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AVIS. 

Le  mérite  des  ouvrages  de  l'Enoyolopédie-Roret  leur 
a  valu  les  honneurs  de  la  traduction,  de  l'imitation  et  de 
la  contrefaçon.  Pour  distinguer  ce  volume,  il  porte  la 
signature  de  l'Editeur,  qui  se  réserve  le  droit  de  le  faire 
traduire  dans  toutes  les  langues,  et  de  poursuivre,  en  vertu 
des  lois,  décrets  et  traités  internationaux,  toutes  contrefa- 
çons et  toutes  traductions  faites  au  mépris  de  ses  droits. 

Le  dépôt  légal  de  cet  ouvrage  a  été  fait  dans  le  cours  du 
mois  de  juillet  1866,  et  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  traités  ont  été  remplies  dans  les  divers  Etats  avec 
lesquels  la  France  a  conclu  des  conventions  littéraires. 


Les  ouvrages  qui  traitent  de  législation  sent  sou- 
mis aux  modifications  perpétuelles  de  la  matière 
qu'ils  embrassent,  puisque  celle-ci  est  incessamment 
transformée  par  les  dispositions  nouvelles  du  légis- 
lateur, comme  par  les  interprétations  de  la  jurispru- 
dence. 

Mais  de  toutes  les  matières  législatives,  aucune 
n'est  sonmise  à  de  plus  grandes  variations  que  celles 
spécialement  confiées  à  la  vigilance  de  radiumistra- 
tion  municipale. 

La  raison  de  ces  modifications  a  plusieurs  causes  ; 
la  principale,  est  son  étendue  :  droit  politique.,  — 
^  droit  civil,  —  droit  administratif.  L'administration 
£  municipale  a  dans  chacun  de  ces  éléments  une  action 
'importante  confiée  soit  à  son  exécution,  soit  à  sa 
surveillance.  Aussi  faut-il  que  le  fonctionna Vte  m\i- 
;  nicipal  suit  ùousismm^nt  tenu  au  courant  de  \ftAfe- 


II  PRÉFACE. 

Les  précédentes  éditions  de  ce  Manuel  ont  été  pu- 
bliées par  feu  M.  Boyard  ,  président  honoraire  de  la 
cour  d'Orléans,  ancien  député,  ancien  conseiller  gé- 
néral du  Loiret,  et  auteur  du  Manuel  des  Maires,  2  vo- 
lumes in-8.  Ce  nom  dispense  de  tout  commentaire 
sur  le  talent  et  la  conscience  de  l'écrivain,  et  le 
grand  ouvrage  que  nous  citons  est  encore  recherché 
et  consulté  par  l'Administration  supérieure  pour  ses 
qualités  solides. 

En  publiant  une  sixième  édition  d'un  Manuel  au- 
quel nous  avions  déjà  travaillé,  nous  nous  sommes 
demandé  s'il  n'était  pas  préférable  de  laisser  à  l'ou- 
vrage in-8  de  M.  Boyard  son  plan  d'ensemble,  qui 
convient  mieux  à  son  format  et  à  son  importance, 
mais  qui  est  trop  compliqué  pour  une  personne 
étrangère  à  l'étude  des  lois.  Nous  avons  pensé  qu'un 
plan  plus  simple,  plus  en  rapport  avec  les  habitudes^ 
des  lecteurs  auxquels  nous  nous  adressons,  était  pré- 
férable ,  et  nous  avons  choisi  pour  notre  ouvrage  la 
forme  alphabétique  que  nous  avions  déjà  donnée  à 
notre  Manuel  du  Propriétaire  et  du  Locataire.  Elle 
est  plus  élémentaire  et  se  prête  facilement  aux  re- 
cherches pour  tous. 

Disons  toutefois,  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 

est  dû,  que  tous  les  articles  de  la  cinquième  édition, 

publiée  par  M.  Boyard,  n'ont  pas  été  annulés.  Parmi 

eux,  s'en  trouvaient  d'excellents  sur  des  parties  de  la 

ation  administrative,  qui,  Jusq^kcô\o\tt?TC«x\ 
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été  ni  abrogées,  ni  remplacées^  ni  modifiées,  et,  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  s'est  présentée  *  nons  do  us 
sommes  fait  un  devoir  de  les  reproduire.  Par  contre, 
toutes  les  modifications  nécessaires  ont  été  apportées 
à  la  rédaction,  et  nous  pouvons  offrir  au  public  cette 
sixième  édition  comme  tout  à  fait  en  rapport  avec  la 
législation  actuelle. 

Ce  volume  est  divisé  en  trois  parties  : 

1°  La  Commune.  Ce  livre  traite  de  l'organisation 
municipale,  ainsi  que  des  attributions  du  maire,  des 
adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 

t*  L'Administration.  Ce  livre  est  une  étude  succincte 
de  droit  administratif  au  point  de  vue  de  r  adminis- 
tration communale.  Il  est  écrit  sous  forme  alphabé- 
tique, ce  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  présente 
une  grande  facilité  pour  les  recherches;  et  cependant, 
l'ensemble  d'une  législation  est  présenté  sous  chaque 
titre  qui  comporte  ce  développement. 

3°  Les  Formules.  Sous  ce  titre  sont  réunis  des  mo- 
dèles de  procès-verbaux,  d'actes,  etc.,  qui  sont  em- 
ployés dans  l'administration  communale.  Nous  avons 
terminé  par  un  modèle  de  budget  municipal,  et 
nous  pensons  que  cette  comptabilité  à  l'usage  des 
communes,  ajoutée  pour  la  première  fois  à  un  traité 
sur  la  matière  qui  nous  occupe,  fera  remarquer  et  ap- 
précier notre  œuvre.  Notre  but  est  d'être  utile  eu 
instruisant,  nous  espérons  l'avoir  atteint. 

Nous  croyons  fermement  que  celui  qui  n'obéit  cas 
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à  la  loi  ne  la  connaît  pas,  sans  cela  il  l'aimerait  comme 
le  plus  noble  des  monuments  de  l'esprit  humain ,  ei 
il  la  respecterait  comme  sa  protectrice  infaillible  el 
constante.  Le  vrai  moyen  et  le  plus  digne  d'amenei 
les  citoyens  à  l'obéissance  de  la  loi,  est  d'en  répandre 
la  connaissance  :  c'est  le  but  de  ce  livre. 

Il  s'adresse  à  la  magistrature  la  plus  nombreuse,  i 
celle  dont  le  pouvoir  est  le  plus  étendu ,  aux  corps 
municipaux.  Dans  notre  pays,  au  sein  de  chaque 
commune,  il  existe  un  corps  municipal  complet,  qui 
parfois,  à  défaut  de  science,  trouve  dans  son  dévoue- 
ment et  dans  son  esprit  de  justice  les  lumières  suffi- 
santes pour  une  bonne  administration.  Notre  livre 
vient  en  aide  à  ces  dévouements  en  éclairant  et  ec 
guidant  leurs  efforts. 
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CONSEILLERS  MUNICIPAUX 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  COMMUNE. 


Ce  livre  se  divise  en  deux  titres  : 

L'organisation  municipale. 
Le  maire.  Les  adjoints. 

TITRE  PREMIER. 

DE   L'ORGANISATION    MUNICIPALE. 

Sous  ce  titre  nous  allons  présenter  à  nos  lecteurs  tout 
ce  qui  touche  la  commune,  tout  ce  qui  est  l'objet  de  ce 
livre. 

La  commune  est  une  personne  légale  —  disons  mieux 
une  famille  légale  —  malheureusement    plus   sou\fe\& 
agitée  que  truDguWe,  divisée  qu'unie,  obérée  que  t\c\y&\ 
-    e))û  est  la  base  de  l'ordre  social  administratif.  —  \o\c\ 
<u  définition  :  La  commune  est  la  circonscription  \ê%a\e 

.l/aires.  « 
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dans  laquelle  se  trouvent  réunis  les  citoyens  dont  les 
perso  ânes  et  les  propriétés  sont  unies  par  des  droits  , 
des  devoirs  et  des  intérêts  communs  et  qui  doivent  col- 
Lectivement  agir  pour  la  conservation!  la  défense,  la  ges- 
tion do  Ml  droits,  de  ces  intérêts,  de  ces  devoirs. 

On  doit  donc  examiner  la  commune  à  un  double  point 
de  vue,  d'abord  dans  ses  rapports  avec  les  autres  com- 
munes, soit  comme  faisant  partie  du  canton,  ou  de  rarron- 
dissemenl,  ou  du  département,  voire  même  de  rEmpir*'. 

Ce  premier  aspect  dans  toute  son  étendue  est  trop  vaste 
pour  le  cadre  de  ce  livre;  nous  nous  sommes  bornés  à 
examiner  la  commune  dans  ses  rapports  nécessaires  avec 
le  préfet,  administrateur  général  du  département,  son 
tuteur,  parfois  son  maître,  mais  toujours  animé  pour 
elle  rie  sentiments  de  bienveillante  protection:  avec  le 
sous-préfet  qui  nTesl  que  le  délégué  du  préfet.  Nous 
avons  examiné  aussi  l'administration  départementale, 
quia  pom  .i.i.:.  la  gestion  des  intérêts  collectifs,  i,-> 
conseils  d'arrondissement  et  généraux  ;  ils  sont  les  inter- 
prètes des  besoins  des  communes,  ils  administrent  pour 
elles  une  partie  importante  de  leur  fortune.  Les  mern! 
de  ces  conseils  se  recrutent  d'ordinaire  dans  les  com- 
munes, ils  sonl  élu  pour  satisfaire  à  des  besoins  qu'ils 
connaissent.  Nous  avons  examiné  tous  ses  rapports  et  on 
les  trouvera  consignés  sous  les  titres  qui  divisent  cet 
ouvrage. 

Le  second  point  de  vue  sous  lequel  la  commune  doit 
être  envisagée  SSt  naturellement  en  rlh-nn  :  «lire, 

dans  ses  éléments  d'abord,  et  dans  s.i  \  ie  ensuite,  ce  qui 
signifie  le  fonctionnement  de  ces  mêmes  éléments 

La  commune,  comme  toute  agglomération  sociale,  a  ses 
principes  dirigeants  et  administrants  La  réunion  d 
déni  principes  forme  le  corps  municipal.  Ce  corps  mu^ 
ri  in  pal  se  compose,  en  allant  de  la  base  au  somme t, 
électeurs  municipaux,  des  membres  du  conseil  munici- 
pal, du  main  ,-i  ut  us  fonct  ion  uaîres 
ne  sont  que  des  rouages  accessoires.  —  Le  corps  èlecto- 
rat  et  le  conseil  municipal  forment  le  principe  dirigeant, 
le  maire  par  lui-même  .1  SOS  adjoints  est  le  principe  ad- 
ministranL 

Les  cléments  ainsi  déterminés  dans  leur  nomination  et 
composition,  il  fant  les  étudier  à  l'œuvre;  le  mouvement 
qui  est  ta  vie  est  réglé  par  la  loi,  qui  est  sage,  prévoyante, 
uni  adoucit  autant  que  pi  Frottements  des  deux 

ils.  Si  elle  était  mieux  connue,  que  de  rivalité 
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raient  évitées,  de  lattes  seraient  conjurées  ;  car,  il  faut  le 
dire,  l'ignorance  cause  plus  de  divisions,  de  perturba- 
tions que  les  difficultés  de  caractère  et  les  suggestions  de 
l'intérêt  privé.  Ce  qu'il  faut  étudier,  pour  être  bon  ad- 
ministrateur, est  surtout  le  droit  d'autrui  pour  le  respec- 
ter et  le  protéger;  quant  à  son  pouvoir,  on  sait  toujours 
ce  qu'il  permet  et  on  ignore  plutôt  ce  qu'il  ne  permet  pas. 

C  est  pour  répondre  à  cet  ordre  d'idées  que  nous  n'al- 
lons pas  examiner  successivement  et  divisément  ce  qui 
concerne  le  maire,  les  conseils  municipaux,  mais  dans 
un  ensemble  complet  l'organisation  municipale,  c'est-à- 
dire  chacun  i  sa  place,  ou  mieux  l'œuvre  entière  et  non 
les  pièces  —  le  mouvement  et  non  la  théorie. 

Cet  ordre  d'idées  est  aussi  celui  de  la  loi  du  5  mai  1833 
sur  I'orgamsation  municipale,  dispositions  organiques  de 
la  législation  des  communes.  Nous  conservons  les  titres 
des  trois  sections  qui  vont  successivement  nous  préoccu- 
per, les  chapitres  suivants  seront  le  développement  des 
principes  généraux  qu'elles  contiennent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

COMPOSITION  ET  MODE  DE  NOMINATION  DU  CORPS 
MUNICIPAL. 

Composition.  —  Art.  1er.  Le  corps  municipal  de  chaque 
commune  se  compose  du  maire,  d'un  ou  de  plusieurs 
adjoints,  et  des  conseillers  municipaux. 

Gratuité  dis  ponctions.  —  Les  fonctions  des  maires, 
des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  municipal 
sont  gratuites. 

Maires  et  adjoints.  —  Art.  2.  Le  maire  et  les  adjoints 
sont  nommés  par  l'Empereur,  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, d'arrondissement  et  de  canton,  et  dans  les 
communes  de  3,000  habitants  et  au-dessus. 

Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  pré- 
fet, au  nom  de  l'Empereur. 

Conditions.  —  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  inscrits,  dans  In  commune,  au  rôle  de  l'une 
des  quatre  contributions  directes. 

Les  adjoints  peuvent  être  pris,  comme  \e  maXte.,  wv  fc&- 
horsdu  consent  municipal. 


i  OIU.AMSATUJN    MLMCIIALK- 

Iïlrêe  ues  FûNCTiOMS.  —  Le  maire  et  les  :uljuinl- 
nommés  po  u  r  C  i  nq  a  n  s. 

Ils  remplissent  leurs  fond  ion  s  même  après  l'expira- 
tion de  ce  terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  succes- 
seurs. 

Suspension.  —  Ils  peuvent  <Hre  suspendus  par  arrêté 
du  préfet. 

Cet  arrêté  cessera  d'avoir  efTet  s'il  n'est  confliw  dm 
le  délai  de  deux  mois  pur  le  ministre  de  L'intérieur. 

Révocation.  —  Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  décret  de  l'Empereur. 

Nombre,  —  Art.  3.  Il  y  a  un  adjoint  dm-  les  commune 
de  3,500  habitants  et  au-dessous  ;  deux  dans  celles  de 
2,501  à  10,000  habitants.  Dans  les  communes  d'une  po- 
puLai  i  mu  mi  [..-neuro,  il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de 
plus  par  chaque  excédent  de  10,000  habitants. 

Lorsque  la  mer  ou  Unit  antiv  rili*t:i.c'e  rend  difficiles, 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  com- 
mun icalions  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  com- 
mune, un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de 
celte  fraction,  est  nommé  eu  sus  du  nombre  ordinaire; 
cet  adjoint  spécial  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  et  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  n 
ments  de  police  de  cet»  partie  de  la  commune. 

Remplacement.  —  Art.  i.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, le  maire  est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints, 
dans  Tordre  dee  imminaLions. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  cl  dtf 
adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  un  conseiller  munici- 
pal désigné  par  le  préfet,  on,  a  défaut  de  cette  désigna- 
lion,  par  le  conseiller  municipal  le  premier  dans  Tordre 
du  tableau. 

Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages 
obtenus  et  en  suivant  l'ordre  des  scrutins, 

Incompatibilité  —  Art.  5.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni 
adjoints  : 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires-généraux  et 
conseillers  do  préfecture; 

Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix; 

>i"  Les  ministres  des  cuit 

1°  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de 
t&Gr  en  activité*  de  service  ou  en  disponibilité; 
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i  .m u smon s  aushnistiutives.  —  En  cas  de  suspension, 
préfet    nomme  immédiate  ment  une  commission  pour 
remplir  les  fondions  du  conseil  municipal  dont  la  sus- 
>n  a  été  prononcée. 
En  oftl  de  di&aoJc   on,  la  commission  est  nommée  soit 
Empereur,  soit  par  le  préfet,  suivant  la  distinction 
ie  au  §  l*r  de  l'art,  2  de  la  présente  loi. 
Le  nombre  des  membres  de  celte  commission  ne  peut 
être  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  muni- 
cipaux. 
I.i  oomvrfsalon  nommée  en  cas  de  dissolution,  peut 
maintenue   en   fonctions  jusqu'au   renouvellement 
quinquennal. 

[tu  ivi  s  irtcuot.  —  Art,  14.  Dans  la  ville  de  Paris, 
dtnt  les  an  h  es  communes  du  département  de  la  Seine, 
et  dans  la  ville  de  Lyon,  le  conseil  municipal  est  nommi 

par  l'Empereur,  tous  1rs  cinq  ans,  et  présidé  par  un  de 
ses  membres,  également  désigné  par  l'Empereur. 

le  Paris  et  Lyon  sont  composés  de  trente- 

l!  n'i  autrement  dérogé  ans  loii  spéciales  qui 

régissent  l'organisation  municipale  dans  ces  deux  villes. 

SECTION  IL 

ASSEMBLÉES   DBS  CONSULS  MUNICIPAUX. 

WIOHS  unniNAirti  s.  —   Art.  15.  Les  conseils  munîci- 
gemblent  en  session  ordinaire  quatre  fuis  l'an- 
ale :  au  commencement  de  février,  mai,  août  et  novem- 
opie  session  peut  durer  dix  jours. 

;  iMLtli  RXTBAOaniSAIBlS,  —  Le  préfet  ou  le  sous- 

préfet  prescrivent  la  convocation  extraordinaire  du  con- 

jiiunifip.il,  ou  l'autorise,  sur  la  demande  du  maire, 

mis  que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

La  convocation   peut  également  avoir  lieu,  pour  un 

"tin  spécial  et  déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des 

membres  du  conseil  municipal,  adressée  directement  au 

préfet,  qui  ne  peut  la  refus,  rqne  par  un  arrête  motive. 

est  notifié  aux:  réclamants,  qui  peuvent  se 

i  devant  te  ministre  de  l'intérieur. 

MODK  DE  CONVOCATION,  bêlais,  —  Art.  Ift.  La  cûwv 
/  fit  tf  rît  h  x\  domicile 

I 
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Quand  le  conseil  municipal  se  réunit  en  session  Bif- 
ilaire, la  erunoeation  se  fait  trois  jours  au  moins  avrtnl 
celui  de  la  réunion. 

Quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  exlraordinai- 
remeut,  la  ooQVOtifttioD  la  lut  cinq  jours  au  moins  avant 
n-lui  de  la  réunion.  Elle  contient  I indication  des  objets 
BpéoiattX  et  déterminés  jinur  lesquels  le  conseil  don 
sembler. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  peut  s'occuper 
d<'  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  conseil  ne  peut 
•■  upiT  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spéciale- 
ment convoque. 

En  cas  dfettJfeoooa  le  sous-préfet  peul  abréger  les  dé- 
lais de  convocation. 

Tiimik  des  SÈANCK5.  —  Art.  il,  Le  conseil  municipal 
ne  peut  délibérer  qm-  lursquo  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  a  la  séance. 

Lorsque,  aprè^  deux  convocations  successives,  à  huit 
jours  d'intervalle,  et  dûment  constatées,  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  ûfc 
lisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convoca- 
tion est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Art.  t8,  Los  conseillers  siègent  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. 

La  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
si  i  II  rages. 

Il  est  ?ôté  sa  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois 
membres  préeeat*  le  rédsoneot. 

Présidkkce.  —  Art.  19.  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage, 

Lrs  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  nrm- 
place. 

Dans  tout  autre  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du 
conseil  ont  seulement  droit  d'y  siéger  avec  voix  consul- 
tative. 

Sechëtaire*  —  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  un  des  membres  du  conseil,  nommé  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  membres  présents.  Le  secré- 
S(  nommé  pour  chaque  session. 
Arl.  20.  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans 
moi  ifs  légitimes*  a  mrmqué  à  trois  cowvocaUons  QûB*é- 
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cutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet, 
sauf  recours,  dans  les  dix  jours  delà  notification,  devant 
le  conseil  de  préfecture. 

Art.  21.  Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux  af- 
faires dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom 
personnel,  soit  comme  mandataires. 

Art.  22.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques. 

Procès-verbaux.—  Les  délibérations  sont  inscrites  par 
ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empê- 
chés de  signer. 

Copie  en  est  adressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  dans 
la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  droit 
de  demander  communication,  sans  déplacement,  et  de 
prendre  copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  de 
sa  commune. 

Limites  d'attribution.  —  Art.  23.  Toute  délibération 
d'un  conseil  municipal  portant  sur  un  objet  étranger  à 
ses  attributions,  est  nulle  de  plein  droit. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en  déclare  la  nul- 
lité. En  cas  de  réclamation  du  conseil  municipal,  il  est 
statué  par  un  décret  de  FEmpereur,  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu. 

Art.  24.  Sont  également  nulles  de  plein  droit,  toutes 
les  délibérations  prises  par  un  conseil  municipal  hors  de 
sa  réunion  légale. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare  l'illégalité 
de  la  réunion  et  la  nullité  des  délibérations. 

Art.  23.  Tout  conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils,  ou  qui 
publierait  de3  proclamations  ou  adresses,  serait  immé- 
diatement suspendu  par  le  préfet. 

Interdiction  dk  publicité.  —  Art.  26.  Tout  éditeur, 
imprimeur,  journaliste,  ou  autre,  qui  rendra  publics  les 
actes  interdits  au  conseil  municipal  par  les  art.  24  et  3& 
de  la  présente  loi,  sera  passible  des  peines  portées  exv 
l'art.  12?  du  Code  pénal. 
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SECTION  IV  (l). 

DISPOSITIONS   PAHTICI'LIÈRES. 

A  ri.  50.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment, dont  la  population  excède  40,000  Ames,  le  préfet 
remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
de  I  ai  itHé  des  consuls  du  12  messidor  an  vin. 

Toutefois,  les  maires  desdiles  communes  restent  char- 
gés,  sous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  deâ 
attributions,  tant  générales  que  spéciales,  qui  leur  sont 
conférés  par  les  lois  : 

1°  Le  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien, 
la  conservation  des  édifiées  communaux,  cimetières,  pro- 
menades, places,  rues  et  voies  publiques,  ne  dépendant 
pas  de  la 'grande  voirie,  rétablissement  el  la  réparation 
des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égoûts  ; 

2*  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapporta 
la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publi 
à  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrosements,  à  la  solidité 
et  a  la  salubrité  des  constructions  privées; 

Aux  mesures  propres  à  prévenir  el  à  arrêter  les  acci- 
dents el  fléaux  cal  a  miteux,  tels  que  les  incendies,  les 
ép  i  7.0  otles,  les  dé  bordem  en  ts  ; 

Aux  secours  I  donner  aux  noyés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  c<v 

-tibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  publi- 
que, et  do  la  fidélité  de  leur  débit; 

3P  De  la  fixation  des  mercuriales; 

i»  Des  adjudications,  marc  liés  et  baux. 

Les  mnseîls  municipaux  desdites  communes  sont  ap- 
pelés, chaque  armée,  a  voter,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, les  allocations  qui  doivent  être  affectées  à  chacun  des 
services  dont  les  maires  cessent  d'être  chargés.  Ces  dé- 
penses sont  obligatoires. 

Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  ces 
dépenses,  OU  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  ratio- 
■  liii  oéoi  38  ure  serait  inscrite  au  budget  par  décret  im- 
périal, le  conseil  d'Etat  entendu. 

(J)  L»  tecti&n  troWlme  brtltl  ta  '  t  w  wM. 


MAIRES 

ADJOINTS 
ET  CONSEILLERS  MUNICIPAUX 


DU    MAIHË»   DKS  ADJUlM'S* 

De  la  nomination  des  agents  nécessaires  à  l'exécution 
do  la  gérance  des  intérêts  communaux,  lorsque  ces  no- 
minations tal  sont  attribuées  par  la  lot. 

Le  maire,  comme  agent  et  délégué  du  gouvernement, 
est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration  SU  péri* 

De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments. 

Des  fouettons  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  le» 
lois. 

De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

De  prendre  des  arrêtés,  soit  généraux  et  réglenu'iiu  * 
ii'>,  >■  'if  individuel»  el  spéciaux  qui  ont  pour  objet  tl"-*> 
surer  l'exécution  de  ces  actes. 

Ces  fonctions  administratives,  quelqu'étendues  qu'elles 
soient,  ne  sont  cependant  qu'une  partie  des  attributions 
des  maires.  Ils  sont  encore  : 

Officiers  de  Fétat  civil  ; 

Magistrats, 

Enfin   ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  faire  ce  que  le* 
lois  leur  prescrivent  Implicitement  ;  la  magistrature  pa- 
ternelle dont  ils  sont  investis  ne  leur  permet  pas  de  M* 
ter  étrangers  à  rien  de  ce  qui  peut  être  utile.  Ils  doivent 
donc  encourager  les  découvertes  et  les  pratiques  dont  11 
société  peut  tirer  avantage.  Ils  dniventréunir  tout  ce  quf 
la  confiance  de  leurs  administrés  peut  leur  donner  de 
moyens  pour  propager  la  vaccine,  l'inoculation  du  cU' 
veau,  pour  éclairer  les  cultivateurs  sur  l'avantage  de* 
prairies  artificielles,  de  l'entretien  des  cbemins  vîcinaui, 
et  de  l'usage  des  rouesàlarçes  jantes.  Ils  doivent  encou- 
rager ceux  qui  s'occupent  du  perfectionnement  de  il 
ebarrue  ;  exciter  le  zèle  des  ouvriers  qui  pourraient  for- 
mer des  compagnies  de  pompiers  ;  chercher  des  sous- 
criptions volontaires  pour  Tacquisit ion  des  pompes  et  des 
seaux  à  incendie,  pour  la  restauration  des  chemins  vici- 
naux, lorsque  les  moyens  de  la  commune  ne  pcuv< 
suilire;  Lit  doivent  répandre  le  plus  possible  les  notions 
qui  leur  ont  été  données  plusieurs  fois  sur  les  moyens  d* 
secourir  les  noyés,  les  asphyxiés,  etc.,  etc. 

Avant  d'entrer  en  fonction^  le  maire  doit  prêter  ser^ 

ment  de  fidélité  à  ÇBn*pereur  et  dohéissjiuce  a  la  €fïfisti~ 

tutkm  devant  le  conseil  municipal  assemblé.  Après  cette 

prestation  de  serment,  H  peut  recevoir  celui  des  adjoint* 

conseillers  municipaux  nouvellement  nommés  et  i 

"ti  est  dressé  immédiatement  un  procès-verbal  sign^ 
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de  tous  les  membres  présents  et  consigné  au  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal.  Un  double  également 
signé  par  le  maire  et  les  membres  du  conseil  est  adressé 
an  préfet  ou  sous-préfet. 

Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration;  mais  il 
peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  adjoints,  à 
ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  les  fonctions. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
foire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  pré- 
fet, après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'office 
par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique 
pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal,  désignés  d'avance  par  le 
conseil,  ou,  à  défaut,  appelés  dans  Tordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opé- 
rations préparatoires  de  1  adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  as- 
sistants, à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  recours  de 
droit. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  nécessai- 
rement aux  adjoints  et  même  aux  conseillers  municipaux, 
lorsque,  par  l'absence,  la  maladie  ou  l'empêchement  des 
maires,  ils  se  trouvent  investis  momentanément  de  l'au- 
torité administrative  municipale. 

L'adjoint,  dans  ces  trois  hypothèses,  ne  peut  se  dispen- 
ser d'en  remplir  les  fonctions.  S'il  y  a  plusieurs  adjoints, 
ce  droit  et  ce  devoir  passent  au  plus  ancien,  et  s'ils  ont 
été  nommés  par  le  même  acte,  le  plus  ancien  est  celui 
qui  s'y  trouve  porté  le  premier.  Le  second  adjoint  rem- 
place à  son  tour  et  nécessairement  le  premier  en  cas 
d'absence,  maladie  ou  empêchement,  et  les  conseillers 
municipaux  dans  l'ordre  du  tableau  remplacent  les  ad- 
joints. 

Us  ne  sont  pas  tenus,  comme  le  prétendent  quelques 
écrivains,  de  faire  précéder  leur  signature  de  ces  mois*. 
en  l'absence  ou  attendu  l'empêchement  du  maire ,  tna\s  \\a 
doivent  signer  comme  adjoints,  comme  conseillera  m\m\- 
cipaux,  et  non  pas  comme  maires,  ce  qui  arrive  sovrvefcX. 
Jbrt  illégalement.  ^ 

Maire*.  ^ 
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Lorsque  le  maire  est  présent,  son  adjoint  n'a  d'autorité 
que  celle  qui  lui  est  spécialement  déléguée.  Il  serait  con- 
venable que  les  actes  de  l'adjoint,  faits  en  vertu  de  cette 
délégation,  en  portassent  la  mention,  mais  le  défaut  de 
cette  mention  ne  vicierait  pas  ces  actes  ;  il  y  a  présomp- 
tion légale  de  la  délégation  par  cela  seul  que  l'adjoint 
signe  ;  comme  dans  le  cas  précédent ,  il  y  a  présomption 
légale  de  l'absence  ou  de  l'empêchement. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  adjoints  exercent,  con- 
curremment avec  les  maires,  les  fonctions  que  la  loi 
confie  à  l'autorité  locale. 

Tel  est  celui  où  ils  se  trouvent  les  premiers  témoins 
d'un  délit  à  constater,  ou  à  portée  de  faire  saisir  un  pré- 
venu surpris  en  flagrant  délit  ou  dénoncé  par  la  clameur 
publique.  Dans  ces  deux  circonstances,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  délégation  pour  agir;  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix 
leur  en  impose  l'obligation  comme  aux  maires  et  aux 
commissaires  de  police. 

Tel  est  encore  celui  où  il  s'agit  de  constater  l'insolva- 
bilité où  l'absence  des  redevables  du  trésor  public;  mais 
alors  ils  n'agissent  pas  seulement  en  concurrence  avec 
les  maires;  c  est  simultanément  avec  eux  qu'ils  délivrent 
les  certificats  exigés  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du 
6  messidor  an  x;  ces  certificats,  suivant  l'expression  tex- 
tuelle de  l'arrêté  même,  doivent  être  délivrés  par  les 
maires  et  adjoints  sous  leur  responsabilité. 

Les  adjoints  sont  aussi  membres  nécessaires  du  conseil 
de  répartition  des  contributions. 

D'après  l'article  144  du  Code  d'instruction  criminelle, 
c'est  le  maire  qui  est  appelé  en  première  ligne  à  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice, sauf  à  lui  à  se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 

Dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  les  maires  ni  leurs 
adjoints  ne  sont  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative; ils  appartiennent  momentanément  à  l'ordre  judi- 
ciaire. (Voyez  Tribunal  de  police.) 

A  quelque  titre  qu'un  adjoint  administre,  il  est  respon- 
sable personnellement  des  actes  qu'il  signe  et  des  me- 
sures qu'il  ordonne,  parce  qu'il  n'agit  jamais  comme 
commis  du  maire,  mais  toujours  comme  fonctionnaire 
public  revêtu  d'un  caractère  qu'il  tient  de  la  loi. 
Les  maires  des  communes  dont  la  population  s'élève  à 
cinq,  mille  habitants  ont  le  droit  d'avoir  \uv  secrétaire, 
</u  ils  nomment  cl  révoquent  à  leur  gré,  eV  ta  \\k\  &\t* 


ment  annuel  sur  les  revenus  communaux. 
'■  ■  : 1 1 r_- ■  1 1  doil  être  liie  pai  le  nunicîpal. 

maires  ont  obtenu  la  même  autorï- 
;  rcTets.  On  croit  di  voir  h  i 
lux  uns  e-l  aux  autres  que  ce  secrétaire  m 
-enterai  les  remplacer  dans  auciiDi 
urs  fonctions,  C  est  un  simple  employé  auquel  le  gou- 
Qt  ne  reconnaît  aucun  caractère  public,  et  qui 
msable  qu'envers  le  maire  qui  Ta  choisi.  Sa 
ne  peut  rendre  authentique  aucun  acte,  :u; 
: i,  ni  aucun  extrai;  des  actes  de  l'autorité;  il  a  > 
'lui1  le  maire  ou  celui  de  B6S  adjoints  ou  fies  conseillers 
'nacipriux  qui  I*'  suppléent,  qui  aient  le  droit  d'api t 

des  actes   publics.  {Arrêt  du  conseil 
Met  1807.) 

du  ministre  de  L'intérieur,  du  30  avul 

pendant  modifié  ce  principe  en  ce  qui  concerne 

tenue  du  répertoire  prescril  par  L'article  41)  de  la  loi 

22  frimaire  an  vu,  et  destiné  a  inscrire  les  actes  de  la 

Lirie  qui   doivent  être  enn  if  tes  minul. 

pertoîrt.) 

[a  vertu  de  cette  décision,  tout  maire  qui  a  un  secré- 

tune,  peut  lui  déléguer  la  tenue 

répertoire  en  lui  faisant  accepter  cette  dclég:aiiuii 

[un  acte  signé  de  lui  el  inscril  a  la  suitede  larréîé 

il  l'aura  faite.  1»  i,  deux  expéditions 

krreté  ci  de  f  acceptât  ion  doivent  être  de  suite  adns- 

1  '■  |  de  i    i  roodistemeat,  pour  qu'il  puisse 

tire  une  au  direcleur  de  l'enregistrement.  Le 

aire  q  té  la  délégation  devient  personnel 

pensable  des  omissions  qui  pourraient  être 

fJans   le  répertoire,   et  passible   des  amendes  qui 

lient  éire  »  m  mu  in  s,  soit  pour  raison  de  ces  OtniS- 

1  présentation  da  répertoire  au 

1  émeut  dans  les  dix  pre- 

Y  itue  trîmeslic 

jrveillance  active,  une  fermeté  soutenue,  l'emploi 

I  moi  eus  d  influence  que  donnent  les  l'onc- 

lî>liques  placées  entre   Les  mains  d'un  homme 

lUcmcul  considéré,  suffiront  ordinairement  dans 

aune  |  •.  i  h  soumission  aux  lois  et  Je 

1  à  Tau  ependanl  le  maire  nocootouV 

xution  d'une  mesure  ordonnée,  tanMA 

I        rt  pas  aux  moyens  de  persuasion  w*&  &&- 
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voir  serait  de  les  vaincre  et  de  requérir  à  cet  effet  le 
ministère  de  la  force  publique.  En  pareil  cas,  la  garde 
nationale  et  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  voisine 
doivent  être  appelées  au  secours  des  autorités  locales  ; 
mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  maires  de  bien 
motiver  les  réquisitions  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'a- 
dresser au  commandant,  et  surtout  d'y  éviter  soigneu- 
sement toute  expression  qui  représenterait  l'idée  d'tm 
ordre  intimé. 


LIVRE  SECOND. 

DE    L'ADMINISTRATION. 


Ce  livre  est  une  étude  succincte  de  droit  administratif 
au  point  de  vue  de  l'administration  communale. 

Il  est  écrit  sous  forme  de  répertoire,  ce  qui  présente 
une  grande  facilité  pour  les  recherches;  et  cependant 
l'ensemble  d'une  législation  est  présenté  sous  chaque 
titre  qui  comporte  ce  développement. 


ACQUISITIONS,  ALIÉNATIONS,  BAUX,  DONS  ET  LEGS. 

Il  s'agit  ici  de  la  gestion  de  la  fortune  communale  par 
le  concours  obligé  de  l'administration  supérieure,  du  con- 
seil municipal  et  du  maire,  les  formalités  que  nous  rap- 
portons sont  celles  de  la  loi  du  22  juillet  1837  ;  mais  cette 
loi,  qui  prescrit  des  autorisations  du  gouvernement,  a  été 
modifiée  par  les  décrets  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative. Nous  renvoyons  à  ce  mot,  tout  en  faisant  re- 
marquer aux  officiers  municipaux,  qu'ils  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  des  formes  et  des  autorités  qui  auront  à 
autoriser  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  ceci 
est  exclusivement  dans  les  attributions  des  préfectures 
qui  savent  parfaitement  la  voie  administrative  à  faire 
suivre  par  les  pièces  envoyées  des  mairies  pour  obtenir 
l'homologation  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Art.  46.  Les    délibérations  des  conseils    municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  le  partage  des  biens  indivis,  sont  exécu- 
toires sur  arrêtés  du  préfet,  en  conseil  de  préfecluve, 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  lro\s  m\Wfc 
francs,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-àcssowà 
de  cent  mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  \es  awttfc* 
communes.  v 


Dfl   L  AI>»lSlSTRATIO?i. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  ïl  est  statué  par 
■i  du  gouvernement. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  com- 
munes autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public» 
pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de 
titres  exécutoires,  être  autorisée  par  un  décret  du  gou- 
vernement, qui  déterminera  les  formes  de  la  vente, 

A  rt .  47.  Les  délibérations  ries  consei  Is  munir  i  pan  x  ayant 

Î)our  objet  des  baux  dont  la  durée  devra  excéder  dix- 
mit  ans,  ne  nuit  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
gouvernement. 

On  H  le  que  soit  la  durée  du  bail,  Tarte  passé  par  le 
maire  n'est  exécutoire  qu'après  L'approbation  du  préfet, 

Art.  IH  Lis  délibê rations  ayant  pour  objet  l'acceptât  ioti 
des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  il  : 
genl  faits  à  la  commune  et  aux  établissements  commu- 
naux, sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  pi 
lorsque  leur  valeur  n  <  \  àdfl  pis  trois  mille  francs,  et  en 
vertu  d'un  décret,  lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou 
qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la  suc- 
cession. 

Les  délibérations qtli  porteraient  refus  de  dons  el  ! 
et  toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et  legs  d'au- 
jets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'un 
décret. 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  acoe] 

les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 

municipal  :  la  décret  du  gouvernement,  ou  l'arrêté  ■  lu 

préfet,  qui   intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette 

plat  ion. 


ACTIONS  JUDICIAIRES  ET  TRANSACTIONS. 

Les  communes  comme  toutes  les  personnes  civiles  ont 
des  intérêts  à  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant devant  les  tribunaux;  elles  peuvent  aussi  vouloir 
transiger.  Tous  ces  actes  de  la  vie  civile  ont  une  impor- 
tance considérable,  et  Tétai  de  protection  sous  lequel 
vivent  les  communes,  exige  qu'elles  ne  puissent  les  ac- 
complir qu'avec  la  tutelle  de  l'administration  supérieure. 
Art.  49,  Nutle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée 
par  le  conseil  de  préfecture. 
Ap  règ  to  j j  t  j  u g?m  e  n  t  i  n  le  r  v  enu ,  \  a.  comm\iM  ^%  ^ut  «e 


- 
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poarvoir  devant  tin  autre  degré  de  juti diction  qu'en  vertu 
<Tune  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  r&la  tir  la  com- 
te droit  d'ea  ■  frais  et  risques 
isation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  à  la  commune  nu  section,  et  que  la 
commune  ou  section,  préalablement  appelée  à  eu  déli- 
,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 
•  inmiirH'  ou  section  sera  mise  en  cause,  ri  la  dért- 
sion  qui  interviendra  aura  eifet  i  Son  églfd* 

Art.  50.  Laoomc  lion  de  commune  ou  le  oootri» 

baab]e  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée,  pourra  se 
pourvoi  i-  devant  rEmpereur,  en  conseil  d'Etat. 
L.  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  an  la  forme  adminfs- 

[I  devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai 
l«*  trois  mois,  à  dater  de  la  notification   de   l'.in 
QateU  de  préfecture. 

Art.  51.  Quiconque  voudra  m  tenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune,  sera  tenu  d'adresser 
I  lemenl    tu  préfet  un  mémoire  exposant  les  mol  ifs 
■•'-.lamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé* 

lion  du  mémoire  interrompra  la  prescrip- 
d  Séances. 
La  préfet  transmet  Ira  le  mémoire  au  maire,  avec  l'au- 
torisation de  convoquer  immédiatement  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  délibérer. 
A  ri.  ,'j2.  La  délibération   du    conseil    municipal   sera, 

lias  tout  lise  i nseil  de  préfecture,  qui 

hl-i.i  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 
jugement. 

la  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue 
daai  le  délai  du  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  ré- 
énnncc  en  l'article  précédent. 
Art.  53.  Toute  décision  au  conseil  de  préfecture  por- 
tant refus  d'autorisation  devra  être  motivée  [lj. 


lie  nécessité  dp  mfltivnr  Imdéatffoa  a  éifi  Introduite  sur  la  rt>- 

Ufiat  A  re  qilt  artit  plnifanrs  F« -i s  èli  trappe 

conT*ûi  prit  que  pré^-ntiioiji  us  noo  inolivé«>;  il  est 

tj  rlîr«  qti«  tout  le  monde  est  demeuré  d'accord  que  1M  ino- 

préfecture  doivaiil  router  inr  rtppréciitioQ  dea 

li  qa'flj  m  présentent  avant  l'iaxtracLinu.  m  cpiili  ne  peuvent 

Uifla«*nc«  lUitu  la  déoifion  u>*  tribnns.ni.  Le*  uwWU 

4>iTtni  noir  p*rtjrajïrmnput  pour  objrt  d1  éclairer  le  nvùt*  tV\*. 

t'mriï  mttnSûfpkJ,  H  de  tes  dèttrmiutr  \ 


proTiil 
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Kit  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire  pourra,  eo 
\ertu  d'uni*  délibération  du  conseil  municipal,  se  pour- 
ri >o-  devant  l'Empereur,  M  conseil  d'Etat,  conformément 
I   St)  ci-dessus. 

Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  juuruesoo  enregistrement  au 
secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. 

Art.  &i.  L'actionne  pourra  être  intentée  qu'après  la 
décision  du  conseil  dé  préfecture,  et  à  défaut  de  aédsion 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  Irl,  qu'apre>  l'expiration  de  ce 
délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le 
délai  tîxé  pur  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiration  de 
Oi  délai. 

En  aurun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendra  à  fac- 
tion qu'autant  qu'elle  y  aura  -" 

Art.  55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préa- 
lable, intenter  toute  action  possessûire,  ou  y  dr  fendre, 
et  faire  tous  autres  actes  nservatoires  ou  interruptifs 
des  déchéances. 

Art.  W.  Lorsqu'une  section  esi  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contra  ta  commune 
elle-même,  il  est  formé,  pour  celte  seelmnt  une  commis- 
sion syndicale  de  trois  00  cinq  membres,  que  If*  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés, 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  tntér 
à  la  jouissance  des   biens  ou  droits   revendiqués  par  la 
section,  ne  devront potai  participer  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  relatives  au  Litige. 

ils  seront  remplacés,  dans  tomes  ces  délibérations,  par 
un  nombre  égal  d  électeurs  municipaux  de  la  commune, 
que  le  p relit  choisira  parmi  les  habitants  ou  proprié— 
ta i  res  é  Iran  «re  r s  à  1 .1  sec  lion . 

L'action  est  suivie  par  celai  de  ses  membres  que  li 
commission  syndicale  désigne  à  cet  elle  t. 

Art,  57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une  auto 
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t  mémo  commune1,  il  sera  formé,  par  chacune  des 
sections  Intéressées,  une  commission  syndicale,  confor- 
ment h  l'article  précédent. 
Art.  58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation 

contre  la  commune  ou  contre  une  autre  section,  ne  sera 
point  passible  des  charges  on  contribntfons  unp 
pour  l'acquittement  de*  frais  et  don»mages-iiitéréts  rLi.iï 
insulteraient  du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  fie  même  à  l'égard  do  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de  commune. 

\ri.  9b\  Toute  transaction  consentie  par  on  conseil  mu- 
d  ne  pourra  êln  > exécutée  qu'après  l'homologation 
par  un  décret,  s'il  s'agit  d'objets  immobiliers  ou  d'objets 
mobj  ir  supérieure  à 3,000  fr.,  et  par  ar- 

rêté du  pi  mseil  de  préfecture,  dans  les  aulivs 

cas. 


ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE, 

L'administration   départementale   se   compose  —  lut 

préfet,  auprès  duquel   siège   le   conseil  général;  —  du 

sous-pré  le  l,  auprès  duquel  se  réunit  le  conseil  d'arron- 

ment. 

Les  rapporls  «le  rarJministr;ilioii  municipale  avec  les 

iwfets,  set*>préfet9  et  membres  des  conseils  généraux  et 

'l'arrondissement  sont  trop  fréquents  pour  que  ce  ma- 

EM  BU86  pas  connaître  ces  diverses  autorités. 


De»  Conseil*  généraux  et  d'arrondissement. 
DE»  CONSEILS  GÉJutfcACX. 

Attribution*  des  conseils  géuértmx. 


Art,  1".  Le  conseil  général  du  département  répartît, 
chaque  année,  les  contributions  directes  entre  les  arron- 
futements,  conformément  aux  réaies  établies  par  les 
lois. 
Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  iur  les  dé- 
nués délibéii  conseils  d'arrondissements,  en 

h  du  contingent  assigne  à  rarrontWssemevA. 
An.  2.  r  général  prononce  d^ftn\tt\PTOM\v  s\w 
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les  demandes  eu  réduction  de  cou tingenl  formées  p&i 
communes,  sur  lavis  du  conseil  drirnindissemeni 

Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels 
dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Le  conseil  vote  sur  tes  contributions  extraordinaires. 

Art,  4.  Le  conseil  général  délibère  : 

1®  Sur  les  contri but  coqs  extraordinaires  à  établir,  et 
les  emprunts  à  contracter  dans  L'intérêt  du  département; 

i°  Sur  tes  acquisitions,  aliénations  et  échanges; 

3p  Si  h  le  changement 'de  dot  i  nation  ou  d'affectation 
des  édifices  départementaux; 

-irl  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 

S*  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du 
département,  sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  3ti 
ci-après  ; 

ti°  Sur  les  transactions , 

7°  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment; 

8°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  communaux; 

9*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres 
travaux  exécutés  sur  les  fonda  du  département; 

i0«  Sur  les  offres  faites  par  des  communes*  par 
social  ions  ou  des  particuliers,  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  mutes  départementales,  ou  d'autres  travaux  à 
la  charge  du  département; 

II"  Sur  la  eon cession  à  des  associations,  à  des  compa- 
gnies ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départe- 
mental ; 

12°  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département 
dans  la  dépense  dis  travaux  exécutés  par  TElat,  et  qui 
mi'  restes  t  le  d épartein eut  ; 

13°  Sur  la  part  contributive  du  déparlement  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  départe- 
ment et  les  communes,  tels  que  les  chemins  de  grande 
communication  j 

1 1°  Sur  I  elflhlissement  et  l'organisation  des  caisses  fk 
retraite,  ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des 
employés  des  préfectures  et  dessous-préfectures; 

13°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
ùmïA  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à  la  rhargi 
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des  communes  et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire 
entre  elles; 

18»  Sur  tons  les  antres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
k  délibérer  par  les  lois  et  les  règlements. 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil  général  sont  sou- 
mises à  l'approbation  de  l'Empereur,  du  ministre  com- 
pétent on  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  par  les  lois 
on  par  les  règlements  d'administration  publique. 

Objets  sur  lesquels  le  conseil  général  donne  son  avis. 

Art  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
!•  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes,  et  a  la  désignation  des  chefs- 
lieux: 

*•  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  réparti- 
tion de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs 
communes; 

3°  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le  change- 
ment des  foires  et  marchés  ; 

I»  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il 
est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  règlements,  ou 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  l'administration. 

Réclamations  directes  du  conseil. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  directement  au 
ministre  chargé  de  l'administration  départementale,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations  qu'il 
aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents services  publics  en  ce  qui  touche  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  département. 

Dépenses  départementales. 

Art.  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  du  dépar- 
tement sont  : 

1°  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il  est  créé 
des  ressources  annuelles  au  budget  de  l'Etat; 

$*  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départeu\eft\a\?.\ 

*  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  p&y  6ft*\vyv* 
spéciales; 


4U  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements 
ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

luttes  départementales. 

ArL  10.  Les  recettes  du  département  se  composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux  i Impenses 
ordinaires  des  dé  parlements,  et  de  la  part  allouée  au  dé- 
partement dans  le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

2"  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  vo- 
tés annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances; 

'  l>u  produit  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires Imposés  eu  vertu  des  lois  spéciales; 

4"  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par 
les  lois  générales  à  diverses  branches  du  service  public; 

:i'  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  députe» 
ment  non  affectées  à  un  service  départemental  ; 

fi"  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du 
département,  tant  mobilières  qu'immobilières; 

7*  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces^  ou 
d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

8°  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  profit  du  département,  ainsi  que  (la 
autres  droits  et  perceptions  concédés  aux  départements 
par  les  lois. 

\i  t.  11.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le 
préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et  réglé  défini- 
tivement par  un  décret  du  gouvernement;  il  est  divisé 
eu  sections. 

Dépenses  ordinaires. 

Art.  1±  La  première  section  comprend  les  dépenses 
ordinaires  suivantes  : 

1"  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et 
bâtiments  départementaux  ; 

É*  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  dépar- 
tement; 

3»  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et 
de  eous-prëfeclùr*  ; 

t  L'ameubiemeni  et  l'entretien  du  mobilier  de  Vhùtol 
de  préfecture  et  des  bureaux  de  soux-prèfectures: 

v  is  fvv>ei;/êmenl  ordinaire  de  la  gendarmerie; 
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Aayer  un  traitement  annuel  sur  les  revenus  commtjit.-iii\. 

**e  traitement  doit  être  (lié  par  le  conseil  municipal 

Plusieurs  au  1res  maires  ont  obtenu  la  même  atttOfJ- 

•    •   des  décisions  des  préfets.  On  croil  devoir  ici 

appeler  aux  uns  et  aux  autres  que  ce  secrétaire  ne  peut 

é&enter  ni  les  remplacer  dans  aucune  partie  de 

JpHrs  fonctions.  C Ysl  tin  simple  employé  auquel  le  gou- 

v^rnement  ne   reconnaît  aucun  caractère  public,  et  qui 

ponsable  qu'envers  le  maire  qui  Ta  choisi.  S.i 

ne  peut  rendre  authentique  aucun  acte,  aucune 

i,  m  aucun  pxtraU  des  actes  de  l'autorité;  il  n'y 

*    sxjue  le  maire  ou  celui  de  ses  adjoints  ou  des  conseillers 

tx*  tinîcipaux  qui  le  suppléent,  qui  aient  le  droit  d'apposer 

signatures  k  des  actes  publics,  [Arrêt  du  conseil 

*    *  fuilki  1807.) 

Hue  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  avril 
■  *4i37,  a  cependant  modifié  ce  principe  en  ce  qui  concerne 
lu  irpi  ri"UT'  [u'i'srrit  par  l'article  40  de  la  loi 
•-*  *J  22  frimaire  an  \  uT  et  destiné  a  inscrire  les  acles  de  la 
^r*«*infj  qui  doivent  êlre  enregislrés  sur  Lee  minutes. 
[  W> 

de  (elle  décision,  tout  maire  qui  a  un  secré- 

^  * l  »  i»  salarié  par  îa  commune»  peut  lui  déléguer  la  tenue 

lertoireen  lui  Ikisanl  accepter  cette  délégation 

te  signé  de  lui  et  Inscrit  à  la  suite  de  rit 

r>a  r  lequel  il  l'aura  faite.  Dans  ce  cas,  deux  expéditions 

(  *  *  -  i  u  rèté  eï  de  l'acceptation  doivent  être  de  mite  adres- 

^«sa»  sous-préfet  de  l'arrondissement, pour  qu'il  prtisse 

kanmettre  une  au  directeur  de  l'enregistrement.  Le 

P^^rétaire  qui  a  accepté  la  délégation  devient  personnel- 

•ppH'iit  responsable  des  omissions  qui  pourraient  être 

u    le   répertoire,    et  passible   des   amendes  qui 

1  être  encourues,  soi I  poui  raison  de  ces  omis- 

pour  défaut  de  présentation  du  répertoire  au 

i   de  l'enregistrement  dans  les  dix  pre- 

^***rs  jours  de  chaque  trimestre. 

l'm<  mrreiliance  active,  une  fermeté  soutenue,  l'emploi 

^.l<?n  dirigé  des  moyens  d'influence  que  donnent  tes  fonc- 

publiques    placées  entre   les  mains  d'un  homme 

laieiiemeni  considéré,  suffiront  ordinairement  dans 

rj*  commune  pour  assurer  la  soumission  aux  luis  et  le 

^spectdû  à  l'autorité.  Si  cependant  le  maire  rencoulraH, 

oàbs  reiécution  d'une  mesure  ordonnée,  des  rfcsvsVwM»* 

pas riMi moyens  de  pers\wô\ot\, soft  Av>- 
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voir  serait  de  les  vaincre  et  de  requérir  à  cet  el 
ministère  de  la  force  publique.  En  pareil  cas,  la  j 
nationale  et  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus  v< 
doivent  être  appelées  au  secours  des  autorités  loc 
mais  on  ne  peut  trop  recommander  aux  maires  de 
motiver  les  réquisitions  qu'ils  seraient  dans  le  cas 
dresser  au  commandant,  et  surtout  d'y  éviter  soig 
sèment  toute  expression  qui  représenterait  l'idée 
ordre  intimé. 


LIVRE  SECOND. 

DE    L'ADMINISTRATION. 


Ce  livre  est  une  étude  succincte  de  droit  administratif 
tu  point  de  vue  de  l'administration  communale. 

uestérrit  sous  forme  de  répertoire,  ce  qui  présente 
Sjjrande  facilité  pour  les  recherches;  et  cependant 
'«semble  d'une  législation  est  présenté  sous  chaque 
u«*  qui  comporte  ce  développement. 


ACQUISITIONS,  ALIÉNATIONS,  BAUX,  DONS  ET  LEGS. 

.  H  s'agit  ici  de  la  gestion  de  la  fortune  communale  par 
'«concours  obligé  de  l'administration  supérieure, du  con- 
8611  municipal  et  du  maire,  les  formalités  que  nous  rap- 
portons sont  celles  de  la  loi  du  22  juillet  1837  ;  mais  cette 
JJ'iOui  prescrit  des  autorisations  du  gouvernement,  a  été 
codifiée  par  les  décrets  sur  la  décentralisation  adminis- 
£«fte.  Nous  renvoyons  à  ce  mot,  tout  en  faisant  re- 
?*rçuer  aux  officiers  municipaux,  qu'ils  n'ont  pas  à  se 
Pttoccuper  des  formes  et  des  autorités  qui  auront  à 
•priser  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  ceci 
^.exclusivement  dans  les  attributions  des  préfectures 
jj.1  savent  parfaitement  la  voie  administrative  à  faire 
J°wrepar  les  pièces  envoyées  des  mairies  pour  obtenir 

homologation  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

Art.  46.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
Jffrnt  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou  échanges 
jimmcuhles,  le  partage  des  biens  indivis,  sont  exécu- 
toires sur  arrêtés  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
MUand  ii  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
•fanes,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-àfcsswj& 
*J  cent  mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  \es  awVc** 
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lion  de  tout  ou  partie  de  ses  délibération*  ou  pmc 
\iTbauï, 

Les  procès- verbaux  rédiges  par  le  secrétaire  clari' 
au  commencement  de  chaque  séance  contiendront  Itan* 
lyse  de  la  disi  usmiu]  ;  les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

Art.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou 
s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contri- 
butions directes, les  mandements  des  contingents  assignés 
à  chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par  le  préfet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  le* 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en  exécution 
des  I 

Art.  28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires du  département,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
établirait  d'office  ce  budget  qui  serait  réglé  par  dérrel 
du  gouvernement. 

Acquisitions,  aliénations,  échanges. 

Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  général  relative 
à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 
départementales,  ainsi  qu'aux  changements  de  destina- 
tion des  édifices  et  bâtiments  départementaux,  doivent 
être  approuvées  par  un  décret  du  gouvernement,  le 
conseil  d'Etat  entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant 
pas  20,000  fr. 

Arl.  30.  Les  délibérations  des  conseils  généraux:  rela- 
tives au  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales, 
sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  compétcnl. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  I 
la  gestion. 

Art.  si.  L'arceptatîon  ou  le  refus  des  legs  et  donations 
faits  au  département,  ne  peuvent  être  autorises  que  par 
un  décret  un  gouvernement,  te  conseil  d'Etat  entendu. 

[j-  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  legs  et  dons  faits  au  départ cuunt;  le  riern-t  d'util»- 
risaiton  qui  Intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  nette 
r-ptation. 

Art.  32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  ÛÊ  rfr 
constructions^  ou  réparations  des  édincesdéçarteonentam, 
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«ont  évaluer-  à  plus  de  50,000  fr.,  les  projets  el  les  devis 
doivent  être  préalablement  soumis  au  ministre  chargé 
de  ['administration  des  communes. 

Contributions  extraordinaires. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  con- 
seil général  voterait  pour  subvenir  aux  dépenses  du  dé- 
ment, ne  peuvent  être  autorisées  que  par  nue  loi. 

Art.  34.  Dana  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un 
emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  do  département, 
eet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en  verlu  d'une 
loi. 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la 
dépense  «le  travaux  intéressant  a  la  fois  le  département  et 
les  communes,  il  est  sniué  par  un  décret  du  gonvei 
ment,  les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondisse- 
nient  et  te  conseil  générai  entendus. 

Actions  judicittires  et  transactions. 

Art.  36,  Les  actions  du  département  sont  exercées  par 
le  préfet,  en  vertu  des  délibérations  au  conseil  général 
vec  1  autorisation  du  conseil  d'Etat 
Le  département  ne  peu!  se  pourvoir  devant  on  autre 
de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  auto- 
risation. 
Le  préfet  fient,  on  vertu  des  délibérations  du  conseil 
rai  el  sans  aucune  autorisation,  défendre  à  toute 

En  ras  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  action 
ou  Y  défendre,  sans  délibération  du  conseil  général,  ni  au- 
torisation préalable. 
Ii  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptïfs  de  la 

ince. 
I  ii  je  entre  l'Etal  et  le  département,  l'action 

utenue  ou  intentée  au  nom  du  département  par  le 
nombre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonc- 

wicune  aclion  judiciaire  autre  que  les  actions 

•s,  in-  peut,  a  peine  de  nullité,  être  intentée 

tement,  qu'autant  que  le  demandeur  a 

:  lemenl  adressé  au  préfet  nu  mémovre   e&xjoftftsX 

i  les  mutih  t  mat  ion, 

lui  fin  est  donné  rëcépi 


n 

de- 


m 

L'action  ne  petit  èlrc  portée  devant  les  tribunal»  mu 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
actes  conservatoires. 

Durant  cet  intervalle  le  cours  de  toute  prescription 
meure  suspendu. 

Art.  38,  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil  gé- 
néral ne  peuvent  être  autorisées  que  pur  un  déci -i 
conseil  d'Etat  entendu. 

bas   CONSEILS   O'ARAON&lESEMEflT. 

Art.  39*  la  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondi 
KrtDt  se  divise  en  deux  parties,  la  première  précède  et 
l.i  ko  , ,m ji  suit  la  session  du  conseil  général. 

Art.  ifl.  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  con- 
seil d'arrondissement  délibère  sur  1rs  réclamations  aux- 
quelles donnerait  lieu  la  tlxation  du  contingent  de  l'ar- 
rondissement dans  les  contributions  directes. 

11  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction 
de  contributions  formées  par  les  communes. 

Art.  41,  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  : 

lu  Sur  les  changements  proposes  à  la  circonscription 
du  territoire  de  l'arrondissement,  des  cantons  et  des 
communes»  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ; 

2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  i 

3°  Sur  rétablissement  ou  la  suppression,  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  marchés; 

4°  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  con- 
tributive des  communes  respectives,  dans  les  travaux 
Intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes»  ou  les  com- 
munes et  le  département; 

o>  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il 
est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments, ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son 
avis  : 

I"  Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres 
objets  d'utilité  publique  qui  intéressent  l'arrondi  ar- 
ment ; 

3»  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dépar- 
tementales qui  tnléiesst  fit  raTTnndissrrnenl; 

3"  Sur  les  acquisitlpna,  aliénations,  échanges,  cons- 
imetiom  et   reconstructions  des  éft\ftç,w   et  MUments 
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ila  sous-prérWime,  au  tribunal  de  première 
à  la  maison  d'arrêt  ou  îi  d'autres  semées  pu- 
ïïaux  à Tairoudissemeni,  ainsi  que  sur  les  abon- 
de destination  de  ces  édî  lices; 
•  iiri  iir-nir  ni  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le 
jnérat  est  appelé  i  délibérer  en  la  ni  qu'ils  inté- 
arrondissement. 

.  Le  préfet  communique  au  conseil  d 'ai  ron disse- 
ûmpte  de  remploi  des  fonds  de  non-valeur  en 
ncerne  l'arrondissement. 

Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser  di- 
l  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
on  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
lïcs  en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil 
ni  répartit  entre  les  communes  les  contri- 
ireclcs. 

,  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se 
r,dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux  décistoni 
m  le  conseil  général  sur  les  réclamations  des 


<ar  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y  être  con- 
préfet,  <*n  conseil  de  préfecture,  établit  la  ré- 
a'après  lesdttes  décisions. 

somme  dont  la  contribution  de  la  com- 
bargée  se  trouve  réduite,  est  répartie,  au  cen- 
anc,  sur  toutes  les  autres  communes  de  l'ar- 
ien t. 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait 
I  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
ions  directes,  les  mandements  des  continents 
l chaque  commune  seraient  délivrés  par  le  pré- 
^s  les  bases  de  la  répartition  précéder!  le,  sauf 
cations  à  apporter  dans  le  contingent,  en  exé- 
|  lois. 
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îlstratïon  civile  est  générale,  départementale  et 
e,  L  administration  générale  s'étend  sur  toutes 
»  de  l'Etal. 

lisiration  départentHitstle,  persûnmftétt  dawsV^s 
trrefIJâ  dm  s  chaque  préfecture  toutes  to&  umv^* 
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administrations,  oui  ne  sont,  comme  elle-même,  que  des 
délégations  de  l'administration  générale. 

Les  préfets,  à  leur  tour,  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur  et  des  conseils  généraux. 
(Voyez  Administration  départementale.) 

Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  ceux  des  travaux  publics,  et  de 
l'instruction  publique,  sont  représentés  par  les  préfets, 
les  receveurs  généraux  et  les  recteurs. 

Le  ministre  de  la  guerre,  par  ujq  général  commandant 
la  division  ou  la  subdivision,  par  les  préfets,  les  inten- 
dants, les  officiers  de  gendarmerie  et  ceux  du  recrute- 
ment. 

Celui  de  la  justice,  parles  procureurs  généraux  et  pro- 
cureurs impériaux. 

Celui  des  cultes,  par  les  archevêques  et  les  évoques  qui 
correspondent  directement  avec  lui. 

Ainsi  c'est  à  ces  diverses  autorités  que  toutes  de- 
mandes, toutes  réclamations  pour  cause  de  service  doi- 
vent être  adressées  par  les  intermédiaires  hiérarchiques, 
et  non  directement  aux  ministres. 

Les  sous-préfets,  dans  les  arrondissements,  exercent, 
par  délégation,  les  mêmes  fonctions  que  les  préfets,  sous 
l'inspection  et  la  direction  desquels  ils  sont  placés. 

L'administration  municipale  est  spécialement  chargée 
des  intérêts  des  communes,  et  participe  en  même  temps  à 
l'administration  générale  et  à  celle  de  la  justice,  par  la 
double  attribution  des  maires  comme  administrateurs  et 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  ou  juges  de  simple 
police. 


AFFICHES. 

§  le*.  Elles  ne  peuvent  être  apposées  qu'avec  autori- 
sation de  l'autorité  locale.  Elles  doivent  être  timbrées, 
porter  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur;  celles  à  la 
main,  les  noms  et  demeure  de  leur  auteur.  La  contraven- 
tion à  cette  disposition  est  punie  d'emprisonnement  d'a- 
près la  loi  dti  24  germinal  an  iv,  articles  1  et  2.  (Voyez 
plus  bas  §  5.) 

La  Joj  du  22  mai  1791  porte  que,  dans  chaque  munici- 

™t'''é,  les  maires  désigneront  des  lieux  exclusivement 

es  à  recevoir  Vamche  des  lois  et  actes  de  Yantot\\& 

7e„  et  qu'aucun  citoyen  n'y  pourra  îa\te  a\rço*e 
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particulières,  sous  peine  de  100  francs  d"a- 

28  juillet  munie  année  voulait  que  les  aiïiel. 
L'autorité  publique  fussent  seules  imprim 
blanc;  ton  Le»  b3s  attira  devaient  rêlre  sur 
itiJeur 

être  fait  aucune  publication  particule 
n  de  l'autorité  locale.  le  gouvernement,  Ida 
ous-préfels,  les  maires,  peuvent  ordonner  de 
îblieat ions  des  lois  et  règlements,  quand  ils 
il  est  nécessaire  de  les  remettre  sous  les  yeux 
\i  t.  M  de  la  loi  du  iâ  vendémiaire  an  ivï) 
ssion  des  affiches  de  L'autorité  publique  est 
p4e. 

m  primes  qui  se  distribuent  dans  les  lieux 
que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière, 
lis  au  droit  de  timbre,  à  l'exception  des 
'tant  La  simple  indication  de  domicile,  et  des 
ïoncernanl  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
ontraventions  sont  punies,  indépendamment 
ution  des  droits  fraudés,  dTune  amende  de 
ur  la  première  fois,  de  £>0  francs  pour  la  se- 
lon francs  pour  chacune  des  autres  rëci- 
des  ïy  nËoôn  an  ni,  9  vendémiaire  an  vi,  f( 
bru  ma  ire  m4  me  a  n  née ,) 

naires  doivent  faire  afficher  la  mise  en  recou- 
ru le>  de>  contributions  personnelle  et  mobî- 
commune;  ce  n'est  ou  à  compter  de  cette 
tie  le  rôle  devient  exécutoire,  et  que  cora- 
lai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  en  sur- 
10  de  te  loi  û u  7  nivôse  an  vu.) 
dans  la  commune  une  maladie  contagieuse, 
ie,  le  maire  en  doit  informer  le  public  par 
apposée  aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de 
ibnque. 

he  contient  injonction  aux  propriétaires  de 
la  municipalité  le  nombre  des  bétes  qu'ils 
Lvec  désignation  de  la  taille  et  de  l'âge,  de  la 
lu  sexe, 

!S  font  enfin  annoncer  par  affiches  les  ventes 
lions  auxquelles  ils  doivent  procéder  6D  leur 

ru  ilé  municipale  désigne  ordinairement^  dELtis 
imune.  un  agent  chargé  de  Vanr^s\V\^\\  taft 
âêsigadUùae  el  oea  breveta  mA  ttafcAxt 
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dans  l'intérêt  public  et  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  qu'os 
personne  qui  ne  voudrait  pas  s'en  rapporter  à  iaflî- 
cheur  privilégié,  apposât  elle-même  ses  affiches.  L'ar- 
tiele  "^Hl  iIli  Code  | n ■  ri. l I  punissait  les  individus  qui.  san- 
y  être  autorisés  par  la  police,  faisaient  le  métier  de  crieur 
ou  d'aflieheur.  La  loi  du  U)  décembre  IRttl  laisse  encore 

fhiua  de  latitude.  Celle  sur  les  crieurs  publics,  publiée  \> 
6  février  l&it,  est  rapportée  aux  mots  trieurs  et  d 

§  5,  Le  décret  du  35  août  1853  complète  les  règles  de 
l'affichage  de  la  manière,  suivante  : 

Vu  l'article  30  de  la  loi  du  8  juillet  ISS'â,  ainsi  conçu: 

h  A  partir  du  1*r  août  1852,  toute  affiche  inscrite  dans 
un  lieu  public»  sur  les  murs,  sur  une  cnnstruelion  quel- 
conque, ou  même  sur  une  toile  au  moyen  de  la  peinture 
ou  de  tout  autre  procédé,  donnera  lieu  à  un  droit  d'attf- 
chage  li x<-  à  50  t.  pour  les  affiches  d'un  mètre  carré  et 
au-dessous,  et  à  1  franc  pour  celles  d'une  dimension  su- 
périeure. 

»  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  mode  d  exécution  du  présent  article, 

»  Toute  infraction  à  la  présenta  disposition  et  toute 
runtravention  au  règlement  à  intervenir  pourront  être 
punies  d'une  amende  de  100  fr.  à  5(MI  fr.,  ainsi  qn 
[Mines  portées  à  l'art.  Itfi  du  Code  pénal.  »  —  Derr 

Art.  1"\  Tout  individu  qui  voudra,  au  moyen  delà 

I nue  OU  de  tout  autre  procédé,  inscrire  des  alfichcs 

dans  un  lieu  publie,  sur  les  murs,  sur  une  construction 
quelconque nême  sur  une  toile,  sera  tenu  préalable- 
ment de  payer  le  droit  d'affichage  établi  par  l'article  30 
de  la  loi  du  8  juillet  1832  tSSO  centimes  par  mètre  carré 
et  pour  chaque  affiche,  et  l  franc  pour  celles  plus  éten- 
dues) ;  il  sera  tenu  également  d'obtenir  de  l'autorité  mu- 
nicipale clans  les  départements,  et  à  Paris,  du  prèle 
I  ii  il  ire,  l'autorisation  on  permis  d'afficher. 

Le  paiement  du  droit  se  fera  au  bureau  de  fenregis- 
1  renient  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent  les 
communes  où  les  affiches  devront  être  placées. 

Dans  le  département  de  la  Seine»  il  se  fera  à  un  ou 
plusieurs  bureaux  d'enregistrement  désignés  k  cet  effet. 

Àr&i.  Le  droit  sera  perçu  sur  la  présentation, pool 
clique  commune,  d'une  déclaration  en  double  mînuU 
datée  et  signer,  contenant  : 

1°  Le  le.*  te  de  TalBche  ; 

i"  Les  noms*  prénoms,  proîessàcms  eV  tomvMta  de  i 


,  pool 
înule, 


ArncHE*.  & 

ntérét  desquels  l'affiche  doit  être  inscrite,  et  de 
reneur  de  l'affichage  ; 

dimension  de  l'affiche  ; 

nombre  total  des  exemplaires  à  inscrire; 

désignation  précise  des  rues  et  places  où  chaque 
Lire  devra  être  inscrit; 

le  nombre  des  exemplaires  à  inscrire  dans  cha- 
ces  emplacements. 

Duble  de  la  déclaration  restera  au  bureau  pour 
le  contrôle  à  la  perception;  l'autre,  revêtu  de  la 
ce  du  receveur  de  l'enregistrement,  sera  rendu  au 
nt. 

roits  régulièrement  perçus  ne  seront  point  resti- 
,  lors  même  que,  par  le  fait  des  tiers,  l'affichage 
mit  avoir  lieu. 

ces  droits  seront  restitués  si  l'autorisation  d'affi- 
t  refusée  par  l'administration. 
L'autorité  municipale  ou  le  préfet  de  police  ne 
ra  le  parmi*  d'afflcfuige  qu'au  vu  et  sur  le  dépôt 
telaration  portant  quittance,  dont  il  est  parlé  dans 

précédent,  par  ordre  de  date  et  de  numéro, 
je  permis  sera  enregistré  sur  un  registre  spécial 
préjudice  des  droits  des  tiers, 
îmero  du  permis  devra  être  lisiblement  indiqué 
le  chaque  exemplaire  de  l'affiche,  qui  devra  por- 
outre,  son  numéro  d'ordre  (art.  3). 
t.  Aucun  exemplaire  de  l'affiche  ne  pourra  être 
imension  supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit 
\  payé. 

>.  Les  contraventions  à  l'article  30  de  la  loi  du 
;  1852  et  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
:onstatées  par  des  procès-verbaux  rapportés,  soit 

préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement 
lomaines,  soit  par  les  commissaires,  gendarmes, 
champêtres  et  tous  autres  agents  de  la  force  pu- 

I.  Il  sera  accordé,  à  titre  d'indemnité,  aux  gen- 
,  gardes  champêtres,  et  autres  agents  de  la  force 
e  qui  auront  constaté  les  contraventions,  un  quart 
înaes  payées  par  les  contrevenants. 
'.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  mi- 
public  et  portées  devant  le  tribunal  correctionnel 
arrondissement  duquel  la  contravention  aura  été 
e. 
1.  Les  contraventions  à  l'art.  1er,  au  derutav  «Wnfefc. 
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de  Port.  3  et  à  l'art  i  du  présont  règlement  §et 
tîntes  des  peines  portées  par  Part.  30  de  la  loi  du  8  jui 
18*>2. 

Il  sent  dû  une  amende  pour  chaque  exemplaire  d'à 
oh«  (mcrll  tau  paiement  du  droit  ou  dTune  dimem 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  le  droit  aura  été  payé 
pour  chaque  exemplaire  posé  dans  un  emplacement  au 
que  relui  indiqué  pu  la  déclaration* 

Dans  tous  les  cas,  les  contrevenants  devront  rembo* 
ser  les  droits  dont  le  trésor  aura  été  frusti 

Art,  0.  Ces  droits,  amendes  et  frais  seront  recou 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Art.  10.  Les  individu-  qoi  auront  fait  Inscrire  i 
affiches  sur  les  murs  antérieurement  au  Ier  août  is 
auront  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  même  t 
que,  pour  acquitter  le  droit  d'affichage  et  se  Taire  détiv 
un  permis,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  prÉ 
règlement. 

Ce  délai  expiré,  l'administration  aura  le  droit  de  fa 
supprimer  lesdites  affiches. 


ALIGNERENT, 

C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  donner  h  I 
exécuter  les  alignements  dans  les  rues  des  villes,  W 
et  villages,  qui  ne  sont  pas  routes  impériales  ou  dén 
mentales  :  ils  sont  compétente  pour  dresser  pi  J 
bat  des  entreprises  faites  sur  la  voie  publique,  ef 

S  rendre  d^s  arrêtes  à  l'effet  de  lui  rendre,  dans  uj 
éterminé,  le  terrain  bot  lequel  on  b  anticipé;  if 
vent  même  ordonner  qu'il  sera  procédé  d'oflke  à  lif 
lition  des  ouvrages,  sauf  le  recours  devant  le  prJ 
s'agit  de  grande  voirie,  parce  qu'il  a  scult  alors  J 
de  statuer  sur  les  contestations  entre  les  mai  ri 
1  ui  in  uliers  relativement  aux  alignements,  et  sj 
cutlon  des  arrêtes  des  maires  ordonnant  la  d/ 
des  constructions.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  régtl 
petite  voirie,  la  répression  des  l'onlraventinner 
matière  n'appartenant  point  à  l 'administration J 
au  Uibunal  de  police  de  prononcer  sur  la  contl 
et  lie  faire  e vécu  1er  le  règlement.  [Arrêts  rtq 
IR21,    -  r  MaorUlm.  H  jtaetfe*  1833  f 

1837  ) 
les  derniers  de  ces  arrêta  portent  cipressén 


ni  ismliiuu  uuil  eire  donnée  par  ecru.  i  ne  amon- 
erbale  i\p  peut  excuser  ta  contravention  [Arrtt  ifu 

de  l'autorité  municipale  concernant  les  ali- 
petite  voirie  sont  définitifs  pour  celui  qui 

demis,  s'ils  n'ont  pas  été  modifiés  avant  l'exécu- 

s  travaux  (ârrét  du  L&onrti  1830). 


AMENDES, 

la  peine  pécuniaire  d'une  contravention,  d'un  de- 
oée&e  de  certains  crimes,  comme  accessoire  de  la 
srporelle. 

crémières  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police,  depuis  t  franc  jusqu'à  19  h  sues  ;  le-  autres 
par  les  tribunaux  correctionnels  et  les  cour-  d  sa- 
it doivent   ôtTS  proportionnées  à  la  gravité   des 

qu'il  s'agit  de  réprimer  (Art.  406,467,108,  Code 

alière  de  contravention  aux  règlements  de  police, 
r  délit  de  pâturage  durs  les  DOIS  communaux,  les 
Es  ont  toujours  no  caractère  pénal,  elles  sont  con- 
ment  personnelles,  d'où  11  soit  :  1  que  l'action 
[pas  la  mort  du  contrevenant;  8"  que  l'amende 


butiaux  de  police,  celte  de  savoir  si,  en  cas  de  contraven- 
tion à  un  règlement  de  police  sur  le  nettoiement  des  rues, 
il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  individuelles  qu  il 
y  a  de  particuliers  contrevenants,  a  été  décidée  affirmati- 
vement le  22  avril  1HIH;  ainsi,  le  juge  ne  prul. 
texte  que  tescii ooo stan  sont  inuanles,  se  bornera 
prononcer  une  seule  amende,  lors  même  qu'il  la  décla- 
rerait solidaire;  car  chaque  contravention  e>i  m 
personne);  distinct,  qui  ne  suppose  aucune  complicité  et 
n'admet  aucune  solidarité. 

Il  a  en  lia  été  décide,  par  un  grand  nombre  6  arrêta 
que  les  amendes  ne  peuvent  être  remisée  ni  modérées  par 
les  tribunaux,  qui  ne  peuvent  jamais  les  prononcer  au- 
deafOUS  du  mtnitnnm  prononcé  par  ta  loi,  et  qu'un  tribu- 
nal ne  p«mt  jamais  I'-  appliquer  au  proJH  clés  pauvres, 
en  tout  ou  en  partir  [Arrêts  des  7  /huent  an  i\,  30 
1800,  JH  mai  1800,  17  jum  1813,  31  déwmhre  1810  et  33 
avril  \m). 

Il  résulte  de  1  |ue  le  droit  de  faire  remise  ou 

modération  des  amendes  appartient  exclusivement  à  l'ad- 
ministration en  faveur  de  laquelle  elles  sont  pronon 
Beaucoup  d'autres  ont  jugé,  en  matière  de  police  ordi- 
naire ou  de  police  rurale,  que  la  resjionsabîlit^ 
à  l'égard  des  son traventions  commises  par  leurs  enfants, 
des  maîtres  a  l'égard  de  leurs  domestiques,  et*\,  m 
tend  cas  à  l'amende,  mais  seulement  aux  condamnation 
civiles,  telles  que  dommages-intérêts  et  dépens  [arrêts 
{/fA  tu  vçndémiû  -'  i  tspfaftAr*  1833}. 

La  cour  de  cassation  a  aussi  jugé  plusieurs  fois  que  si, 
en  général,  l'amende  encourue  par  plusieurs  perse 
pour  le  même  délit  doit,  être  prononcée  solidairement,  il 
iMN  est  pas  de  méma  des  personnes  condamnées  pour 
plusieurs  délits  de  même  nature. 

Il  1  enfin  te  décidé,  par  arrêt  du  13  juin  1825,  que 
celui  qui  succombe  dans  rappel  qu'il  a  interjeté  dfun 
jugement  de  simple  police,  n*est  pas  passible  de  fa  m 
prononcée  par  l'article  171  du  Code  de  procédure  civile, 
puisque  cet  appel  doit,  aux  termes  de  l'article  174  du 
Code  d'instruction  criminelle,  être  jugé  dans  la  même 
forme  que  les  appels  des  sentences  de  justices  de  pai\, 
m;iiN  re  11  pas  ivre  l'application  de  l'amende  de  fol  appel, 
qui  n'a  lieu  que  pour  les  mat  ères  civiles. 

Les  contraventions  commises  par  1rs  officiers 
'iv  il  aux  dispositions  du  code  donnent  lieu  à  l'ami 
castre  ces  fonctionnaires.  D'après  l'article  SQ,  elles 


vent  être  prononcées  par  Le  tribunal  de  première  in- 
5 tance.  (Voyez  aussi  les  articles  156  el  IfâLdtt  même  code.) 
décret  du  1T  mai  I80Ô,  qui  d'i  pns  été  inséré  au 
bulletin  des  lois,  mais  qui  se  trouve  reiatédâss  d'autres 
qui  l'ont  été,  et  notamment  dans  une  ornYmnance  du 
19  février  tH-JO.  porte  que  Fadminisl ration  de  l'enn 
tremenl  des  domair,  i  de  faire  verser  par  ses 

préposé!  dans  i  uni  ci  pales,  les  amendes  de  po- 

lice municipale,  correctionnelle  et  rurale,  et  qu'à  compter 
du  l*r  janvier  de  la  mémo  année,  les  attributions  des 
communes  dans  ces  amendes  sont  les  deux  tiers  du  pro- 
duit net,  l'autre  tiers  étant  attribué  aux  hospices  du  chef- 
lieu  d(  ment.  L'article  5  porte  que  les  deux  tien 
du  principal  de  ces  amendes^  versés,  avec  le  décime  par 
franc* à  lu  caisse  du  receveur  général, formeront  un  fonds 
commun,  qui  sera  réparti  par  le  préfet,  sur  ces  mandats, 
proportionnellement  aux  besoins  de  chaque  commune; 
l'autre  tiers  affecté  à  la  nourriture  de>  enfants  abandon- 
nés, d  rsé,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
du  receveur  de  l'hospice. 

Une  ordonnance  du  90  décembre  182t  veut  enfin  que 
les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  appartiennent 
exclusi  i\  communes  dans  lesquelles  les  contre- 

vente  i  mises,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 

le  U'A\  du  a 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du  règlement 
d'adn;  publique  sur   les  octrois  municipaux, 

le  17  mai  1800;  et  l'article  13  qui  vent  que  le  pro- 
ies amendes  prononcées  pour  cause  de  contra ven- 
pour  moitié  dans  la  caisse  municipale»  est 
toujours  en  vigueur. 

ANIMAUX  DOMESTIQUES. 

La  protection  et  les  bons  traitements  envers  les  ani- 
maux don:  biig&tion  st  naturelle  de  la 
f>art  de  ceux  qui  les  emploient,  qu'on  est  surpris  de  voir 
a  législation  obligée  d'en  Taire  le  texte  d'une  loi  pénale. 
-  mauvais  traitements  snut  une  honte  pour  feux  qui 
Ils  doivent  être  déférés  à  la  sévérité  des 
tribunaux,  —  On  s'étonne  souvent  de  voir  l'administra- 
tion mettre  en  oubli  les  dispositions  de  la  loi  de  1850,  il 
que  quelq  ue  s  âge  n  ts  n  e  co  m  prennent  pas  <\\te ,  ^\ 
.imaux  constituent  on?  propriété,  on  tv&  \*fcMt  waœr. 
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de  celle  propriété,  comme  de  toute  autre,  que  conformé- 
ment  à  la  loi;  et  la  loi  défend  tous  actes  qui  blessent 
l'ordre,  les  sentiments  do  bienveillance  et  de  modération, 
et  fait  sulistiiiier  lubus  à  la  jouissance. 

Une  circulaire  ministérielle  du  20  août  1839,  recom- 
mande de  nouveau,  à  la  vi^ilan^e  de  l'autorité,  la  pro- 
tection des  animaux  et  l'éxecution  de  la  loi  du  2  juillet 
Ï&3Û,  relative  aux  mauvais  traitements  exercés  envers  les 
animaux  domestiques,  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique*  Seront  punis  d'une  amende  de  cinq 
à  quinze  francs,  et  pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de 
prison,  ceux  qui  auront  exercé  publiquement  et  abusi- 
vement de  mauvais  traitements  envers  les  animaux  do- 
mestii 

La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliquée  en  cas 
de  récidive. 

L'article  483  du  Code  pénal  sera  toujours  applicable. 


ATTROUPEMENT. 

On  appelle  ainsi  toute  réunion  illicite  et  tumultueuse. 
Cette  matière  est  régie  par  la  loi  du  27  juillet  1701,  qui 
contient,  entre  autres  dispositions  dictées  par  les  circon- 
stances, les  suivantes,  qui  peuvent  encore  être  appli- 
quées :  «  Art.  !>♦  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et 
puni  comme  tel,  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze 
personnes,  s'opposent  à  l'exécution  d'une  loi,  d'une  con- 
trainte ou  d'un  jugement. 

Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour  s 
sur-le-champ  et  livrer  aux  o liciers  de  police  quiconque 
violera  le  respect  dû  aux  fonctionnaires  publics,  en  exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux  juges  et 
jurés.  »  (Article  H.) 

D'après  cette  loi,  les  autorités  locales  avaient  le  droit  de 
requérir  main-forte  sur  les  lieux  et  dans  les  lieux  voisins, 
selon  l'importance  de  l'attroupement. L'article  53  contient 
la  forme  de  cette  réquisition,  qui  pourrait  encore  être 
employée  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

L'article  25  fait  connaître  dans  quels  cas  l'autorité  peut 
employer  la  force,  et  les  articles  âb\  37  et  2H  déterminent 
le  mode  de  procédure  en  pareil  cas. 

les  maires  et  adjoints,  aussitôt  qu'ils  remarqueront 
des  m  ou  rem  en  t  s  séd  ï  I  i  eu  x  prè  ts  à  èdatev .,  wa\.  Vew\* ,  sous 


L 


Lire   )  ,  et  les  rebelles  saisis  doivent 

i  la  I  s  et  punis  selon  la  loi.  (Al  I 

upeni'  ni  contre  la  perce}  iimi 

ïs»  contre  la  liberté  de  la  circulation  dossub- 
mtrc  celle  du  travail  et  de  l'industrie,  ou  pour 
S.  Conventions  relatives  au  prix  des  salaires, 
tement  éti  à  la  diligence  des  muni- 

li  requn  r  i  tt  les  troupe>  de  ligne,  et 

nent  let  citoyens  inscrits  sur  les  registres  de 
itiunale,  ri  avertissent   '  paix  du 

les    autorites    administratives    supérieures, 

forme  de  réquisition  et  d'action  a  lieu  dans 
oixpementi  -  ctitleun  contre  ta  sûreté  des  per- 

propriétés,  des  autorités,  contre  l'exécution 
ut-,  ou  pour  la  délivrance  des  prisonniers  ou 

(Art.  13.) 

négligence  très-grave  ou  d'abus  de  pouvoir 

réquisition  et  l'action  de  la  force  publique, 
b  <i.s  tnlorîtéa  constituées  peuvent  étreats- 
us  s  (  m-  préjudice  des  pi' sur?-  plus 

ea  p;u  le  Code  pénal  contre  les  crimes  atten- 
L  tranquillité  publique.   Art,  37, 
IS  dispositions  sont  encore   en  vigueur.   Les 
pnicipafes  sont  juges  des  cîro  nst  inoi  -:  elles 
urir  a  fa  force  que  lorsqu'il  est  démontré 
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ATTRIBUTIONS  MUNICIPALES  (1). 

Nous  avons  vu  au  titre  premier  de  l'Organisation  mu- 
nicipale, la  composition  du  conseil  municipal  et  tout  ce 
qui  concerne  ses  sessions,  ses  réunions.  Sous  le  titre 
Conseil  municipal,  on  verra  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
tenue  intérieure  des  séances,  au  mode  de  délibération  et 
de  votation,  à  ses  procès-verbaux.  Ici  nous  examinons  les 
attributions  du  con&eil  municipal;  ces  attributions  se  di- 
visent en  trois  parties  distinctes  selon  retendue  du  pou- 
voir du  conseil.  —  La  première  comprend  :  les  oï>jets 
que  règle  le  conseil.  —  La  seconde:  les  objets  sur  les- 
quels il  délibère.  —  La  troisième  :  les  objets  sur  lesquels 
il  donne  son  avis. 

Objets  que  règle  le  Conseil  municipal. 

Art.  17.  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leur  dé- 
libération les  objets  suivants  : 

1°  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux; 

2°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres  biens; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâtu- 
rages et  fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi 
que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes; 

4°  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières. 

Art.  18.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent,  est  immédiatement 
adressée  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre 
ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé, 
le  préfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d'office,  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée. 

Toutefois  le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la 
délibération  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

Objets  sur  lesquels  le  Conseil  délibère. 

Art.  19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
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1°  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les 
recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

2»  Les  tarife  et  règlements  de  perception  de  tons  les 
revenus  communaux  ; 

3°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés communales,  leur  affectation  aux  différents  ser- 
vices publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration  ; 

4»  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre 
deux  ou  plusieurs  communes  ou  section  de  commune; 

5*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf 
ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des 
biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la 
durée; 

0°  Les  projets  de  constructions,  de  grosses  réparations 
et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  travaux  à  en- 
treprendre ; 

7°  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les  pro- 
jets d'alignement  de  voirie  municipale  ; 

8»  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

9°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et 
aux  établissements  communaux  ; 

10°  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer. 

Art.  20.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont  adressées  au 
sou3-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet, 
sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  compétent, 
ou  par  décret  du  gouvernement,  est  prescrite  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  d'administration  publique. 

Objet*  sur  lesquels  le  Conseil  donne  «on  avis. 

Art.  21.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2»  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des 
secours  publics  ; 

3«  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  &a.T&  VVti- 
térieur  des  villes,  bourgs  et  vi/Jages  * 
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5°  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échan- 
ger, d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées 
par  les  mêmes  établissements,  et  par  les  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien 
des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ; 

6°  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance; 

7°  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques,  et  autres 
administrations  préposées  à  1 entretien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent 
des  secours  sur  les  fonds  communaux; 

8°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner 
leur  avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet. 

Art.  22.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans  l'établis- 
sement des  impôts  de  répartition. 


BAINS. 

Comme  tous  les  établissements  publics,  et  plus  que 
tout  autre,  les  bains  ne  peuvent  être  ouverts  qu'avec 
l'autorisation  administrative. 

La  surveillance  de  tout  ce  qui  intéresse  les  mœurs  fait 
partie  des  attributions  des  maires  et  des  commissaires  de 
police  ;  ce  ne  serait  donc  pas  porter  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  que  d'écarter  des  lieux  fréquentés  les  na- 
geurs qui  insultent  à  la  décence  publique.  Ainsi,  les  rè- 
glements doivent  prescrire  la  séparation  des  sexes  ;  ils 
doivent  ordonner  des  clôtures  telles  que  les  passants  ne 

f missent  rien  voir  dans  l'enceinte  déterminée  par  la  po- 
ice.  Un  maire  peut  en  conséquence  déclarer  une  partie 
d'une  rivière  affectée  aux  bains  de  femmes,  et  défendre 
aux  hommes  de  se  baigner  dans  cette  partie,  à  peine 
d'amende.  {Arrêt  du  15  octobre  1824.) 


BALAYAGE. 


L'enlèvement  des  boues  et  orduTes  est  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  conserver  la  pureté  de  Y«l\t,  et  $  assura 
'"  "ilubrité  publique. 


BALCONS. 

la  propreté  est  le  premier  indice  d'une  bonne  adrni- 
non. 

maires  et  les  commissaires  de  police  doivent  faire 
effectuer  par  les  citoyens  le  balayage  auquel  ceux-ci 
sont  tenus  devant  leur  maison,  et  In  faire  euh  frais  de 
la  commune  dans  les  places  et  autour  des  jardins  et  édi- 
fices publics.  Les  propriétaires  ou  locataires  qui  ont 
rempli  cette  obligation  peuvent  ensuite  faire  citer  de- 
vant le  tribunal  de  police  les  entrepreneur!  qui  laissè- 
rent séjourner  les  boues  devant  leur  domicile.  (Art.  171 , 
n**  3  et  4  du  Code  pénnlj 

L'infraction  à  un  règlement  sur  le  balayage  est  puni»' 
des  peines  de  police;  elle  est  suffisamment  prouvée  par 
l'aveu  du  contrevenant,  il  importe  peu  alors  qu'il  n'ait 
pas  de   procès-verbal   de  la  contravention. 

[faux  arrêts  du  7  avril  180t>>) 
Dans  toutes  les  villes  administrées  avec  sagesse,  l'en- 
ment  des  boues  doit  être  une  ressource  plutôt  qu'une 
charge,  et  rien  n'est  aussi  facile  que  de  trouver  des  en- 
trepreneurs qui,  moyennant  un  léger  salaire,  se  chargent 
de  cette  opération  si  essentielle  à  la  propreté  et  à  la  sa- 
lubrité dune  ville;  l'article  8,  titre  XI,  de  la  loi  du 
24  août  I79t>,  la  place  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
police  m  un  i<  ipale. 

La  Question  desavoir  si  les  entrepreneurs  de  l'enlève- 
ment des  boues  peu  vent  être  poursuivis  comme  les  autres 
>'ns  pour  contravention  aux  règlements,  a  èl»1  dé- 
cidée affirmativement  le  12  novembre  1813.  Cet  arrêt 
de  même  qu'en  cas  de  récidive,  il  y  a  lieu  contre 
l'entrepreneur  à  L'application  de  l'article  474  du  Code 
pénal,  qui  prononce  l'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus,  parce  qu'il  est  subrogé  aux  obligations 
des  habitants,  et  soumis  aux  mêmes  peines. 


BALCONS. 

La  police  ne  doit   souffrir  des  pots  de  fleurs  et  des 
s  d'arbrisseaux  sur  les  balcons,  fenêtres  ou  ter- 
,  qu'autant  qu'ils  sont  assujettis  derrière  un  gril- 
ou  des   planches  scellés  dans   la  muraille,  de  ma- 
nière qu'ils  ne  puissent,  par  leur  chute,  occasionner  des 
icekta 
Les  contrevenants  peuvent  être  traduits  au  IfvtaraaX 


: 
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de  poln»\  qui,  selon  l'article  471  du  Code  pénal,  doit  les 
condamner  à  l'amende.  Ils  seraient  passibles  de  peines 
beaucoup  plus  graves  si  le  vent,  ou  toute  autre  cause, 
ayant  fait  tomber  des  pots  do  fleurs  ou  arbustes,  il  en 
étail  résulté  des  blfissuna  ou  la  mort  de  quelque  pas- 
sant. [Voyez  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal) 


BÂN  DE  VENDANGES. 

La  fixation  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  vendan- 
ges est  nécessaire,  parce  que  r>sl  elle  qui  règle  l'époque 
pendant  laquelle  les  employés  des  droits  réunis  sont  au- 
torisés à  requérir  l'ouverture  des  caves  et  magasins,  à 
reflet  de  dresser  l'inventaire  di*s  vins  recueillis.  Les 
maires  ne  pourraient  donc  plus,  sans  s'exposer  à  entraver 
Les  opérations  de  Im  régie;  négliger  la  publication  du  ban 
des  vendantes  dans  leurs  communes  respectives.  Il  im- 
porte à  l'isTéréi  public  que  chaque  année,  à  l'époque 
de  In  maturité  des  r.-usin-..  ita  nient  soin  de  réunir  extra- 
ordinairemenl  le  conseil  et  les  principaux  propriétaires 
do  leur  communes,  pour  fixer  le  jour  d'ouverture  delà 
vendange.  Si  le  conseil  invité  à  se  réunir  ne  répondu' 
pas  de  suite  à  cet  appel,  le  maire  ne  devrait  pas  hésiter 
a  passer  outre,  et  à  fixer  seul,  par  une  ordonnance  de 
police,  le  jour  do  la  vendange  dans  les  vignes  non  clo- 
ii  rjfl  vendange*  est  an  acte  de  police  qui  entra 
dans  Tordre  de  ses  fonctions. 

La  publication  de  la  clôture  de  la  vendange  doit  égale 
ment  être  faite  à  la  diligence  du  maire,  aussitôt  que  tes 
vignes  sont  dépouillées  dans  toutes  les  parties  du  ter 
ritoire;  et  c'est  seulement  à  partir  de  cet  instant  qu 
grapillage  et  la  chasse  y  deviennent  permis 


BATELEURS. 


quel 


Ce  sont  ces  hommes  qu'on  voit  sur  les  places  publiques 
sur  les  foires  et  marchés,  se  livrant  à  des  tours 
ou  d'adresse   pour  attirer  et  amuser  le  peuple,  ou  qu 
par  des  discours   emphatiques    et    incompréhensible; 
émerveillent  les  sots  qu'ils  exploitent,  et  parvienne! 


BESTIAL \    ET   DOUCHEtUK. 

1-hiler  des  receltes  merveilleuses  à  ce  qu'ils  pré- 
codent,  des  médicament-,  .  r,  .  b, mires  disent  ta  bonne 
aventure,   expliquent  les   songes;   il  en    est   aussi  qui 
jouent  de  petites  comédies  plus  convenablement  ap; 
farces  ou  parades.  Le  but  fie  '■-  I rieurs  ou  char- 

latan irer  l'argent  de  la  poche  des  niais  qui  les 

écoutent  ou  les  admirent 
La  police  ne  saurait  les  surveiller  de  trop  près;  elle 
que  l?i  pliip.iri  de  ces  foi  néants  éhoutés  sont  des  n  ■- 
pris  de  justice.  Elle  peut,  elle  doit  leur  interdire  tous 
,  (eûtes  attitudes  contraires  à  la  pudeur,  et  tous 
■lires   aux  mœurs,  à  la  religion,  aux  au- 
tontes   publiques.  Elle  peut  également  faire  saisir,  en 
u  de  l'article  4SI  du  Code  pénal  ,  les  instruments, 
ef  costumes  servant  à  lents  exercicesÉ  [Voyez 
:  l'article  470,  nw  7,  du  Code  pfo 


BESTIAUX  ET  BOUCHERIE. 

in  -n. 01  v  sunt  des  éléments  de  la  prospérité  de  Ta- 

filture  et  de  ta  richesse  des  campagnes.  L'autorité 
ocale  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  en 
i  multiplication  et  la  conservation;  mais  elle 
,     la  ne  produisent  aucun  dom- 
ii  ne  profite  à  persoone.,  et  de- 
u  pour  les  bestiaux  une  cause  de  ma- 
.  de  moi  i , 

an  a  jugé,  le  16  octobre  183$.  que 

tait  d'avoir  introduit  on  laissé  passer  des  bestiaux 

*ur  le  terrain  d'autrui,  chargé  de  récolte,  doiî  entraîner 

l'application  des  peines  portées  par  L'article  473,  u*»  10, 

dors  même  que  les  bestiaux  n*y  auraient 

un  dommage. 

La  loi  du  6  octobre  1701  sur  la  police  rurale  donne  au 

propriétaire  d'un   héritage  le  droit  d'y   faire  saisir  les 

animaux  abandonnés,  et  de  réclamer  de  leur  maître  le 

Ï<lu  dommage  qu'il-  \  oui  i  .iusé.  Si  celui-ci  re- 
lise le  paiement,  et  si  tes  bestiaux  n  étaient  pas  récla- 
més, ils  peuvent  être  vendus  pour  réparation  de  ce  dom- 
mage. 
L  article  ill\  n°  10,  du  Code  pénal,  punit  d'amewlft 
\  qui  ont  fait  ou  laissé  pa sser  d e s  h c&liaux v  awVtwwiv 
de  trait, de  charge  ou  de  mouture,  sur  le  leiTa\t\  ftaxxVcvvv 
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ensemencé  ou  chargé  de  récolte,  en  quelque  saison  que 
ce  soit. 

Les  maires  ont  le  droit  de  faire  saisir  les  viandes  géiéa 
et  malsaines,  sans  indemnité  pour  les  bouche  o, 
que  c'est  à  ces  derniers  à  calculer  les  quantités  de  bestiaux 
qu'ils  doivent  abattre,  de  manière  à  suffire  aux  h> 
sans  les  dépasser  :  suffire,  parce  que  sans  cela  il  y  aurait 
nécessairement  élévation  du  prix  ;  sans  tes  dépasser,  parce 
que  ce  serait  un  moyen  de  fournir  aux  consommateur* 
des  viandes  de  mauvaise  qualité. 

L'ordonnance  du  10  avril  1823,  sur  L'exercice  du  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  à  Lyon,  porte  : 

Que  pour  exercer  ce  commerce,  il  faut  en  faire  ta  décla- 
ration  au  maire,  lequel  fait  vérifier  si  le  local  désigné  M 
présente  aucun  inconvénient  sous  le  rapport  de  tordit 
et  de  la  salubrité,  (Art.  I»«) 

Que  le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville 
ne  peut  être  limité. 

Que  les  rétributions  à  payer  par  les  bouchers  et  char- 
cutiers pour  l'occupation,  l'entretien  et  les  i 
des  abattoirs  communs,  seront  fixées  par  un  tarif,  con- 
fiirrnément  à  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  lequel  tari! 
proposé  par  le  conseil  municipal  de  la  ville,  et  sou  me 
à  l'approbation  du  roi  en  conseil  d'Etat.  (Art.  2  et  4.) 

Que  les  bouchers  et  charcutiers  forains  seront  adm.*, 
concurremment  <ivec  lefl  bouchers  et  charcutiers  delà 
ville,  à  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  places  des 
marchés  ei  lieux  publics  qui  leur  seront  désignés,  et  aux 
jours  fixés  par  le  maire.  (Art,  50 

Que  ce  magistrat  fera,  sous  l'approbation  du  préfet,  le* 
réglementa  de  police  nécessaires  pour  l'exécution  des 
dispositions  ci -dessus*  (Art.  6*) 

Cette  ordonnance  peut  servir  de  point  de  comparaison 
pour  tes  règlements  à  établir  dans  d'autres  localités* 

Quant  à  la  viande  provenant  d'animaui  suspects  de 
maladie,  voyez  Surveillance  et  Comestibles. 


I 
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DES  BIENS  ET  DES  BOIS  COBIMUNAUX. 

j   1,     Propriétés  communales. 

n  le  bourgade*  dil  Ilenrion  de  Panscy,  qui, 

à  rinsianl  m«'me  de  sa  formation;  u'rtit  reconnu  Lai 
site  d'une  administration  intérieure  et  d'une  police  lo- 
cale. 

La  constitution  du  U  septembre  1701,  article  8,  titre  II, 

porte  :  «  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rap- 

rt  des  relation  a  locales  qui  naissent  de  leur  réunion 

us  les  \iiics,  ou  dans  certains  arrondissements  du 

■  territoire  de*  campagnes,  forment  la  commune.  » 

d  S&aoAl  17Ô2  a  ordonne*  Le  rétablissement  des 
communes  dans  les  propriétés  cl  droits  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale. 

L'Assemblée  constituante  ne  borna  pas  là  -a  bienveil- 
lance pour  le>  ''nmmunes;  elle  prisa  des  bases  de  réorga- 
nisation, qui,  bien  quilles  aient  été  souvent  méconnues 
et  ébranlées,  sont  cependant  encore  assez  bien  ct;ii.dic> 

«ur  que  La  législation  nouvelle  soit  obligée  d'y  revenir 
!  y  asseoir  les  institutions  communales. 
La  loi  du  28  pluvio*   an  nu  est  encore  en  vigueur; 
incessamment  modifiée,  il  ne  convient  pas  de  s'en 
occuper  foi 

imposent  de  bois,  de 
-  ;  mais  en  général,  el  sauf quelques eio  p- 
t  ions,  elles  en  possède  ni  peu,  surtout  dans  l'intérieur  de 
la  France,  encore  ces  propriétés  sont-elles  généralement 
mal  .  lussi  des  presbytères, 

-unes  des  maisons  hO!  ; 
sonl  plutôt  des  charges  que  des  *.■ 
is.—  Leur  w  niable  fortune  est  dans  les  octrois  et 
dans  les  centimes  additionnels,  c'est-à-dire  dans  la  bourse 
des  citoyens;  c'est  ce  qui  rend  si  nécessaire  une  bonne 
administration  communale  (Voyez  Octrois, 

§  2,    Bien»  communaux. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  surin  propriété  ou  le 
s  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes, ou  dTune  section  de  commune,  ont  fies  droits 

te*  biens  des  commun^. 
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Les  biens-fonds,  excepté  les  bois,  doivent  être  affermés 
à  l'enchère  devant  le  sous- préfet  ou  devant  le  maire,,  son 
délégué. 

Les  conseils  municipaux  règlent  les  travaux  on  répara- 
lions  et  votent  1rs  i'nmis  nécessaires.  Si  les  biens  &otit 
possédés  par  plusieurs  communes,  l'administration  ex» 
clusivîj  en  appartient  au  maire  de  la  commune  ^ui  a  la 
plus  forte  partie  de  ces  biens  :  dans  ce  cas,  le  préfet  dé- 
termine quel  est  celui  qui  doit  les  régir.  Quand  L'inter- 
vention du  conseil  municipal  est  jugée  nécessaire,  le 
préfet  prend  ravis  de  chacun  des  conseils  municipaux 
intéressés  en  ce  qui  tu m  lie  L'administration  :  s'il  s'élevait 
des  difficultés  sur  la  propriété,  La  possession  ou  les  droits 
d'usage  ou  d'affouages,  les  tribunaux  seraient  seuls  com- 
['  lents. 

Pour  parvenir  a  l'aliénation  d'un  bien  communal,  il 
faut  que  le  maire  demande  L'autorisation  de  cou voqaor 
le  conseil  municipal,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  née- 
et  l'utilité  de  Ea  vente  ou  échange;  que  Le  bien  à  vendre 
ou  à  échanger  soit  estimé  coutradicfcoirement  par  deux 
experts;  qu'on  ait  le  consentement  par  écrit  du  particu- 
lier cessionnairc,  énonçant  le  prix  de  ?ent€  ou  les  condi- 
tions d'échange,  et  qu'on  fasse  une  enquête  de  commoih 
*\  incommoda* 

Les  dé  libérations1  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  des  acquisitions  d'immeubles,  sont  exécutoires 
arrête  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  francs  pour  les  corn* 
mu  nés  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs, 
et  20,000  pour  les  autres  communes.  S'il  s'agit  d'une  va- 
leur supérieure,  il  est  statué  par  le  gouvernement.  {Loi 
du  18  juillet  1837,  art.  46.  Voyez  :  Déceatratwtttkm.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  acquisition  d'immeubles  ou  d'un 
échange,  on  remplit  les  mêmes  formalités. 

Pour  parvenir  à  rechange,  il  faut  que  L'estimation 
basée  sur  la  situation  respective  des  immeubles,  leur 
classement  pour  la  contribution  foncière,  La  facilité  de 
L'exploitation,  etc.,  etc.,  tout  ce  qui  peut,  en  un   mot, 
donner  une  Idée  exacts  de  la  valeur  de  ces  immeubles. 

Dans  Ions  les  cas,  tes  échangistes  justifient,  préala- 
blement à  la  possession  de  l'acte,  1°  de  leurs  titres  de 
propriété;  2"  de  la  libération  des  hypothèques;  3°  du 
paiement  du  prix  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  si  l'ac- 
quisition faite  est  récente. 

l'autorisation  donnée  à  une  commune  d'aliéner  ou  d'é- 
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changer  un  bien,  implique  nécessairement  que  la  com- 
mune est  propriétaire;  ainsi,  lorsqu'il  survient  un  chan- 
gement contraire  à  cette  opération,  l'autorisation  tombe 
d'elle-même,  puisqu'elle  n'a  plus  d'objet,  (arrêts  des  24 
mors  1809  et  2  juillet  1841.) 

Un  bien  rural  appartenant  aux  communautés  d'habi- 
tants ne  peut  être  concédé  à  bail  à  longues  années  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'administration  supérieure. 
Dans  ce  cas,  le  maire  convoque  le  conseil  municipal  de 
sa  commune,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Celui- 
ci  délibère  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  de  la  concession  à 
longues  années  :  la  délibération  du  conseil  et  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  sont  remises  au  sous-préfet, 

2ui  ordonne  une  information  de  commodo  et  incommodo. 
ette  information  prise,  le  conseil  municipal  est  convoqué 
de  nouveau  pour  l'examiner  et  donner  son  avis. 

La  loi  du  21  brumaire  an  iv  a  maintenu  provisoire- 
ment dans  leur  jouissance  tous  les  propriétaires  des  biens 
communaux  qui  avaient  été  partagés  en  vertu  de  celle 
du  10  juin  1793,  et  a  également  sursis  à  toutes  actions 
et  poursuites  résultant  de  l'exécution  de  cette  dernière 
loi. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  6  juillet  1813,  a  décidé 
que  les  recours  contre  la  décision  aes  préfets  sur  les  dif- 
ficultés entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines, 
pour  l'exécution  de  la  loi  ci-dessus,  devaient  être  adres- 
sés au  ministre  des  finances,  pour  être  jugés  en  conseil 
d'Etat. 

Le  décret  du  6  novembre  de  la  même  année  a  ordonné 
que  le  revenu  net  des  biens  des  communes  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement,  et  dont  cette  caisse  devait  payer 
l'équivalent  aux  communes,  serait  fixé  en  déduisant  sur 
la  redevance  annuelle  : 

Pour  les  biens  ruraux,  1°  le  montant  des  contributions; 
2°  un  dixième  du  revenu  brut  pour  réparations  et  entre- 
tiens divers  ;  3°  un  dixième  pour  le  culte,  à  prendre  sur 
la  somme  restant  après  la  première  déduction; 

Pour  les  maisons,  1°  le  montant  des  contributions;  2°  le 
quart  sur  le  revenu  brut  pour  réparations  et  entretiens 
divers;  3°  le  dixième  pour  le  culte,  à  prendre  sur  le  re- 
venu brut,  déduction  faite  des  contributions; 

Pour  les  usines,  1°  Je  montant  des  contributions.*,^  \fc 
tiers  sur  le  revenu  brut  pour  réparations  el  enVcfc\Xfc^ 
divers;  3°  le  dixième  de  ce  revenu  pour  \e  cu\Ve,  &S&\x<i- 
tioD  faite  des  contributions 
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Les  articles  suivants  prescrivent  des  mesures  cfezéca- 
tion. 

La  loi  du  28  avril  1HI6  a,  par  son  article  18,  rétabli 
lc*s  communes  clans  la  propriété  de  leurs  biens  non 
vendus  ;  et  te  ministre  de  l'intérieur,  par  une  circulaire 
du  mois  de  juillet  1-810,  a  recommandé  particulièrement 
aux  préfets  de  veiller  à  ce  que  les  maires  s'attachassent 
à  prévenir  les  effets  de  la  prescription  IrenUmaîn 
<{ui  adonné  lieu  à  une  foule  de  procès  qui  ont  singuliè- 
ivini'iii  désappointé  la  plupart  des  communes.  Cette 
culaire  était  la  conséquence  nécessaire  de  l'ordonnance 
du  -J.'ijuîn  18t9,  sur  la  réintégrai  ton  des  communes  dnn* 
ii ni  s  droits  relativement  à  leurs  biens  usurpés,  laquelle 
est  trop  connue  pour  qu'il  soit  besoin  de  la  rapporter  ici. 

g  3.      Boïs  communaux. 

La  propriété,  l'administration,  le  partage  des  produits, 
l'usage  et  le  partage  des  fonds,  s'il  y  a  lieu,  des  bois  et 
forêts  des  communes,  soulèvent  un  grand  nombre  de 
questions  des  plus  graves,  des  plus  délirâtes;  nous  ren- 
voyons sur  tous  ces  poinls  à  notre  article  sur  les  bois  et 
fbrjUi  cette  partie  est  pour  ainsi  dire  Je  commentaire  de 
celle  qui  suit. 

ADMINISTRATION. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  maire  de  chaque  commune 
a  le  droit  de  prendre  des  arrêtes  pour  l'administration, 
la  conservation  et  l'amélioration  des  bois  communaux; 
c'est  même  un  de  ses  principaux  devoirs.  Il  peut,  en 
outre,  en  assurer  L'exécution  par  des  amendes  et  même 
par  l'emprisonnement,  et  comprendre  dans  ses  règle- 
ments la  défense  a  tout  habitant  de  vendre  la  part  de 
l'affouage  qui  lui  revient,  avant  qu'elle  ait  été  conduite 
dans  son  domicile.  {Arrêt  du  0  février  IffittJ 

L'administration  des  bols  communaux  a  été  réglée  par 
un  arrêté  du  itt  ventôse  an  x,  qui  veut  qu'ils  soient 
soumis  au  même  régime  que  les  bois  nationaux,  et  qui 
ordonne  qu'il  >n;t  fait  risque  îiiMiee.  lrùi>  mois  après 
l'adjudication,  un  état  par  département,  des  coupes 
vendues,  avec  distinction  des  quantités  appartenant 
chaque  commune,  et  du  prix  auquel  elles  auront  e*t< 
portées. 

L 'article  4  de  cet  arrêté  veut  que,  dans  les  trois  mo 
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du  recouvrement  de  chaque  portion  du  prix  des  dites 
coupes  extraordinaires,  le  montant  en  soit  versé  dans  la 
caisse  d'Amortissement,  pour  y  être  tenu  à  la  disposition 
Otinmanee,  avec  intérêt  a  raison  de  trois  pour  cent 
par  an. 

L'article  n,  qu'il  soit  tenu  à  ladite  caisse*  département 
par  département,  et  commune  par  commune,  uu  compte 
ettea  si  de  dépe  u 
Seront  pareillement  versées  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  y  lercnl  conservées,  dans  les  mômes  formes 
éditions,  les  antres  recettes  exlraordi- 
pimvnant  d'aliénations  d'immeubles  ou  de  rem- 
boursement de  capitaux  des  communes,  lesquels  ne  se- 
raient pas  affectés  à  leurs  charges  et  dépenses  ordinaires. 
(Art.  7.; 

Les  fonds  qui  seront  dans  la  caisse  d'amortissement, 
appartenant  aux  dites  communes,  seront  mis  à  leur 
disposition,  sur  une  décision  motivée  du  ministre  de 
l'intérieur,  cArt.  H.) 
L'article  t>  décide  enfin  que  toutes  les  dispositions  pré- 
res  sont  applicables  aux  bois  des  établissements 
publi 

l,i  loi  du  0  floréal  an  \i  porte  que  la  nomination  des 
gardes  des  bois  des  communes,  hospices  tf  antres  éta- 
rnenls   publics,  sera    soumise,  à  l'avenir,  par  îes 
iteurs  légaux  desdites  communes  et  établis 
approbation  du  conservateur  de  l'arrondisse- 
ment, i  Art.  10.) 

Lorsque  l'administration  forestière,  dît  l'article  f  I» ju- 
gera convenable  de  confier  au  même  individu  la  garde 
ri  un  canton  de  bois  appartenant  à  des  communes,  nos- 

Sioes  ou  autres  établissements  publics,  et  d'un  canton 
e  bois  nationaux,  la  nomination  sera  faite  par  elle 
seule. 
D4après  l'article  8  d'une  ordonnance  du  3  juillet  1816, 
rnmunes  doivent  déposer j  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  fonds  qui  seraient  à  leur  disposition, 
soit  ûrapi  êi  les  lois  annuelles  sur  les  finances,  soit  d'après 
celles  qui  les  auraient  autorisées  à  quelques  imposilnr  il 
extra  soi!   enfin    les  sommes    qui    provien- 

draient de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraordinaires, 
me  faculté  est  accordée  à  lous  les  élabttssemfcwl* 
pubii 

L'ordonnance  du  3  juillet  suivant,  en   élabYiasa.wX  \^ 
eusse  dans  laquelle  te  prix  des  quarts  de  réserve  ttevaÀX 
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être  versé,  laissait  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  percep- 
tion, le  dépôt,  la  rcïnlégralion  et  l'emploi  des  fonds  de 
cette  nature,  des  incertitudes  qui  ont  été  \i  véw  p  "  l*«Jf- 
donnance  du  7  mars  IN17.  i  Voyez  rrtte  Ordcmnûnçê.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  enjoignait  aux  préfets,  le 
il  juin  1817,  de  prescrire  des  mesures  oécessairee  pour 
constater  la  remise  des  traitée  mentionnées  en  l'article! 
de  ladite  ordonnance,  déterminer  la  forme  des  récépissés 
à  fournir  mi  etablissemen  te, et  veiller  à  ce  que  les  traites 
fussent  stipulées  payables  an*  échéances  réglées  pu  Im 
actes  d'adjudication.  Pour  donner  plus  de  gamme  au* 
établissements  propriétaires  et  aux  communes,  le  mi- 
nistre a  prescrit  le  dépol  des  traites  dans  une  caisse  à 
Irois clefs,  dont  une  resterait  entre  les  mains  des  pi 
la  seconde  entre  celles  du  doyen  des  conseillers  d< 
fepture,  et  la  troisième  il. m  s  celles  du  receveur  géni 
sauf  à  retirer  successivement  ces  traites  aux  époques  de 
leurs  échéances  respectives. 


DES  COLPES  EXTRACinniNAinES. 


Afin  de  rendre  plus  facile  pour  les  communes  l'emploi 
«les  fonds  provenant  des  coupes  extraordinaires,  et  de 
modifier  à  cet  effet  les  régies  établies  par  l'ordonnance 
du  7  mars  1817,  on  a  rendu.,  !•■  '■*  s<-| it--mlire  LfiGM,  QUI 
autre  ordonnance  qui  porte  :  que  les  fonds  provemml  I 
ces  coupes,  dont  l'adjudication  n'excédera  pas  la  somme 
de  1,000  francs,  ne  seront  plus  versés  à  la  caisse  u '•- 
consignations  ;  que  les  receveurs  généraux  des  finances 
en  feront  îe  recouvrement  à  titre  de  placement  en  compte 
courant  au  trésor  royal,  pour  être  tenus,  avec  les  îoté- 

juien  proviendraient,  à  la  disposition  des  état'! 
ments  propriétaires,  sur  la  simple  autorisation  des  pré- 
fets; que  lès  mêmes  receveurs  toucheront,  son 
mêmes  conditions,  la  somme  de  1,WK1  francs  sur  les 
coupes  extraordinaires  dont  la  vente  n'excéderait  pas 
"i.nuu  fraur*,  ei  le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont 
l'adjudication  excéderait  S, 000  francs,  le  surplus  devant 
continuer d'Ôtre  versé  I  la  caisse  des  consignations. 

rrapres  l'article  t  r  du  Code  forestier,  publié  le  3t  juil- 
let 1827T  les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections 
de  commune  sont  soumis  au  régime  forestier.  L'article  90 
du  mimé  Gode  n'y  met  d'autre  condition  qu'une  rcenn- 
oafsaaace  par  l'administration  qu'ils  sont  susceptibles 
d "amena  gpmeni  ou  d'une  exploitation  rê^Werf  .♦ta  wm- 
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séquence,  porte  cet  article,  toutes  les  dispositions  des  six 
premières  sections  du  titre  III  leur  sont  applicables, 
sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au  présent 
titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'amé- 
nagement de  terrains  en  pâturages,  la  proposition  de 
l'administration  forestière  sera  communiquée  au  maire 
ou  aux  administrateurs  des  établissements  publics.  Le 
conseil  municipal  ou  ces  administrateurs  seront  appelés 
à  en  délibérer;  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
faire  aucun  défrichement  do  leurs  bois,  sans  une  auto- 
risation expresse  et  spéciale  du  gouvernement  ;  ceux  qui 
l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation, 
seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les 
particuliers,  pour  les  contraventions  de  même  nature. 
(Art.  91.) 

La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  jamais 
donner  lieu  à  partage  entre  les  habitants. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis,  chacun  conserve  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  partage.  (Art.  92.) 

Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  sera  toujours  mis  en  réserve, 
lorsque  ces  communes  ou  établissements  posséderont  au 
moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés 
totalement  en  arbres  résineux.  (Art.  93.) 

CONSERVATION   DES   BOIS. 

Les  communes  et  établissements  publics  entretiendront, 
pour  la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes 
particuliers  qui  sera  déterminé  par  le  maire  et  les  admi- 
nistrateurs des  établissements,  sauf  l'approbation  du 
préfet,  sur  l'avis  de  l'administration  forestière.  (Art.  94, 
voyez  Gardes  forestiers,  N°  331.) 

L'ordonnance  d'exécution  du  Code  forestier  contient 
une  foule  de  dispositions  qu'il  importe  de  wûSw\\fcK. 
Voyez  les  articles  i28,  Î29,  130,  et  les  qua\te  s>\x\Ntt\\^ 
gui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  131.  Le  maire  de  la  commune*  ou  Vundes^cVmx^v'àVî^r 
teurs  de  l  établissement  propriétaire,  aura  droW  ffwx* 
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à  toutes  les  opérations,  conjointement  avec  ragent  fores* 
Lier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires,  observations  et  oppo- 
sitions, seruni  exactement  consignés  au  procès- verbal. 

Le  conseil  BMlIlicîpal  mi  1rs  ailrniuistnlMlfl  seront 
appelés  à  délibérer  but  les  résultats  du  procès-verbal 
avant  qu'il  soit  soumis  à  noire  homologation. 

Art.  135.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des 
oppositions,  les  communes   ou  établissements  pr ■-; 
taires  seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à  défendre, 
s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par  les  maires 
nu  administrateurs,  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  133,  L'état  des  frais  de  délimitation  et  d«* 
nage,  dressé  par  le  conservateur  et  vise  par  le  préfet, 
sera  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  rétablisse- 
ment propriétaire,  qui  percevra  le  montant  des  sommes 
mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de  refus,  on 
poursuivra  le  paiement  par  toutes  voies  de  droit,  au  profit 
et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  les  frais  seront  don. 

Art*  134.  Toutes  tes  disposition» de*  11°,  Mle,  IY*,  T 
VI'   seelions  du  titre  II  de  ta  présente  ordonnance,  soi 
applicables  aux  bois  des  communes  et  des  établîssemedi 
publics,  à  L'exception   des  articles  liH  et  HH,  el  sauf  l 
modifications  qui  résultent  du  titre  VI  du  Code  for 
et  des  dispositions  du  présent  titre-. 

La  conservation  et  lu  propagation  des  bois  est  une 
chose  si  essentielle  pour  la  nation,  que  cea  propi 
Boni  en  quelque  sorte  placées  hors  du  droit  commun, 
par  des  lots  spéciales  qui  ont  pour  objet  de  mettre  dai 
la  main  de  L'Etal  1rs  moyens  de  s'opposer  à  la  d< 
lion  des  forets;  il  tut  un  temps  OÙ  les  propriétaires  A 
bois,  emparasses  de  cet  le  richesse  improductive,  appe- 
laient autour  d'eux  des  hommes  capables  de  les  détruira, 
de  défricher  et  de  substituer  aux  arbres  forestiers  des 
crains,  des  arbres  fruitiers,  des  maisons  des  hameaux, 
des  établissements  industriels  i  ces  temps  sont  changés; 
et,  depuis  1  'ordonnance  de  îbB)  jusqu'à  nos  jours,  le 
gouvernement  s'est  constamment  occupé  d'améliorer  le 
régime  forestier,  dut-il  en  résulter  quelques  violations 
du  droit  de  propriété. 

Les  dispositions  dfl  cette  ordonnance  ont  été  modifiées 
par  les  lois  de  179G,  1791 1  et  par  celtes  de  nivôse  et  de 
germinal  an  IX ;  le  Code  forestier  du  21  mai  1827  établit 
te  dernier  état  de  (a  législation. 
Voyez  :  Bois. 
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BOtS,    1-OllfTS. 

Le  soin  d©  veiller  à  la  conservation  des  forêts  natio- 
nales est  confie  à  une  administration  particulière  :  ce- 
pendant, quand  les  maires  ont  connaissance  d'abus  et  de 
dilapidations,  ou  même  de  négligence  de  la  part  des 
préposés,  ils  doivent  en  rendre  compte  au  sous-préfet. 

Les  communes  propriétaires  de  bois  doivent  aussi  les 
faire  garder  avec  soin,  et  planter  toutes  les  portions  qui 
se  dégarnissent  ;  elles  y  ont  au  moins  autant  d'intérêt 
qne  les  grands  propriétaires. 

Lorsque n  maire  est  requis  d'actiom pagne r  des  gardes 
forestiers  et  autres  préposés  dans  des  perquisitions,  il  ne 
peut  s'y  refuser;  il  doit,  au  contraire,  les  assister,  leur 
faire  prêter  main- forte,  mais  avoir  soin  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  décret  du  -4  août  1806,  d'après  les- 
quelles ces  perquisitions  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  six 
heures  du  matin,  ni  après  six  heures  du  soir^  depuis  le 
l«*  octobre  jusqu'au  M  mars  ;  et  avant  quatre  heures  du 
matin,  ni  après  six  heures  du  soir,  depuis  le  1er  avril 
jusqu'au  30  septembre. 

La  Code  forestier  ayant  abroge  toutes  les  lors  et  ordon- 
nances sur  les  eaux  et  forêts,  il  est  inutile  de  s'en  oc- 
cupa r  ici,  et  il  suffît  de  rapporter  des  dispositions  de  ce 
Code,  qui  intéressent  les  maires  et  les  communes, 

DU  RÉGIME  FORESTIER. 

Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de 
communes,  ceux  des  établissements  publics,  et  ceux  dans 
lesquels  l'État,  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  parti- 
culiers, sont  soumis  au  régime  forestier  établi  par  la  loi 
du  31  juillet  1827.  (Article.  1«  de  cette  loi.) 

Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  lès  droits 
résultant  de  la  propriété*  sauf  les  restrictions  que  la  loi 
établit  dans  l'intérêt  de  leur  conservation  et  dans  celui 
du  choix  de  la  marine.  (Art.  2.) 

DR  L'ADMINISTRATION   FORESTIÈRE. 

Le  titre  TI  du  Code  est  ainsi  conçu  : 
Art.  3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emp\o\  tot^aWex   €\\ 
D'est  âgé  de  vmgt-cinq  ans  accomplis;  néatimoVra.» \g 
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élèves  sortant  de  récote  forestière  pourront  obtenir  des 
dispenses  d'âge. 

Art,  1.  Les  cni|ik>is  de  l'administration  forestière  sont 
incompatibles  avec  toutes  au  1res  fonctions,  soit  adminis- 
tratives, soit  judiciaires. 

Art.  5.  Les  agents  et  proposés  de  l'administration  fores- 
tière ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  pri  té 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et 
I  acte  de  prestation  de  leur  serment  aux  greffée  des  tri- 
bunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  pta- 
cerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y 
aura  pas  lieu  aune  autre  prestation  de  serment. 

Art.  Ô.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts, 
abus  et  abroutissemeuts  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages, 
et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par  les 
dél  inquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d  liment  constaté  les  délits. 

Art.  7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont  les  agents 
et  Les  gardes  forestiers  font  usage,  tant  pour  la  marque 
des  bois  de  délit  et  des  chablis,  que  pour  les  opérations 
de  balivage  et  de  martelage,  est  déposé  aux  greffes  des 
tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les  agents  et 
gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  Je  ressort  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions; 

Celle  du  marteau  de  l'Etat  uniforme,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d  appel. 

BOIS   DES  COMMUNES   ET   ÉTABLISSEMENTS  Pt'BLICS. 

Ce  titre  contient  des  dispositions  générales  sur  celte 
nature  de  propriété;  puis  il  s'occupe  des  articles  94  à  100, 
des  gardes  des  bois  des  commune!.  Nous  ne  donnons  ici 
que  les  dispositions  générales. 

Art.  90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'ar- 
ticle I'r  dp  la  présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  ap- 
partenant aux  communes  et  aux  établissements  publics. 
3uï  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  vu 
'une  exploitation  régulière,  par  l'autorité  administra- 
tive, sur  la  proposition  de  l'administration  forestière*  et 
auprès  Paris  des  conseils  municipaux  ou  des  adminis- 
tratvuis  des ctahlisîtemenis  publics. 
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Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  a  tout  change- 
ment qui  pourrait  être  demandé,  soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  pre- 
mières sections  du  titre  m  leur  sont  applicables,  sauf  les 
modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  Dois  et  de  l'amé- 
nagement des  terrains  en  pâturages,  la  proposition  de 
l'administration  forestière  sera  communiquée  aux  maires 
ou  aux  administrateurs  des  établissements  publics.  Le 
conseil  municipal  ou  ces  administrateurs  seront  appelés 
à  en  délibérer;  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  91.  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans  une 
autorisation  expresse  et  spéciale  du  gouvernement;  ceux 
qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  autorisation 
seront  passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre 
les  particuliers,  pour  les  contraventions  de  même  na- 
ture. 

Art.  92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  ja- 
mais donner  lieu  à  partage  entre  les  habitants. 

Mais,  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis,  chacune  -conserve  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  partage. 

Art.  93.  Un  quart  de  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  sera  toujours  mis  en  réserve 
lorsque  ces  communes  ou  établissements  posséderont  au 
moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés 
totalement  «en  arbres  résineux. 

VENTE  DES  BOIS  COMMUNAUX. 

Art.  100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  faites  à  la  diligence  des  agents  fo- 
restiers, dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de 
l'Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  pour  les 
bois  des  communes,  et  d'un  des  administrateurs  pour 
ceux  des  établissements  publics,  sans  toutefois  que  l'ab- 
sence des  maires  ou  administrateurs,  dùmenl  a.p^fc\fes>> 
entraîne  la  nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maxte* 
des  communes  ou  des  administrateurs  des  étab\\ssemsoX* 
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publics,  en  contravention  au  présent  article,  donnera  lieu 
contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  300  francs,  ni  excéder  6,000  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux  com- 
munes ou  établissements  de  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 

Art.  101.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par 
l'article  21  sont  applicables  aux  maires,  adjoints  et  rece- 
veurs des  communes,  ainsi  qu'aux  administrateurs  et  re- 
ceveurs des  établissements  publics,  pour  les  ventes,  des 
bois  des  communes  et  établissements  dont  l'administra- 
tion leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des  peines 
prononcées  par  le  paragraphe  l«r  de  l'article  précite,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  les 
ventes  seront  déclarées  nulles. 

Art.  102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  publics,  il 
sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établissements,  et  sui- 
vant les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité  admi- 
nistrative, de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que 
de  construction,  nécessaire  pour  leur  propre  usaçe. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à 
la  destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réservés,  et  ne 
pourront  être  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisation  du 
préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pa- 
reilles^ en  tes  ou  échanges,  seront  passibles  d'une  amende 
égale  a  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution, au  profil 
de  l'établissement  public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leui 
valeur.  Les  ventes  ou  échanges  seront,  en  outre,  déclarés 
nuls. 

Art.  103.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinés,  i 
être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aure 
été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  et  er 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  81,  pour  l'ex- 
ploitation des  coupes  affouagères  délivrées  aux  communes 
dans  les  bois  de  l'Etat;  le  tout  sous  les  peines  portée* 
par  ledit  article. 

Art.  104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  déli- 
vrés en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  précédents 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il  n'j 
aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  d< 
poursuites  devant  les  tribunaux. 
irt.  108.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  oontratat,\ft  v^^ 


affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire,  par  chef 
utile  ou  de  maison  ayanl  domicile  nêel  et  fixe  dan 
oommnoe;  s'il  n'ya  éjraleraenl  titre  ou  usage  contraire, 
rbrea  délivrés  pour  constructions  ou 

e  .1   dire  d rxp'-i  i-,  et  payée  à  ta 
nifnmiini'. 

Lac  u  tiolefl  survautS  contiennent  des  disposittotis  régle- 
mentaires iur  le  salaire  des  ginles,  sur  l'introduction 
tas  bols,  '!)•  chèvre»,  brebl  .;  mais  l'article 

111  en  consacre  une  fnrt  importante,  c'est  la  faculté  d'af- 
iiimunaux  de   tout  droit  d'usagé  en 
bois,  moyennant  un  fionlotmerm  ce  mol.) 

L'article  II:!  ne  mérita  pas  moins  de  fixer  l'attention 
des  m  -  municipaux;  il  porte  cpie  toutes 

le*  dispositions  du  Code,  H*  section  fin  titre  llï,sur  IVxer- 
d  usage  dans  les  bols  dp  l'Eiat,  sont  ap- 
plicables aux  oommuEee  et  établissements  publics,  dans 
leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  donl  bas 
mêmes  brus  pourraient  être  grevés,  sauf  les  modifications 
qu'il  cri u mère. 

BOIS   IMJ1V1S. 

vil  du  Code  assimile  également  aux  bois  do 

\  qu'il  possède  indivisément.  Voici  les  quatre 

->ii  tient  à  cet  égard  : 

.  113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi, 

latives  à  la  conservation  el  h  ipji  font 

du  domaine  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  la  poursuite  de 

ions  ■ mi;  bois,  sont  ap- 

ndivis  mentionnes  à  l'article  I",  g  n' 
sauf  les  modifications  portées  pa 
titre  VI  pour  le*;  bois  das  communes  et  des  établissements 
pubf 

Ari.  111.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire, 
exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être  faite  par  les  nost 
copropriétaires,  sous  peine  d'une  amende  égale  à 
totalité  des  bois  abattus  nu  vendus;  toutes 
ront  dedans  nulles. 
Ait.  115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de 
int  supportés  pai  le  domaine  et  les  coproprié- 
Eans  la  proportion  de  ses  droits. 
L'administration  forestière  nommera  les  gardes, réglera 

•iik  le  droit  di  'yU'V. 

Art.  116.  Les  copropriétaires  auront,  dans  \es  ves\\\\i- 
Mueras.  M 


i 
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lions  et  dommages-intérêts,  la  même  part  que  dans  le  pro- 
duit des  ventes,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 


BOLS    DES   PARTICULIERS,    GAKDE3,    POURSUITES,    ETC. 

Le  titre  VIII  et  le  litre  IX  contiennent  sur  ces  bois  des 
règles  qui  intéressent  tous  les  propriétaires.  On  vient 
de  voir  que  si  les  bois  des  particuliers  sont  indivis  avec 
l'Etal,  c'est  l'administration  forestière  qui  eu  surveille 
L'exploitation  et  la  garde  :  il  n'en  est  plus  de  même  quand 
ces  bois  lui  sont  absolument  étrangers;  mais  le  gouver- 
nement se  réserve  encore  pendant  dix  ans  le  droit  de 
choisir  dans  les  bois  des  particuliers,  et  même  dans  let 
avenues,  lisières  et  arbres  êpars,  les  chênes  qui  peuvent 
être  utiles  au  service  de  la  marine.  (Art.  134  et  suivant**] 
Â  cela  près,  les  propriétaires  sont  les  maîtres  d'user  de 
leurs  bois  selon  les  cinq  articles  suivants  : 

Art-  117.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  de- 
vront les  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement, sauf  le  recours  au  préfet  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  118,  Les  particuliers  jouiront  de  la  même  manière 
que  le  gouvernement,  et  BOUS  les  conditions  déterminé*'» 
par  l'article  63,  de  la  faculté  d'alTrauchîr  leurs  forêts  de 
tous  droits  d'usage  en  bois. 

Art.  119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  païuugfl  ri 
glandée  dans  tes  bais  des  particuliers,  ne  pourront  être 
exercés  que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  dêfensablcs 
par  l'administration  forestière,  et  suivant  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même 
administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer 
pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir,  seront  dési- 
gnés par  le  propriétaire. 

Art.  120.  Toutes  les  dîspusi lions  contenues  dans  les  ar- 
ticles at,  Cii,  §  l  ;  70, 1^  7H,  75.  70,  78,  §  1  et  2  ;  79,  80,  8a 
et  85  de  la  présente  loi,  sont  applicables  a  l'exercice  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers,  lesqu 
exercent,  à  cet  ellil,  les  mêmes  droits  el  la  même  surveil- 
lance que  les  agents  du  gouvernement  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier. 
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121.  En  cas  dp  contestation  entre  le  propriétaire 
iger,  il  sera  statué  par  les  tribunaux, 
irlicles  150  si  191  de  t'ordonnance  du  l*r  août  font 
tre  les  formai rtes  à  remplir  pour  la  nomination  des 

demi  il  vient  d'élre  parlé. 

articles  122  à  1i3  déterminent  les  affectations  spe- 
des  bois  à  des  services  publics,  tels  que  ceux  de 
lue,  des  ponts  et  chaussées  et  des  travaux  du 

POCBSOITES   DES   PAATLCtTUEftS. 

ide  met  une  grande  différence  entre  ces  poursuites 
?s  de  l'administration  forestière;  ainsi,  selon  Far- 
18,  l«  'Tbaux  dressés  par  leurs  gardes  ne 

fusqu'â  preuve  contraire;  maïs  ils  peuvent 
oins  invoquer  les  garanties  portées  au*  articles 
70,  n*  1",  172,  175, 182,  183  et  185  du  Code.  (Voyez 
icles  180  4  191.) 

EXECUTION  DES  JIGEMKNT3* 

3nt,  comme  ceux  fendus  à  la  requête  de  l'adminis- 
,  exécutés  avec  les  formes  indiquées  aux  articles 
suivants.  Toutefois,  dit  l'article  216»  tes  propriê- 
leront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation  d'ali- 
prescrite  par  le  code  de  procédure  civile,  lorsque 
ïntion  aura  lieu  à  leur  requête  el  dans  leur  in- 

a  l'article  217,  la  mise  en  liberté  des  condamnés,  à 
lête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra 
cordée,  en  vertu  des  articles  212  et  21  S,  qu  autant 
validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  con- 
saura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits 
étaires.  jugée  cou tradicloi cernent  entre  eux. 
it  aux  poursuites  de  l'administration,  voici  ce 
ntiennent  les  articles  159,  168,  176  et  suivants  du 
Ce  qui  concerne  les  gardes   se  trouvera  sous  ce 

rès  l'article  159,  l'administration  en  est  chargée, 
ue  de  la  poursuite  en  réparation  et  les  actions 
lercées  par  ses  agents. 

108  permet  aux  juges  de  paix  de  donner  main- 
tes objets  saisis,  moyennant  caution. 
Licle  160  et  fes  Irais  suivants  sont  ainsi  connus  % 
§69.  Si  /es  tes  tin  n  x  sa  r  s  i  s  n  e  ?  o  n  t  pas  r  ériamea  <iwi\* 
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les  cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre,  ou  s'il  n'est 
fourni  bonne  et  valable  caution»  le  juge  de  paix  en  or- 
doojpejra  la  vente  à  l'enchère,  au  marché  le  plus  voisin, 
Il  y  sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  domaine*, 
qui  la  fera  publier  vingt -quatre  heures  d'avance. 

Les  fiais  de  séquestre  el  dfl  vente  seront  taxés  parle 
juge  de  paix»  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  venie;  le 
surplus  restera  aôposé  entre  les  mains  du  receveur  dei 
domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  res- 
sort sur  le  procès- verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bes- 
tiaux saisis»  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  restitu- 
tion du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits»  dans 
i    i -as  ou  cette  restitution  serait  ordonnée  par  le  jugr 
meut. 

Art.  170.  Les   procès- verbaux   seront,   sous  peine 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jour*  qui  suivroni 
celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  A.  l  atlirmalion* 

L'enregistrement  s'en  IV  ra  eu  débet ,  lorsque  les  délits 
en  contravention  intéresseront  l'Etat,  ou  les  commune* 
el  les  établissements  publics. 

Art.  171.  Toules  les  actions  et  poursuites  exercées 
nom  de  L'administration  générale  des  forêM,et  à  la  requél 
de  ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  conlravi  nli« 
en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunal 
correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour 
connaître. 

Art.  172.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité» 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirma- 
tion, 

nSB   PK1NËS   ET  CONUAMNàTIONS. 

Telle  est  la  matière  du  titre  XII,  qui  prévoit  la  coup 
el  l'enlèvement  des  arbres  (art.  193,  193  el  1911,  Tari 
chaînent  du  plant  (19a),  la  mutilation  des  arbres (ifl  ., 
L'enlèvement  des  chablis  (M)7j,  le  vola  des  boia  avec  scie, 
bâches,  serpes  (198;,  les  délits  d'animaux  (199),  la  réci- 
200). 

L'article  203  défend  aux  tribunaui  d'appliquer  aui 
matières  forestières  les  ui-i-n^itions  de  L'article  403  du 

Code  pend, 

L'article  201  décide  que  les  restitutions  et  dommages- 
intérêts  appartiennent  au  propriétaire,  et  que  les  amen- 
'/'■*  9i  cou  lisent [ans  appartiennent  Uwjca\t^  i  l'Etat 
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Et  ce  titre  du  Code  est  terminé  par  Ses  articles  sui- 
vants, qui  intéressent  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Art.  203.  Dans  tous  les  cas  où  tes  ventes  et  adjudications 

seront  déclarées  oui  les  pour  cause  de  fraude  ou  cullu- 

,  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  indépendamment  des 

amendes  et  dommages-intérêts    prononcés   contre    lui, 

n  ml  a  m  né  a  restituer  les  bols  déjà  exploités,  ou  a  en 

payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication  ou  de 

Art.  20tl.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  gé- 
i  tous  maîtres  et  commettants,  seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs 
femmes,  enfants   mineurs  et   pupilles,  demeurant  avec 
eui  et  non  mariés;  ouvriers,  voiluriers  et  autres  subor- 
donnés,  sauf  tout  recour- 
Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  pa- 
ragraphe dernier  de  l'article  ÏMi  du  Code  Nap.,  et  s'é- 
tendra aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
i  06  r j  i  - i  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46. 
Arl.  307.  Les  KM  ines  que  la  présente  loi  prononce,  dans 
certains  cas  spéciaux,  contre  des  fonctionnaires  ou  contre 
its  et  préposés  de    r  administrât  ion   forestière, 
sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces 
fonctionnaires,  agenls  ou  préposés,    seraient  passibles, 
d'ailleurs,  pour   malversation,  roncussûw   ou   abus   de 
pouvoir. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient 
être  dirigées,  aux  termes  des  articles  t79  et  180  du  Code 
pénat,  contre  tous  délinquants  et  contrevenants,  pour  fait 
de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  des  agents  et  préposés  de  l'administration  fo- 
restière. 

Art.  208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions 
du  même  Code  dans  tous  les  cas  non  spéciales  par  la  pré- 
senté loi. 

DE   l/EXEr.LTION    DES  JUGEMENTS. 

Verécutitm  des  jugements  rendus  à  la  requête  de  Tad- 
mfûltiratlOQ,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  a 
lieu  par  signification  par  simple  extrait,  contenant  les 
noms  des  parties  et  le  dispositif. 

Cette  signification  fait  courir  les  délatata  YovVQ^*^ 
et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut.  \kx\.  ^^ 

Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  toTOtàta**  S&V 


É 
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i nnlie  aux  receveurs  de  reoregistremeot  el  des  domaines, 
receveurs  sont  également  chargés  rln  recouvre- 
ment des  restitutions*  frais  et  dommages-intérêts  résul- 
tant des  jugements  rendus  pour  délits  et  contraventions 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  son!  exécutoires 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  l'exécution 
pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple 
r:oiii mandement  fait  aux  condamnés. 

Eu  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
L'enregistrement  ej  des  domaines,  le  procureur  impérial 
adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
force  publique  chargés  de  l'exécution  des  mandements 
de  justice.  [Art.  îtOel  211.} 

ArL  2J2.  Les  individus contre  lesquels  lacontrainlepar 
corps  auifl  Été  prononcée  pour  raison  des  amendes  ri 
autres  condamnations  et  réparations  pécuniaires,  subi- 
niitt  l'ellei  île  celte,  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  des  dites  condamnations,  ou  fourni  une 
'l'iu  admise  par  le  receveur  des  domaine:-,  ou,  en 
île  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement. 

Art.  H3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 130  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mi-  BO 
liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention,  lors- 
que l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires 
n'excéderont  pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  dTun  mois  lorsque 
ondamnations  s'élèveront  ensemble  de  15  à  ou  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quo- 
tité des  diles  condamnations. 

En  ras  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera 
double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance-. 

Art.  211.  Dans  tOUJ  te*  cas,  la  détention  employée 
comme  moyeu  de  contrainte  es!  indépendante  de  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamnés 
p.. tir  tous  tes  ras  où  la  loi  L'inflige. 

Telles  sont   les   principe  sur  notre  nouveau 

régime  forestier;   nous  Savons  parlé   ni  du    bornage 

(art,  8},  ni  des  adjudications  d<>  coupes   arl    1T  ,  ni  des 

exploitations   (art.  2ty<,  ni  des  réarpeulages  (art.  17),  ni 

JJO  ;  mais  les  communes  propriétaires  ou 

f/fiariïtes,  les  mures,  les  conseWs  mvinlc\v*\YX,\fe*îÀw^\** 
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citoyens  trouveront  dans  eel  article  tout  ce  qui  peut  leur 
donner  une  juste  idée  de  leurs  droits  et  de  leurs  obliga- 
tions. S'ils  veule&t  entrer  dans  plus  de  détails,  ils  con- 
sulteront dans  notre  tfanuM  Municipal,  pu  2  volumes 
in -8",  let  mots  Çanitmnement9  Mois  des  Communes;  G  fon- 
dée; Murouoge;  et  Usage  (droits  d*). 

GLANDÉE. 

Ce  mol  si^riifir  ii  récolte*  ou  la  consommation  sur 
place,  du  gland  dans  les  forêts  de  l'Etat, 

La glandée,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G69,  as 
faisait  di  cation  publique;  le  Code  forestier,  ar- 

c  Dabi  nés  avec  1rs  articles  17  et  suivants, 
contient  les  mêmes  dispositions,  el  [*artii  le  ~H  porte  tex- 
tuellement   qin:  toute  vente    faite  autrement  doit   être 
considérée  comme  clandestine  el  déclarée  nulle.  Voyez 
l'article  tftu  de  l'ordonnance  du  1er  août  tH±7. 
L'administration  forestière  fait  annuellement  constater 
rétat  de  II  giandée,  C'est  d'aprèe  cette  opération  qu'elle 
fait  déterminer  dans  l'acte  d^anjudication,  le  nombre  des 
porcs  que  les  adjudicataires  peuvent  introduire  dans  les 
i  L  ,it  et  llffl  du  Code  forestier.) 
Les   articles  55,  tifi  et  57  de  ce  Code  contiennent,  en 
outre,  tes  dispositions  suivantes: 
55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer 
l'un   fer  chaud,  sous  peine  d'une  amende  de 
our  chaque  porc  qui  n'aurai!  potnl  été  marqué» 
levroni  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au 
greffe  du  tribunal,  et  le  fer  servant  à  la  marque  au  hu 

de   l'agent  forestier  local,  sous  peine  de  30  francs 
d'amende. 

rcs  sont  trouvés  hors  des  cantons  dési- 

:  ii   l  acte  d'adjudication,  ou  des  cuemins  indiqués 

>ndre,  il  y  aura  lieu  contre  l'adjudicataire  aux 

peines  prononcées  par  l'article  199.  En  cas  de  récidive, 

outre  I  amende  encourue  pat  l'adjudicataire,  le  paire 

à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de 
ramasser  ou  d'emporter  des  ghinds,  faînes  ou  autres 
fruits,  semences  ou  productions  des  furets,  sous  peine 
d'un»*  prononcée  v*w  V%x- 

licle  144  du  même  Code, 

Yoyex  êossI  les  articles  i(W  H  HVt  de  VOT&mtt$&£A  <\^ 
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1827  et  l'article  64  du  Code,  qui  déclare  rachetât  le  le 
droit  de  glandée.  Voyez  encore  les  articles  66  et  68  sut 
la  durée  et  l'époque  du  pacage,  et  les  arlicles  70  et  72, 
lesquels  sont  rapportés  au  mot  Usage, 

La  gïandëe  n'est  ouverte  que  depuis  le  trr  octobre  jus- 
qu'au 1"  février.  Les  porcs  ayant  l'habitude  d'enterrer 
beaucoup  de  glands,  on  a  pense  longtemps  que  leur 
paisson  ne  nuisait  pas  à  la  propagation  des  arbres,  et  l'on 
allait  même  jusqu'à  croire  qu'elle  la  favorisait,  parce 
que,  disait- on,  beaucoup  de  glands  se  seraient  desséchés, 
et  auraient  péri  sur  place,  si  ces  an i maux  ne  les  avaient 
pas  recouverts  de  terre.  Mais  on  croit  être  certain  au- 
jourd'hui que  les  porcs  n'enfouissent  le  gland  que  par 
un  instinct  de  prévoyance,  et  pour  les  retrouver  plus  tard- 
Si  cela  est  vrai,  les  communes  seraient  intéressées  à  re- 
commandera leurs  paires  de  ne  pas  laisser  fouiller  trop 
longtemps,  afin  qu'il  échappe  quelques  glands  de  ceui 
enterrés  par  la  friandise  de  ces  animaux, 

MÀRONÀGE. 

C'est  le  droit  qu'ont  des  communes  ou  des  particulier* 
de  se  faire  délivrer  des  arbres  d'une  forêt  pour  faire  des 
i  i ^tructionsou  des  réparations  de  bâtiments.  Une  or- 
donnance du  10  août  1582  définit  ce  droit,  en  pose  les 
limites,  et  ordonne  que  les  quatre  principaux  murs  el 
pignons  soient  de  maçonnerie.  Il  est  des  pavs  où  d'an- 
ciennes concessions  faites  dans  des  temps  où  le  boîs  était 
presque  sans  valeur,  accordent  aux  communes  des  por- 
tions considérables  de  boîs  de  cette  nature.  Ces  conces- 
sions sont  fréquemment  l'occasion  de  procès  animés  entre 
les  possesseurs  et  les  usagers.  Les  maires,  loin  d'exciter 
les  habitants  à  user  largement  de  leurs  droits»  leur  ren- 
dent d'importants  services  en  les  portant  à  ne  pas  les 
excéder;  car  les  procès  les  plus  heureux  ne  se  jugent 
jamais  sans  imposer  des  sacrilices  même  à  ceux  qui  les 
gagnent;  tandis  que  la  bonne  harmonie  entre  les  pro- 
priétaires et  les  usagers  est  dans  leur  intérêt  commun. 
(Voyez  Çantonnemnit,  Usage.) 


MARTELAGE. 


On  entend  par  martelage  l'application  d'un  ou  plu- 
sieurs  marteaux  sur  certains  arbres  pour  les  reconnaître 
rt  réserver  au  profit  de  la  marine. 
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Un  décret  du  15  avril  1811,  relatif  aux  arbres  futaies 
des  particuliers,  porte  que  les  propriétaires  feront  con- 
stater l'époque  de  rabattage  des  arbres,  par  un  certificat 
du  contre-maître  de  la  marine  ou  des  agents  forestiers, 
ou  du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bois. 
(Art.  fr.) 

Que  six  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si  l'admi- 
nistration de  la  marine  ou  ses  fournisseurs,  n'ont  pas 
payé  la  valeur  de  ces  bois ,  les  propriétaires  pourront 
disposer  à  leur  gré  des  arbres  marques.  (Art  9.) 

Que  les  contraventions  seront  poursuivies  par  les 
agents  forestiers  dans  les  formes  ordinaires,  sur  les  pro- 
cès-verbaux des  gardes,  qui  sont,  pour  ce  cas,  autorisés 
à  constater  les  délits  dans  les  bois  des  particuliers.  (Art. 
100 

Que  les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  9  de  la  loi  du 
9  floréal  an  xi  pour  les  cas  de  nécessité  urgente,  ne  pour- 
ront procéder  à  l'abattage  des  arbres  qu'après  avoir  fait 
constater  l'urgence  par  le  maire,  qui  dressera  procès- 
verbal  des  causes  de  l'urgence  et  de  l'4ge,  essence  et  di- 
mension des  arbres.  (Art.  15.) 

En  cas  de  détournement  de  la  destination  annoncée  au 
procès-verbal ,  l'article  3  prononce  une  amende  de  45 
francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre. 

Ce  décret  a  été  révoqué  par  l'article  24  de  l'ordon- 
nance royale  du  28  août  1816,  et  cette  ordonnance  ayant 
été  révoquée  elle-même  en  tout  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés des  particuliers,  par  une  ordonnance  du  22  sep- 
tembre 1819,  il  s'ensuit  que  le  décret  a  recouvré  force  et 
vigueur. 

C'est  beaucoup  sans  doute  que  l'ordonnance  de  1819 
ait  reconnu  l'excès  de  pouvoir  commis  par  celle  de  1816, 
qui  augmentait  arbitrairement  les  amendes  et  lésait  ou- 
vertement le  droit  de  propriété  des  particuliers;  mais 
pourquoi  s'être  arrêté  là?  pourquoi  n'avoir  pas  fait  pour 
la  commune  ce  qu'on  a  fait  pour  les  particuliers?  Il  se 
présente  ici  une  question  importante,  celle  de  savoir  si 
les  communes  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  expres- 
sions :  «  Notre  ordonnance  est  révoquée  en  tout  ce  qui 
»  concerne  les  propriétés  des  particuliers.  »  Les  bote  <w& 
communes  sont  certainement  des  propriétés  &es\te.vW^- 
liers,  car  ce  ne  sont  pas  des  propriétés  de  VYAaX.  VfcAaX. 
est  tuteur  des  communes,  c'est-à-dire  qtf'A  doVX.  \«»  Ve*- 
téger  et  non  pas  les  spolier.  Si  le  principe  o.e  Votto- 
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nance  est  de  respecter  la  propriété;  si,  ayant  égard  aux 
représentations  faites  contre  L'ordonnance  de  1810,  et 
voulunt  concilier  te  libre  exercice  du  droit  de  propriété 
avec  tt'S  besoins  du  service  et  futilité  puittiquct  00  a  été 
obligé  de  revenir  sur  l'ordonnance  qui  violait  le  droit  de 

Êropriété,  on  l'a  abrogée  à  l'égard  de  tous  ceux  quelle 
lessait,  et  les  communes  doivent  évidemment  être  assi- 
milées aux  particuliers. 

S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  des  amenas 
jugées  illégales  pour  ceux-ci,  seraient  légales  pour  celles- 
là,  et  que  le  droit  de  propriété,  respectable  dans  les  par- 
ticuliers, ne  le  serait  pas  dans  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics;  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les 
notions  du  bon  sens  et  de  la  saine  justice 

Voici,  au  surplus,  quelles  sont  les  dispositions  du 
Code  forestier,  qui,  par  son  article  218,  loroge  toutes 
les  lois,  ordonnances,  édits,  décrets,  règlements,  inter- 
venus à  quelque  époque  que  ce  soit,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne les  forets. 

CHOIX  DE   LA   NARINE. 

Art.  124»  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulga- 
tion du  code,  la  marine  a  exercé  le  droit  de  choix  et  de 
martelage  sur  tez  bois  particuliers ,  futaies,  arbres  de  ré- 
serve, avenues,  lisières  et  arbres  épars,  Ce  droit  n'existe 
plus  que  sur  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  chênes 
qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonfé- 
rence mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  déot- 
mètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant 
aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes 
réglées,  ne  seront  point  assujettis  au  martelage. 

Art.  125.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus,  sauf  l'ex- 
ception énoncée  eu  l'article  précédent,  et  hors  les  cas  de 
besoins  personnels,  pour  réparations  ou  constructions,  de 
faire,  six  mois  d'avance  à  la  sous-préfecture,  ta  déclara- 
tion des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre,  et  des  lieux 
où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de 
18  francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  suscep- 
tîbh  d'être  déclaré. 
Art.  f$6.  Les  particuliers  pourront  dtepo*er  Wbt^ment 
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arbres  déclarés,  si  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer 

urson  service,  dans  Les  six  mois  à  compter  dti  jour 

e  Peu  regist  rement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
iure* 

Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de  nul- 
lité de  leur  opération,  de  dresser  procès-verbaux  de  mar- 
telage des  arbres  dans  les  bois  de  l'Etat ,  des  communes 
t  des  établissements  publics;  de  faire  viser  ces  procès- 
verbaux  par  te  maire,  dans  la  huitaine,  et  d'en  déposer 
mmédiatement  une  expédition  à  ta  mûrie  de  la  com- 
nune  où  te  nvirfeki^e  num  eu  Heu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes, 
établissements  publies,  pourront  disposer  des  bois  qui 
n'auronl  pas  été  marqués. 

Art.  127  Ufl  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les  admi- 
nistrât» un  des  établissements  publics,  pour  lesexptoiia- 
tions  Imites  sans  adjudication,  traiteront  de  gré  à  gré  du 
prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par  experts 
DOfDQléf  eootrad i et oi rement,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les 
experts,  il  en  sera  nommé  un  d'office' par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente;  les  frais  de  l'expertise  seront  sup- 
portes i -n  commun. 

Art.  IfB,  La  adjudicataires  des  b<>i<  si  m  mis  ta  régime 

forestier,  les  mains  des  communes,  ainsi  que  les  admi- 
nistrateurs dee  étoblissemenui  publics  pour  les  expioita- 
hons  faites  sans  adjudication,  et  les  particuliers  pour- 
ront disposer  librement  des  arbres  marqués  pour  la 
manne  si,  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait 
la  sou  s- préfecture  rabattage,  la  marine  n'a  pas 
pris  livraison  do  la  totalité  des  arbres  marqués  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  et  n'en  a  pas  acquitté  le 
prix. 

Art.  1  ±0.  La  marine  au ra»  jusqu'à  l'abattage  des  arbres, 
la  faculté  d'annuler  les  martelages  opérés  pour  son  ser- 
vice ;  mais,  conformément  à  L'article  précédent,  elle  devra 
prend  n*  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abattus, 
ou  les  abandonner  en  totalité. 

Art.  i30.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas 
fait  abattre  les  arbres  déclarés  dans  le  délai  d'un  au,  à 
dater  du  jour  de  leur  déclaration,  elle  ton  considérée 
comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en,  fevife  \flte 
Douvelle. 


■ 
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Art.  131.  (Unix  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels 
pour  répiralions  ou  constructions,  voudront  faire  abattre 
des  arbres  sujets  k  déclaration,  ne  pourront  procéder  à 
l.i  lu  liage  qu'api  us  avoir  fait  préalablement  constater  ces    ' 
besoins  par  le  maire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  moliTs  vala- 
bles, donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ces  arbres  une  des- 
tinai ton  autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le 
procès-verbal  constatant  les  besoins  personnels,  sera  pas- 
sible de  ramende  portée  par  l'article  133  pour  défaut  de 
déclaration. 

Ait.  132,  Le  gouvernement  déterminera  les  formalitcsà 
remplir  tant  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre, 
que  pour  constater, soit  les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par 
[article  précédent,  soit  les  martelages  et  les  abattages. 
Ces  formalités  seront  remplies  satts  frais. 

L'ordonnance  d'exécution  de  ce  Code  contient,  à  cet 
égard,  les  dispositions  suivantes  : 

Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abattus  sur 
les  propriétés  des  communes  ou  des  établissement  pu- 
blics non  soumis  au  régime  forestier,  les  mains  ou  admi- 
nistrateurs en  feront  la  déclaration  telle  qu'elle  est  près- 
cri  le  par  les  articles  lit  et  123  du  Gode  forestier. 

Art.  f&4.  Les  déclarations  presci  iLes  par  l'article  liïïdu 
Code  indiqueront  l'arrondissement,  le  canton  et  la  com- 
mune de  la  situation  des  bois,  les  noms  et  deincuro  àtf 
proprù'laires,  le  nom  du  bois  et  sa  contenance,  la  stttUfc* 
Uon  et  retendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveronl  les 
arbres,  le  nombre  et  les  espèns  d  arbres  qu'on  se  pro- 
ra  d'abaltre,  et  leur  grosseur  approximative. 

Kl  les  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-préfecturS,  en 
double  minute,  dont  l'une,  m  Niais-préfet,  sera 

remise  au  déelaninl. 

Les  sous-préfets  qui  auront  reçu   les  déclarations,  les 
feront  enregistrer,  les  transmcltront  immédiatem* 
directeur  du  service  forestier  de  la  marine,  et  eu  dou- 
uiToiii  avis  à  Tarent  forestier  locaL 

Art.  I52S.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues, 
les  aïeuls  de  la  marine  procéderont  à  la  reconnais  sa  tue 
et  au  martelage  des  arbres  propres  aux  constructions 
navales,  et  se  conformeront  exactement  aux  dispn- 
de  l'article  120  du  Code  forestier,  pour  les  procès- verbauî 
qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 

Art.  156.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  [tout  le 


1 


s  pour  le 
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e  de  la  marine  devront  être  abattus  du  1"  octobre 
au  I*'  avril. 

La  notification  de  l'abattage  de  ces  arbres  sera  faik>  à 

Il  sons-préf»    tuiv  1*1  transmise  aux  agents  de  la  marine, 

de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'article  t34  cMesraSg 

pour  le»  déclarations  de  voïonlé  d'abattre* 

Art.  157.  Dès  que  la  notification  de  L'abaltage  leur  sera 

agents  de   la  marine  feront  la  visite  des 

s  abattus,  et  en  dresseront  un  procès-veiiul.  ijniit 

seront    me  copie  â  la  mairie  de  la  commune  où 

-  sont  situés. 

Art.  158.  Le*  arbres  qui  auront  été  marqués  jour  le 

ce  de  la  marine,  dans  les  bois  soumis  au  régime 

Lier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  seronl  livrés 

i  et  en  forêt;  mais  les  adjudicataires  ou  Les  pro- 

pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agents 

t  man  !  entent  au  mode  de  livraison  des  bois, 

-  écarrissage  et  h  leur    tninsport  sur  les  ports  flot- 

□tres  lieux  de  dépôt. 

Dans  les  ras  prévus  par  l'article  i.3t  du  Code 

le  maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  des 

i  déclaration  pour  le  service  de  la  marine, 

par  un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont 

taire  aura  réellement  besoin  pour  construc- 

rations,    l'âge  et  les  dimensions  de  ces 

ores. 

DROIT   D'USAGE. 

faculté  qu'ont  certaines  communes,  et  même 

t  de  se  faire  délivrer,  dans  les  bois  et 

__>il  du  bois  à  brûler,  soit  du  bois  à  bâtir,  soit 

bois  de  travail,  ou  La  faculté  d'y  faire  paître   leurs 

sliaux* 

a  des  droits  de  deux  espèces  :  les  grands  et  petits 
s,  mais  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

nds  usages  sont  l'affouage,  c'est-à-dire  le  droit 
au  t*  nuage.  (Yovez  art.  I±2  de  V ordonnance  de 

^c  niaronage,  c*est-à;dire  le  droit  au  bois  de  cunst rue- 
on  ou  de  travail*  (Voyez  art.  fi.4,  ibid,  et  Maronage.) 
Le  pAturtftf  on  iwrttge,  qui  consiste  à  conduire  Lee  I 

paître.  (Yoyez  art,  ILS,  ibid.) 
Le  panoge,  qui  est  la  faculté  d'y  mener  de&  çott»  çmm 
en  musommer  le  gland.  (Voyez  Glandée.) 
Maires. 
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Les  petits  usages  consistent  à  enlever  les  branches  sè- 
ches et  les  bois-morts  ou  mort-bois,  c'est-à-dire  les 
branches  qui  meurent  sur  pied  et  qui  tombent  d'elles- 
mêmes,  ou  sont  cassées  sans  avoir  besoin  d'instruments 
pour  les  faire  tomber, 

Le  mort-bois  peut  être  pris  avec  outils  tranchants  ;  on 
appelle  ainsi  les  saules,  marsaults,  épines,  aulnes,  genêts, 
genévriers  et  les  ronces. 

L'étendue  des  droits  d'usage  et  la  manière  d'en  user, 
sont  déterminées  par  les  titres  de  concession,  par  les  lois, 
les  ordonnances,  les  coutumes  et  le  droit  commun;  elles 
s'expliquent  aussi  par  la  possession  et  par  l'exécution 
des  actes. 

Dans  tous  les  cas,  l'usager  est  astreint  à  demander  dé- 
livrance au  propriétaire,  et  il  ne  peut  exercer  le  droit 
de  pJture  <qu  après  que  les  bois  qui  y  sont  soumis  ont  été 
reconnus  et  déclarée  défensables.  (Voyez  art.  67,  79  et  81 
du  Code  forestier,) 

Un  autre  principe  en  cette  matière,  c'est  que  l'exercice 
des  droits  d'usage  doit  être  modifié  selon  la  possibilité 
des  forêts,  et  selon  les  besoins  des  usagers.  {Ordonnance 
de  1380;  art.  ti5  et  suivants  du  Code  forestier.) 

Le  Code  forestier  contient,  sur  l'étendue  et  sur  la  ma- 
nière de  jouir  des  droits  d'usage,  de  nombreuses  dispo- 
sitions qu'il  est  nécessaire  de  rapporter  ici* 

DES   DROITS   D'USAGE   DANS   LES  BOIS   DE   L'ÉTAT. 


Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage 

Quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dont  les 
roîts  auront  été.,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouver- 
nement, soit  par  des  jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou 
seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  administratives 
ou  judiciaires  actuel! eracnl  engagées,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouissance 

Art.  (12.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  EbfèU 
de  l'Etat,  aucune  concession  des  droits  d'usage,  de  quel- 
que nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 
Art.  63.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts 
de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un 
cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  &vé,  et  eu  cas  de 
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rontestatîon,  par  les  tribunaux.  (Voyez  Cantonnement.} 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  can- 
tonnement n'appartiendra  qu'au  gouvernement,  et  non 
aux  usagers. 

Art.  <U.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et 
aux  pâturage,  panage  et  glandèe  dans  les  mêmes  forêts, 
ils  ne  pourront  être  (on\  ni  i^  m  cantonnement;  mais  ils 
pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 
seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux.  (Voyez  Glandée.) 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'ad- 
ministration, dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes.  Si  cette  néces- 
sité est  contestée  par  L'administration  forestière,  les 
parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui  t  après  une  enquête  de  commodo  et  incommudo,  sta- 
tuera, sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art*  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront 

S  oint  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  Un- 
e  m  ni  té,  conformément  aux  articles  63  et  64  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit 

Îmr  l'administration,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
orêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  suivants, 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  de  l'état  des 
forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  66.  La  durée  de  la  glaodée  et  du  panage  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année 
pu  l'administration  forestière, 

Art.  67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les 
usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et 
de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés 
défensables  par  l'administration  forestière,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture,  et  ce  nonobstant  toutes 
possessions  contraires. 

Art.  68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les 
droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront 
être  mis  en  ptoage,  et  des  bestiaui  qui  pourront  être 
admis  au  pâturage. 

Art.  69.  Chaque  année,  avant  le  premier  mars,  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  V&4tmû\v 
tration  forestière  pour  /'ouverture  de  la  g\attfl&i  eX  ÙM 
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pan  âge,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage, 
les  cantons  déclarés  dépensantes,  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux iiui  seront  admis  au  pâturage  et  au  pauagc. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans 
les  communes  usagé res. 

Art.  70,  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  qui-  pour  les  bestiaux  à  lettr 
propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce, 
a  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  199. 

Art.  7t.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  au  panage,  ou  en  re- 
venir, seront  désignés  par  les  agents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues  de 
futaies  non  défensables,  il  pourra  être  fait  à  frais  com- 
muns, antre  les  usagers  et  l'administration,  et  d'après 
F  indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  sullisamment 
larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  empê- 
cher les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois* 

Art.  7â.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  do 
commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres 
communs  choisis  par  l'autorité  municipale;  en  consé- 
quence, les  habitants  des  communes  usager  es  ne  pour- 
ront ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs 
bestiaux  à  garde  s é parée,  sous  peine  de  ±  francs  d'amende 
par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère  formeront  un  troupeau  particulier 
et  sans  mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou 
section,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  tO  francs  contre 
le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en 
cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être 
prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre, 
que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux 
pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du 
parcours. 

Art.  73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  corn- 
mune  ou  section  de  commune  usagère. 
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Il  y  aura  lieu»  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail 
non  marquée,  à  une  amende  de  3  francs. 

Art.  74.  l/usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instante,  et 
le  fer  servant  a  !a  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier 
local  ;  le  loctl  lotii  peine  de  50  francs  d'amende. 

Art.  lly.  Lee  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de 
tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  1  lï. 
■  i  imende  par  chaque  bêle  t|uî  serait  trouvée  sans  clo- 
chette torète. 

Art.  TH.  Lorsque  les  porcs  et  les  bestiaux  des  usagers 
seront  trouvés  hors  des  mutons  déclarés  défendables  ou 
désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
H  "y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  pâtre  à  une 
amende  de  3  à  30  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre 
pourra  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
de  etnq^  à  quinze  jours. 

Art.  77.  ai  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux,  ou  au  panage  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  filé  par  l'admi- 
nistration, conformément  à  l'article  68,  il  y  aura  lieu, 
pour  l'excédant,  à  l'application  des  peines"  prononcées 
article  199. 

Art.  78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tout 
titre  et  possession  contraires,  de  conduire  ou  faire  con- 
duire des  chèvres,  brebis  on  moutons  dans  les  forêts  ou 
sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  etc.,  etc. 

Art.  70.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre 
ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite 
par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le 
titre  III  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

Art.  80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pourront,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs  d'amende. 

Art.  81.  Si  les  boîs  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe, 
l'exploitation  en  sera  faite,  au  frais  des  usagers t  par  un 
entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'ad- 
ministration forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les 
usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  pourront  être 
faits  qu'après  rentière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine 
de  conliscation  de  la  portion  de  bois  abattu  aâètttata  "fc 
cb&cun  des  contreven&n  ts* 
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i8£7  et  l'article  64  du  Code,  qui  déclare  rachetable  le 
droit  de  glandée,  Voyez  encore  les  articles  66  et  68  sur 
la  durée  et  l'époque  du  panage*  et  les  articles  70  et  72, 
lesquels  sont  rapprrlesau  mot  Usage. 

La  glandëe  n'est  ouverte  que  depuis  le  ttr  octobre  jus- 
qu'au 1«  février.  Les  porvs  ayant  l'habitude  d'enterrer 
b^âQOOUp  de  glands,  on  a  pense  longtemps  que  leur 
paisson  ne  nuisait  pas  à  la  propagation  des  arbres,  et  Ton 
allait  même  jusqu'à  croire  qu'elle  la  favorisait,  parce, 
que,  disait-on,  beaucoup  de  glands  se  seraient  desséché^ 
et  auraient  péri  sur  place,  si  ces  animaux  ne  les  avaient 
pas  recouverts  de  terre.  Mais  on  croit  Itfi  certain  au- 
jiiLird'hui  que  les  porcs  n'enfouissent  le  gland  que  par 
un  instinct  de  prévoyance,  et  pour  les  retrouver  plus  tard» 
Si  cela  est  vrai,  les  communes  seraient  intéressées  à  re- 
commandera leurs  pâtres  de  ne  pas  laisser  fouiller  trop 
longtemps,  afin  qu'il  échappe  quelques  glands  de  ceux 
enterrés  par  la  friandise  de  ces  animaux. 

KàRONAGE. 

C'est  le  droit  qu'ont  des  communes  ou  des  particuliers 
de  se  faire  délivrer  des  arbres  d'une  forêt  pour  faire  des 
constructions  ou  des  réparations  de  bâtiments.  Une  or- 
donnance du  10  août  1382  définit  ce  droit,  en  pose  les 
limites,  et  ordonne  que  les  quatre  principaux  murs  et 
pignons  soient  de  maçonnerie,  il  est  des  pays  où  d'an- 
tiennes  concession*  faites  dans  des  temps  où  le  bois  était 
presque  sans  valeur,  accordent  aux  communes  des  por- 
tlou  considérables  de  bois  de  cette  nature*  Ces  conces- 
sions sont  fréquemment  l'occasion  de  procès  animés  entre 
les  possesseurs  et  les  usagers.  Les  maires,  loin  d'exciter 
les  habitants  à  user  largement  de  leurs  droits,  leur  ren- 
dent d'importants  services  en  les  portant  à  ne  pas  les 
excéder;  car  les  procès  les  plus  heureux  ne  36  jugent 
jamais  sans  imposer  des  sacrifices  même  à  ceux  qui  les 
gagnent  ;  tandis  que  la  bonne  harmonie  entre  les  pro- 
priétaires et  les  usagers  est  dans  leur  intérêt  commun. 
(Voyez  Cantonnement,  Usage*) 

MARTELAGE. 

On  entend  par  martelage  l'application  d'un  ou  pi 
sieurs  marteaux  sur  certains  iftatee  t^u?  tes  reconnaît 
et  réserver  a  ri  profit  de  la  marine . 
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Vd  décret  du  15  avril  i S 1 1 ,  relatif  aux  arbres  futaies 
des  particuliers,  porle  que  les  propriétaires  feront  con- 
stater lVpoqnede  l'abattage  des  arbre*,  par  un  certifiai 
du  contre-mai  tre  de  la  marine  ou  des  agents  forestiers, 
ou  du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bois. 

nue  si\  mois  après  l'abattage  ainsi  constaté,  si  l'admi- 
ration de  la  marine  ou  ses  fournisseurs,  n'ont  pas 
ë  la  valeur  de  ces  bois,  les  propriétaires  pourront 
r  a  leur  gré  des  arbres  marques.  iArl  9,) 
Qu -  i  'raventions    seront  poursuivies   par    les 

ils  forestiers  dans  les  formes  ordinaires,  sur  les  pro- 
erbuux  des  gardes,  qui  mhi(,  p.  ur  Ci  Ml,  autorisés 
>  les  délits  dans  les  bols  'les  particuliers.  lÀrti 
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Que  les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la 
qui  leur  est  accordée  par  Particle9  de  la  loi  du 
9  Qoréal  au  \i  pour  les  cas  de  nfrfissiië  wu*  ty/t,  :,,  pour- 
ront ■  îles  arbres  qu'après  avoir  fait 
OOTHrtalef  rurp  le  maire,  qui  dressera  proeès- 
rerbaJ  des  ranges  île  l'un^m'C  et  de  l'dge,  essence  et  di- 
mension des  arbres.  (Art.  VA.) 

En  cas  de  détournement  de  la  destination  annoncée  au 
procès  verbal ,  l'art  ici  e  3  prononce  une  amende  de  45 
francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre. 

décret  a  été  révoqué  par  l'article  24  de  l'ordon- 
nance royal*-  du  -2«  août  181(i,  et  celte  ordonnance  ayant 
été  révoquée  elle-même  en  tout  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés des  particuliers,  par  une  ordonnance  du  22  sep* 
1819,  il  s'ensuit  que  le  décret  a  recouvré  force  et 
vigueur. 

^t  beaucoup  sans  doule  que  l'ordonnance  de  1819 
ait  reconnu  l'excès  de  pouvoir  commis,  par  celle  de  1K1u\ 
qui  augmentait  arbitrairement  les  amendes  et  lésait  ou- 
vertement le  droiJ   da  propriété  des  particuliers;  mais 
pourquoi  s'être  arrêté  là?  pourquoi  n'avoir  pas  faîtpour 
la  commune  ce  qu'on  a  fait  pour  les  particuliers?  Il  se 
présente  ici  une  question  importante,  celle  de  savoir  si 
les  communes  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  expres- 
sions :  «  Notre  ordonnance  est  révoquée  en  tout  ce  qui 
»  concerne  les  propriétés  des  part  ho  lins,  m  Les  bois  des 
Hunes  sont  certainement  des  propriété»  des  p  u  ticu- 
ce  ne  sont  pas  des  propriétés  de  rEUU.  L'Etat 
est  tuteur  des  communes,  c'est-à-dire  qu'il  ào\\  Xes  \rco- 
fas  gpoli$rt  SJ  le  principe  te  Çottafo- 
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iiance  est  de  respecter  la  propriété;  si,  ayant  égard  aux 
représentations  faites  contre  L'ordonnance  de  tfitti,  et 
voulant  concilier  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété 
arec  1rs  besoins  du  service  et  futilité  publiqur,  on  a  été 
obligé  de  revenir  sur  l'ordonnance  qui  violait  le  droit  de 
propriété,  on  Ta  abrogée  à  l'égard  de  tous  ceux  qu'elle 
blessait,  et  les  communes  doivent  évidemment  être  assi- 
milées aux  particuliers. 

SU  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  des  amendes 
jugées  illégales  pour  ceux-ci,  seraient  légales  pour  celles- 
là,  et  que  le  droit  de  propriété,  respectable  dans  les  par- 
ticuliers, ne  le  serait  pas  dans  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics;  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les 
notions  du  bon  sens  et  de  la  saine  justice 

Voici,  au  surplus,  quelles  sont  les  dispositions  du 
Code  forestier,  qui,  par  son  article  218,  abroge  toutes 
les  lois,  ordonnances,  édits,  décrets,  règlements,  inter- 
venus à  quelque  époque  que  ce  soit,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le*  forêts. 

CHOIX   DE    LA    MARINE. 

Art.  114.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulga- 
tion du  code,  la  marine  a  exercé  le  droit  de  choix  et  de 
martelage  sur  les  bois  particulier jt,  futaies,  arbres  de  ré- 
serve, avenues,  lisières  et  arbres  épars.  Ce  droit  n'existe 
plus  que  sur  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  chênes 
qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonfé- 
rence mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  déci- 
mètres au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant 
aux  habitations,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes 
réglées,  ne  seront  point  assujettis  au  martelage. 

Art.  ISS.  Tous  tes  propriétaires  seront  tenus,  sauf  Tex- 
ceplion  énoncée  en  Tarticie  précédent,  et  hors  les  cas  de 
besoins  personnels,  pour  réparations  ou  constructions,  de 
faire,  six  mois  d'avance  à  ta  s  roi  s-  préfecture,  la  déclara- 
tion des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre, et  des  lieux 
où  ils  Mat  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de 
tS  francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  suscep- 
ttlile  d'être  déclaré. 
Art.  tm.  Les  particuliers  pouirou\  4\*v»^  \ft*«rant 
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naui,  continueront  de  jouir  de  la  même  manière  des  dits 
biens. 

Art.  2.  Ce  mode  ne  pourra  ôtre  changé  que  par  un  décret 
rendu  sur  lu  demandé  des  COfMftfi  mnnicipauj:r  apfèfl  que 
Je  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  le  préfet  auront 
donné  leur 

Art,  fk  Si  ki  loi  du  tfijuïn  1793  a  été  exécutée  dansées 
mmmuno,  et  qu'en  vertu  de  L'article  13,  sec  lion  Itl  de 
rctte  loi,  il  ait  été  établi  un  nouveau  mode  de  jouissance, 
08  mode  sera  exécuté  provisoirement 

Art.  4.  Toutefois,  les  communautés  d'habitants  pourront 
délibérer,  par  for  (fane  des  conseils  municipaux,  sur  un 
nouveau  mode  de  jouissance. 

Art.  5.  L& délibération  du  conseil  sera,  avec  l'avis  du 
[n-éfpt,  (ninsmiseau  préfet,  qui  l'approuvera,  rejet- 
tera ou  modifiera,  en  conseil  de  préfecture,  sauf,  de  la 
■lu  irinseil  municipal,  et  même  d'un  ou  plusieurs 
habitants  nu  ayant-droit  à  la  jouissance,  le  recours  en 
al  d'Etat. 

Il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  juin  1809, 
que  toutes  les  usurpations  de  biens  communaux,  depuis 
la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à  celle  du  9  ventôse  an  xu, 
lOft  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  partage,  doivent 
^tre  jugées  par  les  conseils  de  uréfecture,  lorsqu'il  s'agit 
de  lintërét  de  La  commune  contra  l'auteur  de  l'usurpa- 
tion; mais,  quant  aux  discmsiona  entre  co-purtageants, 
-ont  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires. 

CANTONNEMENT. 

I/objet  du  cantonnement  consiste  â  conférer  «à  l'usager 
la  propriété  absolue  et  incommu table  de  la  partie  de  bois 
ou  forêt  qui  lui  est  cédée  pour  lui  tenir   lieu  de  son 

A  ce  moyen,  la  partie  qui  reste  au  propriétaire  de  la 
foret  M  trouve  affranchie  du  drûH  d  usage-, 

Le  cantonnement,  avant  1790,  n'était  établi  par  au- 
cune loi,  mais  seulement  par  la  jurisprudence  et  par 
des  statuts  locaux,  qui  avaient  introduit  partout  l'esprit 
de  conservation  des  forêts. 

Les  lois  de  1790  et  1792  rétablissent.  Le  Code  forestier 
vient  de  le  consacrer  et  de  proscrire  à  jamais  les  affecta- 
tions de  coupes  de  bois  et  d'usages,  tout  en  respectant 
les  droits  acquis.  Les  articles  58  et  BQ  en  couVwvuïtfivAXfcft 
d  is pos  î  i Ions  ei  presses . 
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Le  premier  de  ces  articles  réserve  au  gouvernement, 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  dorée  de  l'affectation, 
ou  si  Ton  veut  du  droit  d'usage,  la  faculté  d'en  affran- 
chir les  forêts  de  l'Etal,  moyennant  un  fKinfnmmntwif, 
qui  sera  réjdé  degré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
pur  les  tribunaux^  et  il  interdit  l'action  en  cantonnement 
aux  concessionnaires. 

Ce  que  net  article  58  dît  des  affectations  faites  à  des 
particuliers,  à  des  usines  ou  établissements,  l'article  63 
le  dit  aussi  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  et  refuse  l'ac- 
tion eo  cantonnement  aux  usagers. 

L'ordonnance  sur  l'exécution  du  Code  détermine  les 
formalités  à  remplir  pour  arriver  au  cantonnement,  ar- 
ticle 112  à  115.  Ce  dernier  prévoit  le  cas  où  l'usager 
refuse  de  consentir  eiu  cantonnement  qui  lui  est  proposé, 
et  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  aux  tribunaux. 

L'article,  116  trace  celles  à  remplir  pour  le  rachat  d'un 
droit  d'usage  quelconque,  autre  que  l'usage  en  bois,  et 
prévoit  le  cas  où  l'administration  forestière  agirait  contre 
une  commune  qui  prétendrait  que  le  droit  lui  est  abso- 
lument nécessaire  :  il  veut  en  ce  cas  que  le  préfet  donne 
des  renseignements  précis,  et  son  avis  motivé  sur  l'ab- 
solue nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants;  et  cet  ar- 
ticle ajoute  :  Lorsque  le  ministre  aura  prononcé,  le 
préfet,  avant  de  faire  procéder  à  l'estimation  prépara- 
toire, noti liera  la  proposition  de  rachat  au  maire  de  la 
commun**  usip  n\  en  lui  prescrivant  de  faire  délibérer 
le  conseil  municipal,  pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  à 
propos,  le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  §  2  de  l'ar- 
ticle M  du  Code  forestier. 

Toutes  ce»  mesures  ont  pour  objet  de  sauver  les  forêts 
des  dévastations  auxquelles  elles  sont  exposées;  car, 
d*une  part,  le  propriétaire  qui  a  cantonne  ses  usages 
soigne  mieux  sa  chose  qu'il  ne  soignait  celle  qui 
commune,  au  moins  quant  aux  revenus;  et  les  usagers, 
devenus  propriétaires  eux-mêmes,  ont  un  plus  grand 
intérêt  à  la  préserver  des  dégâts  qui  pourraient  leur  en 
rendre  la  possession  illusoire. 

Les  demandes  en  cantonnement,  dit  M.  Henrion  de 
Pansay,  ont  toujours  eu  la  plus  grande  faveur,  t  et  cette 
»  faveur  elles  la  méritent,  puisqu 'ayant  pour  but  de  con- 
»  server  et  de  multiplier  le*  bois  de  construction,  elles 
»  remplissent  tout  à  la  fois  les  besoins  de  la  société, 
»  ceux  du  gouvernement  et  les  vues  d'une  bonne  légis- 
i>  lui ii m.  » 
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contestation,  par  les  tribunaux.  {Voyez  Cantonnement .) 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  can- 
tonnement n'appartiendra  qu'au  gouvernement,  et  non 
aux  usager* 

Art*  64»  Qnant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et 
aux  pâturage,  panage  et  glandée  dans  les  mômes  forêts, 
ils  ne  pourront  <!< tir  r.»m\  i-riis  m  cantonnement  ;  mais  ils 
pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 
seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux.  (Voyez  Glandée.) 

Néanmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'ad- 
ministration, dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes.  Si  cette  néces- 
sité est  contestée  par  l'administration  forestière,  les 
parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui ,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodof  sta- 
tuera, sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront 
point  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'in- 
demnité, conformément  "aux  articles  (43  et  64  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit 
par  l'administration,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  de  l'état  des 
forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture. 

Art.  66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra 
excéder  truis  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  lîxée  chaque  année 
par  l  administration  forestière. 

Art.  07.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les 
usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et 
de  nouage  que  dus  les  eantoos  rai  auront  <it><  déclarés 
défensables  par  l'administration  forestière,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture,  et  ce  nonobstant  toutes 
possessions  contraires. 

Art.  68.  L'admiuisiration  forestière  fixera,  d'après  les 
droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront 
être  mis  eu  panage,  et  des  bestiaux  qui  pourront  être 
admis  au  pâturage, 

Art.  B9.  Chaque  année,  avant  le  premier  mars,  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  çai  V%ta&\râ&- 
t ration  forestière  pour  J 'ouverture  de  \o.  ç;taftàs&  çX  &»> 
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panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage, 
les  cantons  déclarés  défensibles,  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d*en  faire  la  publication  dans 
les  communes  usagères. 

ÀrL  70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
do  pâturage  et  de  panage  que  pour  Uks  bestiaux  à  leur 
propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce, 
a  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  i99. 

Art*  71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  au  pauaçe,  ou  en  re- 
venir, seront  désignés  par  les  agents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues  fît 
futaies  non  défensables,  il  pourra  être  fait  à  frais  com- 
muns, entre  les  usagers  et  l'admînistralion,  et  d*aprè< 
l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  suiîisammeul 
larges  et  profonds»  ou  toute  autre  clôture,  pour  empê- 
cher les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois. 

Art.  75.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  devra  éire  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtre* 
communs  choisis  par  l'autorité  municipale;  en  consé- 
quence, les  habitants  ries  communes  usagères  ne  pour- 
ront ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leur 
bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de  3  francs  d'amendi 
par  lêle  de  bétail 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  sectiot 
de  commune  usagère  formeront  un  troupeau  particuïiei 
et  sans  mélange  de  besliaux  d*uno  au  Ire  vommune  CM 
section,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs  contr 
le  pâtre,  et  d*un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  ei 
cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  respon 
sables  des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  étn 
prononcées  contre  les* lits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pou 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre 
que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eu: 

1  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  tes  limites  di 

parcours. 
art»  73,  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'un- 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  coin 
m  une  ou  section  de  commune  usager*. 
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I!  y  aura  lieu,  par  chaque  lète  de  porc  ou  de  bétail 
non  marquée,  à  une  amende  de  3  francs. 

Ail.  74,  L"u*ager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
la  marque  au  prtdfe  du  tribunal  de  première  instance,  et 
le  fer  servant  a  la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier 
local  ;  le  tout  sous  peine  de  &t)  francs  d'amende. 

Ai  L  7,'k  1>s  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de 
animaux  admis  au  pAtatafe,  toui  peine  de  3  ft\ 
d'amende  par  chaque  bêle  qui  serait  trouvée  sans  clo- 
chette dans  les  forets. 

Art.  70.  Lorsque  les  porcs  et  les  bestiaux  des  usagers 
M?rrmt  trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défendables  ou 
léngaét  pour  Le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
jour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  le  paire  à  une 
amende  de  3  à  30  francs.  En  cas  de  récidive»  le  pâtre 
pourra  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
de  cinq  À  quinze  jours. 

Art.  77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux,  ou  au  panade  un  plus  grand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par  l'admi- 
nistration, conformément  à  L'article  68,  il  y  aura  Lieu, 
pour  l'excédant,  à  l'application  des  peines  prononcées 
par  l'article  199. 

Art.  78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant  tout 
titre  et  possession  contraires,  de  conduire  ou  faire  con- 
duire des  chèvres  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou 
mu   \m  terrains  qui  en  dépendent,  etc.,  etc. 

Art.  79.  Lvs  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre 
ces  bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite 
par  les  agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le 
litre  XII  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

Art.  80.  Ceux  qui   n'ont  d'autre  droit  que   celui  de 

F  rendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  n®  pourront,  pour 
exercice  de  ce  druit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs  d'amende. 

Ail.  81.  Si  les  Ixus  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe, 
l'exploitation  en  sera  faile,  au  frais  des  usagers,  par  un 
entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'ad- 
ministration forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les 
usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  pourront  être 
faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine 
de  conliscation  de  la  portion  de  bovs  abattu  a&tattiVfe  V 
chacun  des  contrevenants. 


, 
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1827  et  l'article  64  du  Code,  qui  déclare  racfaetable  le 
droit  de  glandée.  Voyez  encore  les  articles  66  et  68  sut 
la  durée  et  l'époque  du  panage,  et  les  articles  70  et  72, 
lesquels  sont  rapprîtes  aa  mot  U*ôq*< 

La  glandëe  n'est  ouverte  que  depuis  le  i«  octobre  jus- 
qu'au l*r  février.  Les  pores  ayant  thahitudc  d>nterrer 
beaucoup  de  glands,  on  a  pensé  longtemps  que  leur 
paisson  ne  nuisait  pas  \\  la  propagation  des  arbres, et  Ton 
allait  même  jusqu'à  croire  qu'elle  la  favorisait,  parce 
que,  disait-on,  beaucoup  de  glands  se  seraient  desséchés» 
et  auraient  péri  m  place,  si  ces  animaux  ne  les  avaient 
pas  recouverts  de  terre.  Mais  on  croit  être  certain  nu- 
iuvinrhui  que  les  pores  n'enfouissent  le  gland  que  par 
un  instinct  de  prévoyance,  et  pou  ries  retrouver  plus  tard. 
Si  cela  est  vrai,  les  communes  seraient  intéressées  à  re- 
commandera leurs  pâtres  de  ne  pas  laisser  fouiller  trop 
longtemps,  afin  qu'il  échappe  quelques  glands  de  ceux 
enterrés  par  la  friandise  de  ces  animaux. 

C'est  le  droit  qu'ont  des  communes  ou  des  particuliers 
de  se  faire  délivrer  des  arbres  d'une  forèl  pour  fair 
constructions  ou  des  réparations  de  bâtiments.  Une  or- 
donnance du  tO  août  1582  définit  ce  droit,  en  posa  les 
limites,  et  ordonne  que  les  quatre  principaux  murs  et 
pignons  soient  de  maçonnerie,  11  est  des  pays  où  d'an- 
ciennes oonoetsions  faites  dans  des  temps  où  le  bois  était 
presque  sans  valeur,  accordent  aux  communes  des  por- 
tions considérables  de  bois  de  cette  nature.  Ces  conces- 
sions sont  fréquemment  l'occasion  de  procès  animés  entre 
les  possesseurs  et  les  usagers.  Les  maires,  loin  d'exciter 
les  habitants  à  user  largement  de  leurs  droits,  leur  ren- 
dent d'importants  services  en  les  portant  à  ne  pas  les 
excéder;  car  les  procès  les  plus  heureux  ne  se  jugent 
jamais  sans  imposer  des  saerilices  même  à  ceux  qui  les 
gagnent;  tandis  que  la  bonne  harmonie  entre  les  pro- 
priétaires et  les  usagers  est  dans  leur  intérêt  commun. 
(Voyez  Cantonnement,  Usage.) 

MARTELAGE. 

On  entend  par  martelage  l'application  d'un  ou  plu* 
sieurs  marteaux  sur  certains  arbres  p^ur  les  reconnaître 
et  réserver  au  profit  de  la  marine. 
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In  décret  du  15  avril  181 1,  relatif  aux  arbres  futaies 
des  particuliers,  porte  que  tes  propriétaires  feront  con- 
i  L'époque  de  Ta  battage  des  arbre»,  pu  un  certificat 
du  contre-mal tre  de  la  marine  ou  des  agents  forestiers, 
ou  du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  bois. 
(Art.  H.) 

Que  six  mois  après  rabattage  ainsi  constaté,  si  l'admi- 
nistration de  la  marine  ou  ses  fournisseurs»  n'ont  pas 
la  valeur  de  ces  bois,  les  propriétaires  pourront 
disposer  à  leur  gré  des  arbre*  marqués.  lArtlï.J 
Que    les  contraventions    seront   poursuivies   par   les 
s  forestiers  dans  les  formes  ordinaires,  sur  les  pro- 
erbaui  des  gardes,  qui  sont,  pour  ce  vas,  autorisés 
r  1rs  délits  dans  les  bois  des  particuliers.  ^Arl. 

ta 

Que  les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  0  de  la  loi  du 
9  floréal  an  \i  pour  les  cas  de  nécessité  urgente,  ne  pour- 
ri.ut  procéder  à  l'abattage  des  arbres  qu'après  avoir  fait 
constater  l'urgence  par  le  maire,  qui  dressera  procès- 
verbal  des  causes  de  l'urgence  et  de  Tdge,  essence  et  di- 
BNDsJQII  dis  arbres.  (Art.  15.} 

fcin  cas  de  dètnurnemenl  d«*  la  destination  annoncée  au 
procès- verbal ,  l'article  i$  prononce  une  amende  de  45 
francs  par  mètre  île  tour  pour  chaque  arbre. 

Ce  décret  a  été  révoqué  par  l'article  li  de  L'ordon- 
nance royale  du  38  août  IBHi,  et  celte  ordonnance  ayant 
évoquée  elle-même  en  tout  ce  qui  concerne  les  pro- 
priété dis  particuliers,  par  une  ru-doonance  du  22  sep- 
tembre IHlfî,  il  s'ensuit  que  le  décret  a  recouvré  force  et 
vigueur. 

1   beaucoup  sans  doute  que  l'ordonnance  de  I8tfl 
ait  reconnu  l'excès  de  pouvoir  commis  par  celle  de  1810, 
qui  augmentait  arbitrairement  les  amendes  et  lésait  ou- 
vertement Le  droit  de  propriété  des  particuliers;  mais 
pourquoi  s'être  arrêté  là?  pourquoi  n'avoir  pas  fait  pour 
qu'on  a  fait  [jour  les  particuliers?  Il  se 
présente  ici  une  question  importante,  celle  de  savoir  si 
m  m  unes  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  expres- 
sions :  «  Notre  ordonnance  es!  révoquée  en  tout  ce  qui 
«  concerne  les  propriétés  des  particuliers,  «  Les  bois  des 
communes  Boni  certainement  des  propriétés  des  partteu- 
b  ne  eonl  pas  des  pi  le  L'Etat.  L'V.t.a.1 

est  tuteur  des  commune* t  c'est-a-d ire  quiV  àov\  \«ft  W*- 
■■■/  non  /us  tes  spolier,  Si  le  principe  ne.  \^v<.V\u- 
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nance  est  de  respecter  la  propriété;  si,  ayant  égard  aux 
représentations  faites  contre  l'ordonnance  de  48i(ï,  et 
vouUint  concilier  te  libre  exercice  du  droit  de  propriété 
avec  tes  besoins  du  service  et  l'utilité  publique ,  on  a  été 
obligé  de  revenir  sur  l'ordruin,iric<>  qui  violait  le  droit  de 
propriété.,  on  Va  abrogée  à  l'égard  de  tous  ceux  qu'elle 
blessait,  et  les  communes  doivent  évidemment  être  assi- 
milées aux  particuliers. 

S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  des  amendes 
iugét-  illégales  pour  ceux-ci,  seraient  légales  pour  celles- 
là,  et  que  le  droit  de  propriété,  respectable  dans  les  par- 
ticuliers, ne  Le  leraH  DM  dans  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics;  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les 
notions  du  bon  sens  et  de  la  saine  justice. 

Voici,  au  surplus,  quelles  sont  les  dispositions  du 
Code  forestier,  qui,  par  son  article  218,  abroge  toutes 
les  lois,  ordonnances,  édits,  décret*,  règlements,  inter- 
venus a  quelque  époque  que  ce  soit,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne Jes  forêts. 

CHOIX    DE   LA   MARINE. 

Art.  154.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  ïa  promulga- 
tion du  code,  la  marine  a  exercé  le  droit  de  choix  et  de 
martelage  sur  les  bois  particuliers,  futaies,  arbres  de  ré- 
serve, avenues,  lisières  et  arbres  épars.  Ce  droit  n'existe 
plus  que  sur  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  chênes 
qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonfé- 
rence mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  déci- 
mètres au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant 
aux  habitations,  et  qui  ne  sonl  point  aménagés  en  coupes 
réglées,  ne  seront  point  assujettis  au  martelage* 

Art.  125.  Tous  les  propriétaires  seront  tenu  s,  sauf  l'ex- 
ception énoncée  en  I  article  précédent,  et  hors  les  cas  de 
besoins  personnels,  pour  réparations  ou  constructions,  de 
faire,  six  mois  d'avance  à  la  sous-préfecture,  la  déclara- 
tion des  arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre, et  des  lieux 
où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de 
t8  francs  par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  suscep- 
tJbte  d'être  déclaré. 
Art.  Î26.  Les  particuliers  pourront  fe^w  Vvtoement 
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des  arbres  déclarés,  si  la  mai  lue  ne  les  a  pas  fait  marquer 
pour  son  service,  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  de  la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
lure. 

Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de  nul- 
lité de  leur  opération,  de  dresser  procès-verbaux  de  mar- 
telage des  arbres  dans  les  bois  de  l'Etat ,  des  cummune* 
et  des  établissements  publies  ;  de  faire  viser  ces  t>rocës- 
yerbaux  par  t*  raiaire,  dans  la  huitaine,  et  d'en  déposer 
immédiatement  une  expédition  à  ta  mairie  de  la  com- 
mune où  lé  martelage  aura  eu  fini. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes, 
établissements  publics»  pourront  disposer  des  bots  qui 
n'auront  pas  été  marqués. 

Art.  127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  les  maires  des  communes,  ainsi  que  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics,  pour  les  exploita- 
tions faites  sans  adjudication,  traiteront  de  gré  à  gré  du 
prix  de  leurs  bois  avec  la  mai  im\ 

Ku  cas  de  contestation,  le  prii  sera  réglé  par  experts 
nom  nt,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les 

egpspts.  il  an  aéra  nommé  un  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  à  la  requête  de  la  partie 
ta  plus  diligente;  les  frais  de  l'expertise  seront  sup- 
portés en  commun. 

Art.  128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au.  régime 
forestier,  les  maires  dis  communes,  ainsi  qoa  les  admi- 
raietu*  des  établissements  puhlus  pour  les  exploita- 
lions  faites  -ois  adjudication,  et  les  particuliers  pour- 
ront disposer  librement  des  arhres  marqués  pour  la 
manne  si,  dans  les  trois  DBOfa  après  qu'ils  en  auront  fait 
notifier  à  la  sous-préfecture  l'abattage,  la  marine  n+a  pas 
pris  livraison  de  la  totalité  des  arbres  marqués  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  et  n'en  a  pas  acquitté  le 
prix. 

Art.  129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'ahal^e  des  arbres, 

la  faculté  d'annuler  les  martelages  oj^jvs  pour  son  ser- 

;  mais, conformément  à  l'article  précèdent,  elle  devra 

prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abaltus, 

ndonner  en  totalité. 

.  130,  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas 

fait  abattre  les  arbres  déclarés  dans  te  délai  d'un  an,  à 

dater  du  jour  de  leur  déclaration,  elle  sera  considérée 

comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  uïiq 

nouvelle. 


. 
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Art.  i'M.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels 
pour  répara  lions  ou  constructions,  voudront  faire  abattre 
des  arbres  sujets  à  déclaration»  ne  pourront  procéder  à 
l'abattage  quapré>  avoir  fuit  préalablement  constater  ces 
besoins  par  le  maire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  vala- 
bles, donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ces  arbres  une  des- 
tination autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  le 
procès-verbal  constatant  les  besoins  personnels,  sera  pas- 
si  bit'  il  l 'amende  portée  par  l'article  125  pour  défaut  de 
déclaration. 

Art.  13$.  Le  gouvernement  déterminera  tes  formalités  à 
remplir  tant  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre, 
(iue  pour  constater, soit  Les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par 
L'article  précédent,  soit  les  martelages  et  les  abattages» 
Ces  formalités  seront  remplies  sans  frais. 

L'ordonnance  d'exécution  de  ce  Code  contient,  à  cet 
égard,  les  dispositions  suivantes  ; 

Quant  aux  arbres  épais  qui  devront  tore  abattus  sur 
tes  propriétés  des  communes  ou  des  étant  issemen 
Mi'  s  non  soumis  au  régime  forestier,  les  maires  ou  au», 
nistrateursen  feront  la  déclaration  telle  qu'elle  est  près- 
<nir  |.;ir  les  articles  IJt  K  123  du  Code  forestier. 

ÀrL  134»  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  153 du 
Code  indiqueront  l'arrondissement,  le  canton  et  la  com- 
mune de  La  situation  des  bois,  les  noms  ci  demeures  des 
propriétaires,  te  nom  du  liois  et  sa  contenance,  la  situa- 
tion et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trouveront  les 
arbres,  l«k  nombre  et  les  irbres  qu'on  se  pro- 

posera d'abattre,  et  leur  grosseur  approximative. 

Kl  les  seront  mites  et  déposées  a  la  sous-préfecture,  en 
double  minute,  dont  l'une,  risée  par  le  sous-préfet,  sera 
remise  nu  déclarant. 

Lassons-préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations 
feront  enregistrer,  les  transmettront  immédiatement  au 
directeur  du  service  forestier  de  la  marine,  et  en  don- 
neront* avis  à  l'agent  forestier  Local. 

ÀrL  155.  Dr  s  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues, 
les  agents  de  la  marine  procéderont  à  la  reconnais- 
et  au  martelage  des  arbres  propres  aux  constructions 
navales,  et  se  confor il  Clément  aux  dispositions 

de  l'article  188 du  Code  forestier,  pour  les  procès-verbaux 
qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 

Art.  ii>6.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
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service  de  la  marine  devront  être  abattus  du  1"  octobre 
au  {*'  avril, 

La  notification  de  L'abattage  cle  ces  arbres  sera  faite  à 
la  sous-préfecture  et  transmise  ;mix  agents  de  la  marine, 
de  la  manière  qui  est  prescrite  par  Parti  de  ll>i  c£-d< 
pour  les  déclarations  dr  volonté  d'abattre. 
Art.  157.  Dès  que  la  notification  do  rabattage  leur  sera 
Bette*  les  agents  de  la  marine  feront  la  visite  des 
arbres  abattus,  et  en  dresseront  on  procès-verbal,  donl 
ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la  commune  <>ù 
les  bon  sont  situés. 

Art.  158.  Les  arbres  nui  auront  été  marqués  pour  le 
serrloa  de  11  marin*-,  dans  les  buis  m  m  mis  au  régime 
itier,  comme  sur  tonte  propriété  privée,  seront  h 
*  urne  et  en  forêt;  mais  les  adjudicataires  ou  les  pro- 
priétaires pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  agents 
de  la  marine,  relativement  au  mode  de  livraison  des  bois, 
à  leur  écarrissage  et  à  leur  transport  sur  les  ports  flot- 
tables on  autres  lieux  de  déptM. 

Art.  ISU.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  t3i  du  Code 

tur,  le  maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  des 

'ris  à  déclaration  pour  le  service  de  la  marine, 

verbal  le  nombre  d'arbres  dont 

iéùire  aura  réellement  besoin  pour  oonatme- 

ou    réparations,   l'âge   et  les  dimensions  de   ces 

ai  ht 

droit  d'usage. 

^t  la  faculté  qu'ont  certaines  communes,  et  mémo 

lartïculierSj  de  se  faire  délivrer,  dans  les  bois  et 

forêts,  soit  du  bois  à  brûler,  soit  du  bois  à  bâtir,  soit 

du  bots  de  travail,  ou  la  faculté  d'y  faire  paître  leurs 

iUX. 

Il  y  a  des  droits  de  deux  espèces  ;  les  grands  et  petits 
usages,  mais  ils  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

grands  usages  sont  Vaffouage^  c'est-à-dire  le  droit 
m  bois  de  chauffage.  (Voyez  art.  122  de  Vordunnancc  de 

i«r.) 

Le  maronag*,  c'est-à-dire  le  droit  au  bois  de  construc- 
tion ou  de  travail.  (Voyez  art.  123,  ibîd.  et  Marv*ape*) 
i'âtvrtHje  on  pacagei  qui  consiste  a  conduire  tes  bes- 
pour  patin*.  (Voyez  art.  11  H,  iàid.) 
Le  panuge,  qui  est  là  faculté  d1 "y  mener  des  porcs  ÇW3 
en  consommer  le  gland.  (Voyez  Glandée.) 

Maires.  *]. 
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Les  petits  usages  consistent  à  enlever  les  branches  sè- 
ches et  les  bois-morts  on  mort-bois,  c*est-4-dire  les 
branches  qui  meurent  sur  pied  et  qui  tombent  d'elles- 
mêmes,  ou  sont  cassées  sans  avoir  besoin  d'instruments 
pour  les  faire  tomber. 

Le  mort- bois  peut  être  pris  avec  outils  tranchants;  on 
appelle  ainsi  les  saules,  marsaults,  épines,  aulnes,  genêts, 
genévriers  et  les  ronces. 

L'étendue  des  droits  d'usage  et  la  manière  d'en  user, 
sont  déterminées  par  les  titres  de  concession,  par  les 
les  ordonnances,  les  coutumes  et  le  droit  commun;  elles 
s'expliquent  aussi  par  la  possession  et  par  l'exécution 
des  actes. 

Dans  tous  les  cas,  L'usager  est  astreint  à  demander  dé- 
livrance au  propriétaire,  et  il  ne  peut  exercer  le  droit 
de  pâture  qu  après  que  les  bois  qui  y  sont  soumis  ont  été 
reconnus  et  déclarés  défen sables*  (Voyez  art.  67,  79  et  81 
du  Code  forestier.) 

Un  autre  principe  en  cette  matière,  c'est  que  L*esiffCtoo 
des  droits  d'usage  doit  être  modifié  selon  la  possibilité 
des  forêts,  et  selon  les  betoilU  des  usagers.  [Ordonnance 
de  1±80 ;  art.  ffi  et  suivants  du  Code  forestier.) 

Le  Code  forestier  contient,  sur  l'étendue  et  sur  la  ma- 
nière de  jouir  des  droits  d'usage,  de  nombreuses  dispo- 
sitions qu'il  est  nécessaire  de  rapporter  ici. 

DES   DKOLTS   D'USAGE   DANS   LEE    BOIS    DE   t/ÉTAT. 

Art,  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage 
Lcooque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dont  les 
droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  reconnus  fondés, soit  par  des  actes  du  gouver- 
nement, soit  par  des  jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou 
seront  reconnus  tels  par  suite  d'instances  administratives 
ou  judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouissance. 

Art.  62.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les  forêts 
de  l'Etat,  aucune  concession  des  droits  d'usage,  de  quel- 
que nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  63,  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts 
de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un 
cantonnement  qui  sera  régie  de  gré  à  gré,  et  en  cas  de 


contestation,  par  les  tribunaux.  (Voyez  Cantonnement.! 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par  voie  de  can- 
tonnement n'appartiendra  qu'au  gouvernement,  et  non 
aux  usagers. 

Art.  64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et 
aux  pâturage,  panage  et  glandée  dans  les  mômes  forêts, 
Us  ne  pourront  Aire  convertis  en  cantonnement;  mais  ils 
pourront  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 
seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  eu  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux,  (Voyez  Glandée.) 

nmoins,  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'ad- 
ministration, dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes.  Si  cette  néces- 
sité est  contestée  par  l'administration  forestière,  les 
parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui ,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommoda^  sta- 
tuera, sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne  seront 
point  affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'in- 
demnité, conformément  aux  articles  63  et  G4  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit 
par  l'administration,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  suivants. 

Ko  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  de  l'état  des 
forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture» 

Art.  66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  Axée  chaque  année 
par  l  administration  forestière. 

Art.  67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les 
usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et 
de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés 
défendables  par  l'administration  forestière,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture,  et  ce  nonobstant  toutes 
possessions  contraires. 

Art.  68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les 
droits  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront 
être  mis  en  panage,  et  des  bestiaux  qui  pourront  être 
admis  au  pâturage. 

Art.  09.  Chaque  année,  avant  le  premier  mars,  pour  le 
pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'adminis- 
tration forestière  pour  Couverture  de  la  gY&ità&&  e\  4» 


76  ur  l'administration  en  général. 

panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'usage, 
les  cantons  déclarés  défensables,  et  te  nombre  des  bes- 
tiaux qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans 
les  communes  usage res. 

Art*  70,  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur 
propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce, 
a  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  199, 

ArL  71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  au  panage,  ou  en  re- 
venir, seront  désignés  par  les  agents  forestiers. 

Si  ces  cbemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrues  de 
futaies  non  défensables,  il  pourra  être  fait  à  frais  com- 
muns, entre  les  usagers  et  l'administration,  et  d'après 
l'indication  des  agents  forestiers,  des  fossés  suffisamment 
Jarges  et  profonds,  ou  toute  autre  clùlure,  pour  empê- 
cher les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois* 

ArL  73.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres 
communs  choisis  par  l'autorité  municipale;  en  consé- 
quence, les  habitants  des  communes  usage  ces  ne  pour- 
ront ni  conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs 
bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  do  2  francs  d'amende 
par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère  formeront  un  troupeau  particulier 
et  sans  mélange  dfl  bestiaux  d'une  autre  commune  ou 
section,  sous  peine  d'une  amende  de  5  a  10  francs  conlre 
le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  jours  en 
cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être 
prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  litre, 
que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux 
pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du 
parcours. 

Art.  73,  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 
mi/De  ou  section  de  commune  usagère. 


BUREAUX    DE   PLACEMENT. 

cessatres  dans  l'intérêt  de  l'hygiène,  de  Tordre  et  de  3  a 
sûreté. 

Art.  4.  L'arrêté  d'autorisation  sera  personnel. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  le  nouveau  local 
devra  être  agi  h-  pur  l'administration. 

Toute  succursale  est  prohibée» 

Art.  ;>.  ru  iijiiu  titulaire  sera  obligé  d'avoir  des  registres 
la  forme  sera  indiquée  DET  TainMè  d'autorisation. 

Ces  registres  seront  eolés  par  première  et  dernière,  et 
pbéfl  >m  chaque  feuille  par  le  commissaire  de  police 
ûa  par  le  m&tre,  an  visa  duquel  ils  seront  soumis,  du 
Ier  au  5 die  chaque  mois. 

Ils  ne  devront  contenir  aucun  renvoi,  rature  ni  inter- 
ligne, et  seront  constamment  tenus  au  courant. 

Ils  seront  représentes  à  toute  réquisition  des  agents  de 
L'autorité. 

Art.  (î.  Aucune  personne  ne  pourra  être  placée?  sans  au 
préalable,  avoir  été  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

1/ inscription  mentionnera  les   nom  ,    prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  de  la  personne 
ta,  ainsi  qoe  l'indication  des  pièces  qu'elle  aura 
produites  pour  établir  sa  moralité  et  son  identité. 

pièces  ne  pourront  être  retenues  par  la  placeur 
sans  l'assentiment  du  postulant  ;  elles  lui  seront,  en  tous 
première  réquisition. 

Art.  T.  L'arrélé  d'autorisation  réglera,  conformément  à 
3  dta  décrel  précité,  tes  tarifs  dea  droits  de  place- 
ment qui  pourront  Hre  perçus  par  le  gérant,  et,  s  iï  y  a 
lieu,  le  tarif  du  droit  d'inscription  qui,  dans  aucun  cas, 
nr  p  lier  CinqiêtMtê  centimes. 

[/arrêté  indiquera  également  toutes  les  conditions  spé- 
ciales imposées  à  rétablissement. 

Art.  8.  Le  placeur  sera  tenu  de  délivrer  gratuitement  à 
chaque  personne  Inscrite,  et  au  moment  même  de  l'ins- 
cription, un  bulletin  portant  le  numéro  d'ordre  de  l'ins- 
cription, tes  conditions  du  tarif  fixé  pour  le  bureau  et  la 
quittance  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue,  soit  à  titre  de 
droit  d'i&SCription,  suit  a  titre  dTavance  sur  le  droit  de 
placement. 

Cette  avance  sur  le  droit  de  placement  sera  toujours 
restiluée  à  la  première  réquisition  du  déposant  qui  re- 
noncera à  èlre  placé  par  l'entremise  du  bureau  ou  aura 
•  h  lieu  l'inscription. 

I n    cas  de  refus  de  restitution,   la  conteslatoon  sfct*. 
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portée  immédiatement  devant  le  commissaire  de  police, 
qui,  au  besoin,  dressera  procès- verbal. 

Le  tarif  du  droit  de  placement  sera  fixe;  il  ne  pourra 
être  augmenté  ni  diminué  au  gré  du  placeur. 

Do  droit  ne  sera  du  au  placeur  qu'autant  qu'il  sera 
procuré  un  emploi,  et  ne  lut  sera  définitivement  acquis 
qu'après  un  délai  déterminé,  pour  chaque  bureau,  par 
I  arrêté  d'autorisation. 

Aucune  somme  autre  que  celle  ci-dessus  indiquée  ne 
pourra  être  perçue  à  titre  de  cautionnement  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  tant  par  le  gérant  que  par 
personne  interposée. 

Art.  9.  En  L'absence  de  conventions  contraires,  le  mon- 
tant du  droit  de  placement  indique  m  bulletin  pourra 
toujours  être  payé  au  placeur  par  ie  maître  ou  patron, 
et  imputé  sur  les  gages  ou  salaires  de  la  personne  placée. 

Art.  10.  Il  est  formellement  défendu  aux  placeurs  d'an- 
noncer, soit  sur  leur  registre*  soit  sur  des  tableaux  ou 
affiches  apposés  intérieurement  ou  extérieurement,  soit 
par  tout  autre  moyen  de  publicité, des  places  ou  emplois 
qu'ils  n'auraient  pas  mandai  de  procurer. 

Art.  11.  Sont  interdites  toute  connivence,  toutes  ma- 
nœuvres frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  place- 
ment qui  ne  serait  pas  sérieux,  ou  ayant  pour  but  d'agir 
contre  l'intérêt  d'une  personne  placée,  dans  l'espoir  d'une 
nouvelle  rétribution. 

Art.  ti.  Il  est  également  dérendu  au  gérant  d'un  bureau 
de  platement  d'envoyer  des  mineurs  dans  des  maisons 
ou  chez  des  Individus  mal  famés,  et  généralement  de  se 
prêter  $  aucune  manœuvre  contraire  aux  mœurs. 

Art.  13.  Les  dispositions  des  art.  8, 9t  10, 11  et  12  de  la 
présente  ordonnance  seront  textuellement  insérées  sur  le 
bulletin  délivré  aux  personnes  inscriles. 

ArL  14.  Le  tarif  des  droits  dont  la  perception  sera  auto- 
risée devra  toujours  êtrfl  aJBi  hé  ostensiblement,  avec  un 
exemplaire  de  la  présente  ordonnance,  dans  L'intérieur 
de  chaque  bureau  de  placement. 


CADASTRE. 

Le  cadastre  est  l'opération  qui  a  pour  but  de  délimiter 

tes  propriétés  et  d'en  faire  l'évaluation  relative  selon  la 

nature  du  soi  et  leur  position,  te  cadasU 6  a.  çqmï  nb\et 


d'établir  el  maintenir  la  juste  répartition  de  l'impôt 
foncier. 

Le  cadastre  a  été  obéré  sur  tout  le  territoire  aux  frais 
munîmes  demi  le»  revenus  étaient  su  Disants,  et  an 
tas  d'ir^ulïtsmce,  en  tout  ou  en  partie  avec  les  fonds  dé- 
partementaux. 

Touta  commune  dont  le  cadastre  est  terminé  depuis  au 

moins  'M  ans  peut  faire  procéder  à  ïa  révision  du  ca- 

daatr^t  après  délibération  conforme  du  conseil  municipal, 

el  approbation  du  conseil  générai  à  nos  frais,  à  moins 

nuisance  de  ressources  (Loi  de  Ihiauc-cs  du  7  août 

Nous  donnons  le  sommaire  des  opérations  que  le  ca- 
dastre entraîne  : 
i .  Ihïimitfttion  des  communes . 

2.  Levé*  du  plan  parediaire  { 
A.  lii/Ueftn  t£u  corUenanvês t 

i.  Commumratian  des  bulletins; 

3.  Copie  du  plan  ; 

6.  Concours  du  conseil  municipal; 

7 .  Ta t if  des  ev aluat ù t n S  ; 

s    Commmication.  —  ficcfamalim; 
9.  Mutation. 

Délimitation  des  communei. 

Cette  opération  doit  précéder  de  quelque  temps  l'ar- 
pentage parcellaire,  alin  que  les  contestations  de  limites 
puissent  être  jugées  avant  de  commencer  celte  opération. 
OIltest&UOQS  sur  les  limites  des  communes  d'un 
même  département  sont  décidées  par  le  préfet.  Elles  le 
goal  par  (a  gouvernement  lorsqu'elles  intéressent  les 
communes  de  deux  départements.  L'intervention  du  gou- 
vernement est  pareillement  nécessaire  pour  les  change- 
ments do  limites  consentis  par  les  communes  respectives, 
ainsi  que  pour  les  échanges  et  les  réunions  de  territoires. 
La  délimitation  est  constatée  sur  le  terrain  fin  présence 
des  maires  el  indicateurs  des  communes  intéressées,  et  il 
en  est  dressé  procès- verbal,  signé  par  eux  et  le  géomètre 
en  chef.  (Art,  3  de  VOrdotm.  du  3  uctobre  1831,  et  Règle- 
ment général  du  10  du  même  fnois.) 

Levée  du  plan  parcellaire. 

Le  plan  parcellaire  est  levé  à  l'écheWe  àa  \  k^^tëfô, 
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c'est-à-dire  qu'une  longueur  de 2,500  mètres  sur  le  ter- 
rain occupe  1  mètre  sur  ta  papier.  {Héfjttmmt  général, 
art  15.) 

L'ouverture  des  travaux  de  Tarpenlage  est  annoncée 
par  un  avis  que  le  préfet  fait  afficher  dans  la  commune  à 
arpenter  et  dans  les  communes  drconvoîsi[n>.  Il  adressa 
en  même  temps  au  maire  une  lettre  instructive  pour  l'in- 
viter à  seconder  te  géomètre  dans  la  levée  du  plan 
parcellaire*  et  à  lui  fournir  des  indicateurs  qui  l'aident 
a  reconnaître  sur  te  terrain  les  noms  des  propriétaires,  la 
dénomination  dos  propriétés  et  les  limites  des  parcelles. 
{Régit ment  général*  art-  6.} 

Avant  de  se  rendre  sur  le  terrain,  le  géomètre  prend 
communication  du  rôle  de  la  commune  chez  le  percep- 
teur, et»  de  concert  avec  celui-ci,  qui  en  est  prévenu  par 
le  maire,  il  rédige  une  liste  alphabétique  de  tous  les 
propriétaires  compris  dans  le  rôle,  et  donne  un  numéro 
d'ordre  à  chacun-  {Htcueit  méthudiquty  art.  Ifri  et  163.) 

Conformément  à  la  lettre  instructive  du  préfet,  le 
maire,  sur  la  demande  du  géomètre  spécial,  fait  publier 
ravis  aux  propriétaires  du  jour  où  les  travaux  sur  le 
terrain  doivent  s'exécuter  dans  telle  ou  telle  partie  de 
la  commune,  afin  qu'ils  puissent  assister,  par  eux  ou 

Ï>ar  leurs  fermiers,  à  Tarpenlage  de  leurs  propriétés  et 
ournir  tous  les  renseignements  nécessaires,  {}bid,t  art. 
16Ô0 

Le  géomètre  ne  doit  lever  les  propriétés  que  d'après 
les  jouissances  existantes  au  moment  où  il  opère.  (fiid., 
art,  i7S.) 

Bulletin  de*  conUnaocci. 

Pour  mettre  les  propriétaires  à  portée  de  vérifier  les 
désignations  et  les  contenances  données  à  leurs  fonds,  le 
géomètre  en  chef  réunit  dans  un  bulletin,  pour  chaque 
propriétaire,  toutes  les  parcelles  qui  sont  éparses  sous 
son  nom  dans  le  tableau  indicatif.  Les  contenances  y  sont 
présentées  en  mesures  locales  et  en  mesures  métriques. 
{RéQt.  gén.t  art.  IJ.1 

Il  est  formé  par  le  géomètre  en  chef  un  état  récapitu- 
latif desfine  a  présenter,  dans  un  ordre  alphabétique,  le 
nom  de  chaque  propriétaire  et  le  total  de  la  contenance 
de  son  bulletin  en  mesures  métriques.  Cet  état  est  ter- 
miné par  une  récapitulation  dont  le  total  doit  présenter 
ïa  contenance  imposable  de  la  commune.  (M,  art.  13.) 


Les  bulletins  sont  communiqués  à  chaque  propriétaire 
par  le  géo-nu- ire  qui  a  levé  Le  plan  parcellaire.  Il  se  trans- 
t  cet  eilet  doua  lu  commune:  il  appelle  les  prop 
B,  ou,  en  leur  absence,  leurs  fermiers  ou  régisseurs» 
leur  facilite  L'examen  des  articles  portés  sur  leurs  bul- 
letins; et,  après  les  rectifications  reconnues  justes,  tant 
sur  le  bulletin  que  sur  le  tableau  indicatif,  il  fait  ligner 
chaque  bulletin  par  le  propriétaire,  ou  par  le  maire 
DOUX  eeui  qui  ne  savent  pas  signer.  [Hégtttuent  générai, 
art.  M.) 

Copie  du  plan, 

La  minute  du  plan  devant  servir  pour  tous  les  ren- 
seigsemeats  dont  l'administration  peut  avoir  besoin,  le 
p-.imHir  vu  rhet  t '.lit  une  copie  de  ce  plan,  laquelle  est 
destinée  à  la  commune.  Ensuite  il  établit,  en  réduisant 
les  feuilles  du  plan  parcellaire  à  l'échelle  d'un  àdïi  mille» 
un  tableau  d'assemblage  présentant  la  circonscription 
de  la  commune,  sa  division  en  sections,  les  principaux 
chemins,  les  montagnes, les  rivières,  la  position  des  ( 
lieux  et  les  forêts  nationales  et  communales.  Il  est  Tait 
deux  copies  de  ce  tableau  d'assemblage,  dont  une  est 
mise  en  tète  du  plan  destiné  pour  la  commune,  et  rentre 
doit  concourir  a  ta  confection  de  la  nouvelle  carte  de 
France.  {Régi,  gén.y  art.  15.) 

Concours  du  conteil  municipal. 

L'eiperlise  dans  le  nouveau  cadastre  parcellaire  étant 
confiée  aux  propriétaires,  le  conseil  municipal,  après 
avoir  été  convoqué  avec  I l'autorisation  du  préfet,  s'ad- 
joint, pour  concourir  à  l'exécution  de  celte  partie,  les 
plus  forts  imposes  à  la  contribution  fondée,  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil.  [Qrd.  du  3  octobre, 
arl.  4.) 

Il  les  choisit  de  manière  que  toutes  les  natures  de  pro- 
priétés se  trouvent  représentées.  [Régi,  gtâ».,  art.  18.) 

propriétaires  que  le  conseil  municipal  s'est  adjoints, 
et  qui  seraient  absents,  peuvent  se  faire  représenter  par 
an  ton  dé  de  pouvoir,  (Ord.,  art.  4.) 

Le  conseil  municipal,  ainsi  composé,  tiommft  <£î&ks^& 
les  propriétaires  qui  doivent  classer  les  fonà^^vx  w*m- 
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sauf  aux  maires  à  prendre  les  moyens  de  s'assurer  de 
l'identité  des  individus  dont  ils  certifient  l'existence. 

Cette  responsabilité  nfest  rien  pour  les  maires  des  com- 
munes rurales,  qui  connaissent  parlai  lemeut  leurs  admi- 
nistrés, mais  elle  exige  des  maires  des  villes  des  pré- 
cautions qu'ils  ne  doivent  pas  négliger. 


CHARIVARI 

C'était  autrefois  un  moyen  employé  par  la  jeunesse 
pour  manifester  son  opposition  à  certains  actes,  et  tour- 
ner en  ridicule  certaines  personnes»  Armé  de  chaudrons, 
casseroles,  poêlons  et  autres  instruments  semblables,  on 
se  rendait  sous  les  fenêtres  de  l'habitant  auquel  on  vou- 
lait donner  le  charivari. 

Quelques  provinces  aimaient  les  charivaris.  On  avait 
en  Bourgogne  pour  principe  que  le  charivari  n'est  pas 
une  injure;  mais  d'autres  provinces  le  répudiaient,  no- 
tamment celle  de  Lorraine.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Nancy  du  17  janvier  17 15,  a  défendu  les  charivaris  a 
peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  les  cou- 
pables, et  de  responsabilité  des  pères,  mères  et  maîtres 
des  enfants  ou  domestiques  qui  seraient  pris  en  contra- 
vention. 

Ces  attroupements  injurieux  sont  aujourd'hui  mis  au 
rang  des  délits,  et  les  articles  179,  n"  8,  et  Â&}  du  Code 
pénal  les  punissent  d'une  amende  de  H  à  15  francs,  et 
d'un  emprisonnement. 


CHASSE* 

Du  droit  de  Chasse. 

Tout  propriétaire  a  droit  de  chasser  sur  ses  biens,  et 
de  détruire  ou  faire  détruire  toule  espèce  de  gibier,  sauf 
les  lois  de  police  sur  la  sûreté  publique  et  sur  le  droit 
de  chasse. 

La  loi  du  30  avril  1791*,  qui  renfermait  les  règles  et 
vigueur  sur  celte  matière,  a  été  remplacée  par  celle, 
beaucoup  plus  complète  et  plus  sévère,  du  3  mai  11*44. 
Voici  quelles  sont  ses  dispositions  : 


CHASSE.  101 

De  l'exercice  du  droit  de  Chasie. 

Art-  1er.  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les  exceptions  ci- 
après,  si  la  chasse  D'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas 
été  délivré  un  permis  de  chasse  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'au- 
trui  sans  Le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayant-droit. 

Art,  2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou 
faire  chasser  en  tout  ternes,  sans  nermis  de  chasse,  dans 
ses  possessions  atteoa  ion  et  entourées 

d'une  clôture  contins  w  a  toute  commu- 

nication (!)  avec  les  h  ~w- 

Art.  3.  Les  préfets  d  it,  pa*  A*~  arrêtés  pu- 

bliés au  moins  dix  jou  e,  lfé|  de  l'ouver- 

ture et  celle  de  la  clôt  lasse,  chaque  dé- 

partement. 

Art.  4.  Bans  etiaqw  :   est  interdit  de 

mettre  en  vente,  de  vi  de  transporter  et 

de  colporter  du  gibier  s  où  la  chasse  n'y 

est  pas  permise. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  gibier  sera 
saisi,  et  immédiatement  livré  à  rétablissement  de  bien- 
faisance le  plus  voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du 
juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  du  can- 
ton, soit  d'une  autorisation  du  maire,  si  le  juge  de  paix 
est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou  cette 
autorisation  sera  délivrée  sur  la  requête  des  agents  ou 
gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  régulièrement  dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domicile 
que  chez  les  aubergistes,  chez  les  marchands  de  comes- 
tibles et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  .. 
d'autrui,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix 
et  de  cailles. 

(1)  Ces  mots,  à  toute  communication,  doivent  s'ententafe  fa&\Kc- 
sonnes  et  des  chiens,  car  il  n'y  a  pas  de  clôture  qui  ^otaftb  «asjkdûwt 
certain  gibier  de  se  jeter  dans  les  héritages  voisina. 
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Dm  permis  de  Chaste. 

Art,  5,  Les  permis  de  chasse  seront  délivrés  sur  l'avis 
du  maire  et  du  sous-préfet,  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  celui  qui  en  fera  la  demande  aura  sa 
dence  ou  son  domicile, 

La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lieu  au 
paiement  d'un  droit  de  quinze  francs  {15  fr.J  au  profit 
de  fEtat,  et  de  dix  francs'  (10  fr.)  au  profit  de  la  com- 
mune dont  le  maire  aura  donné  l'avis  énoncé  au  para- 
graphe précédent. 

Les  permis  de  chasse  seront  personnels;  ils  seront 
valables  pour  toutes  Les  communes  ;  et  pour  un  an  seu- 
lement. 

Art.  6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse  : 

1°  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  point  person- 
nellement inscrit»  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait 
pas  inscrit  au  rôle  des  conlributicns; 

2°  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation  judi- 
ciaire, a  été  privé  de  Pun  ou  de  plusieurs  des  droits 
énumérés  dans  l'article  12  du  Code  pénal,  autres  que  le 
droit  de  port  d'armes 

3°  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de 
ils  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de 
l'autorité  publique  ; 

4°  A  tout  condamné  pour  délit  d'association  il  lie  i  le,  de 
fabrication,  débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou 
autres  munitions  de  guerre;  de  menaces  écrites  ou  de 
menaces  verbales  avec  ordre  ou  sous  condition;  d'en- 
traves à  la  circulation  des  grains;  de  dévastations  d'ar- 
bres ou  de  récoltes  sur  pied»  de  plants  venus  naturelle- 
ment ou  faits  de  main  d  homme  ; 

5°  A  ceui  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabon- 
dage, mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance, 

La  Faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux  con- 
damnés dont  il  est  question  dans  les  paragraphes  3, 
4  et  5,  cessera  cinq  ans  après  respiration  de  la  peine. 

Arl.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré  : 

1*  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accomplis; 

2*  Aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à.  moins 
que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux  par  leur  père, 
mère,  tuteur  ou  curateur,  porte  au  rôle  des  contribu- 
tions; 

3° Aux  interdits; 
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4*  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes 
Glissement  publics,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers 
de  l'Etat  el  aux  gardes-pêche. 

Art.  8.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  : 

1°  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés 
du  droit  de  paît  d'armes; 

21  A  i  eux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  ooQtrt  eux  pour  L'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi  ; 

3j  A  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

Des  droit»  résultant  du  perroii. 

Art.  9,  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le 

p<  unis  donne,  à  celui  qui  l'a  obtenu  Je  droit  de  chasser 

de  jour,  à  tir  ou  à  courre,  sur  ses  propres  terres,  et  sur 

:  res  d'autmi  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le 

droit  de  chasse  appartient. 

Tous  antres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  fu- 
rets et  des  bourses  destinés  à  prendre  le  lapin,  sont  for- 
mellement prohibât. 

Nr.inmoins  les  préfets  des  départements,  sur  l'avis 
nseils  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déter- 
miner ! 

|i  L'époque  de  la  chasse  aux  oiseaux  de  passage,  an- 
tres que  la  caille,  et  les  modes  el  procédés  de  cette 
chasse  ; 

S°  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser 
le  gibier  d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves 
et  rivières; 

3U  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que 
le  propriétaire,  n  ou  fermier,  pourra  en  tout 

temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  fexer- 
ci  ce  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  au 
propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire, 
même  avec  des  armes  à  feu,  les  bâtes  fauves  qui  porte- 
rai eut  dommage  à  ses  propriétés. 

Us  pourront  également  prendre  des  arrêtés  : 

1°  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux; 

2*  Pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la 
destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles; 

3°  Pour  interdire  î a  chasse  pendant  \es  temps  &&  mv%fc. 

Art,  J&  Des  décrets  détermineront  la  gT&\\fttfjA,Vïï&  t\\i\ 
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sera  accordée  aux   gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des 
procès-verbaux  ayant  pour  objet  de  constater  le*  de] ils. 

De»  Peines, 

Art.  H*  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cent 
francs  : 

i°  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse; 

2°  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
h   OQnsentemejvl  du  propriétaire. 

L  imende  pourra  être  portée  au  double  si  le  délit  a 
<  h  rurnmis  mii  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits, 
ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  entouré  d'une  Clô- 
tura continue  faisant  obstacle  filoute  communication  avec 
les  héritages  voisins,  mais  non  attenant  à  une  habitation. 

Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  otn 
le   fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage 
d 'autrui,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres,  sauf  Faction 
civile,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage. 

3^  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets 
concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gibier  d'eau,  la 
chasse  en  temps  de  neige,  l'emploi  des  chiens  lévriers, 
ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruction  des  oiseaux  et 
celle  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ; 

4*  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de 
cailles; 

5°  Les  fermiers  de  la  chasse^soil  dans  les  bois  soumis 
au  régime  Foreslier,  soit  sur  les  propriétés  dont  ta  chasse 
ouéfl  an  profit  des  communes  ou  établissements  pu- 
blics, qui  auront  contrevenu  aux  clauses  et  conditions 
de  leur  cahier  de  charges  relatives  à  la  chasse. 

À  ri.  12-  Seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  à 
deux  06ats  h  uses,  et  pourront  on  nuire  l'être  d'un  em- 
prisonnemriii  dfl  ifs  jours  à  deux  mois  : 

1°  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé; 

2°  Ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  a  l'aide 
d'engins  et  instruments  prohibés,  ou  par  d'au  très  moyens 
que  ceux  qui  sonl  autorisés  par  l'article  9; 

3°  Ceux  qui  seront  délenteurs  ou  ceux  qui  seront 
trouvés  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de 
filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  prohibés; 
4°  Ceux  qui,  en  temps  où  la  classe  esV  ^t^\ûbée%  au- 


ront  mis  en  vente,  vendu,  acheté,  transporté  ou  colporté 
du  gibier; 

5"  Ceux  qui  auront  employé  des  drogues  ou  appâts 
qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire; 

6°  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux,  appelants  ou 
chanterelles; 

Les  peines  déterminées  par  le  présent  article  pourront 
être  portées  au  double  contre  ceux  qui  auront  chassé 
pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui  et  par  l'un  des 
moyens  spéciliés  au  paragraphe  S,  si  les  chasseurs 
étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou  cachée. 

Les  peinât  déterminées  par  l'article  It  et  par  le  présent 
article  seront  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les 
délits  unis  par  les  gardes  champêtres  ou 

fbreftfofl  des  communes,  ainsi  que  par  les  gardes  fores- 
tiers de  L'Etal  et  des  établissements  publics. 

Art.  1*1.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  son  consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à  une 
maison  habitée  ou  servant  al' habitation,  et  s' il  est  entouré 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communi- 
cation avec  les  héritages  voisins,  sera  puni  d'une  amende 
sU>  cinquante  à  trois  cents  francs,  et  pourra  Fétre  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  a  trois  mois. 

Si  Le  délit  A  été  commis  pendant  la  nuit,  le  délinquant 
sera  puni  d'une  amende  dr  cent  francs  à  raille  francs,  et 
pourra  l'être  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  sans  préjudice,  dans  l'un  et  L'autre  cas,  s'il  y  a  Lieu, 
de  plus  tories  peines  prononcées  par  le  Code  pénal. 

Art,  11.  Les  peines  déterminées  par  les  trois  articles 
qui  précèdent  pourront  être  portées  au  double  si  le  dé- 
linquant était  en  étal  de  récidive,  et  s'il  était  déguisé 
ou  masqué,  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  violence 
envers  les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des  menaces,  sans 
préjudice,  s  il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines  pronon. 
par  ta  loi. 

Lorsqu'il  y  aura  récidive»  dans  les  cas  prévus  en  l'ar- 
ticle 11,  la  peine  de  l'emprisonnement  desîi  jours  à  trois 
mois  pourra  être  appliquée  si  le  délinquant  n'a  pas  sa- 
tisfait aux  condamnations  précédentes. 

Art.  15.  Il  va  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  éLé  condamné 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  16.  Tout  jugement  de  condamnation  pronooxfcr&A^ 
confiscation  des  mets,  engins  et  autres  U\sUtttufcïA&  ùfc 
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chasse.  Il  ordonnera,  en  outre,  la  destruction  des  instru- 
ments de  chasse  prohibés. 

U  prononcera  également  la  confiscation  des  armes, 
excepté  dans  le  cas  où  le  délit  aura  été  commis  par  un 
individu  muni  d'un  permis  de  chasse,  dans  Le  temps  où 
la  chasse  est  autorisée. 

Si  tes  armes,  filets,  engins  ou  autres  instruments  de 
chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera  condamné 
h  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la 
fixation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement,  s&ms  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse, 
abandonnas  par  les  délinquants  restés  inconnus,  seront 
saisis  et  déposés  au  grelle  du  tribunal  compétent.  La 
confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  la  destruction  en  seront  or- 
données sur  le  vu  du  procès-verbal. 

l'ins  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages-intérêts  est 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Art.  17.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus 

Îiar  la  présente  loi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par 
es  lois  spéciales,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. 

&08  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la 
déclaration  du  procès-verbal  de  contravention  pourront 
être  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines  de 
la  récidive. 

Art.  18.  En  cas  de  condamnation  pi.mr  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront  priver  le 
délinquant  du  Arail  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  ans. 

Art»  10.  La  gratification  mentionnée  en  l'article  10  sera 
prélevée  sur  le  produit  des  amendes. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attribué  aux  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  auront 
été  commises. 

Arl.  20,  L'article  403 du  Code  pénal  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

De  la  pour iui te  et  du  jugement. 

Art.  21.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
prouvés  soît  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à 
leur  appio 

Art,  22.  Les  procès-verbaux   des  maires   et   adjoints 
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co Émissaires  de  police,  officier,  maréchal-d  es-logis  ou 
brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes,  gardes  forestiers, 
gardes^pêche,  gardes  champêtres,  ou  gardes  assermentés 
des  particuliers,  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art»  33,  Les  procès-verbaux  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  des  octrois  feront  également  foi 
jusque  preuve  du  contraire,  lorsque,  dans  la  limite  de 
leurs  attributions  respectives,  ces  agents  rechercheront 
et  constateront  les  délits  prévus  par  le  paragraphe  let  de 
l'article  4. 

Art.  %i.  Bans  les  vingts-quatre  heures  du  délit,  les 
procès-verbaux  des  gardes  seront,  à  peine  de  nullité, 
alBrmés  par  les  rédacteurs  H^vant  le  juge  de  pars  ou  l'un 
de  ses  suppléants,  ou  d  s  maire  ou  l'adjoint,  soit 

de  la  commune  de  leur  ..v*,ce,  soit  de  celle  où  le  délit 
aura  été  commis. 

Art.  33.  Les  délïnqua  e  courront  être  saisis  ni  dés- 
armés; néanmoins,  s'il  puisés  ou  masqués,  s'ils 
refusent  de  faire  canna  noms,  ou  s'ils  nTont  pas 
de  domicile  connu,  ïït  enduits  immédiatement 
devant  le  maire  ou  lej  ^aix,  lequel  s'assurera  de 
leur  individualité. 

Art.  S6.  Tous  les  di  prévns  par  la  présente  loi 
seront  poursuivis  d'ofL^  par  le  ministère  public,  sans 
préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésées  par  l'article 
îttâ  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite 
d'office  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public, 
sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'autant  que 
le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos,  suivant 
les  termes  de  l'article  2,  et  attenant  à  une  habitation,  ou 
sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

Art.  27.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les 
délits  de  chasse  seront  condamnés  solidairement  aux 
amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

Art.  28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et 
commettants,  sont  civilement  responsables  des  délits  de 
chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés, 
pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  préposés, 
sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformêmetA.  &\«c- 
ticle  1384  du  Code  civil,  et  ne  s'appliquera  q\£a.\tt.  &«*&- 
mages-intéréts  et  frais,  sans  pouvoir,  toutefois ■>  «toûaRÊ 
lieu  à  la  contrainte  par  corps. 
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Art.  29,  Toute  action  relative  aux  délita  prévus  par  la 
présente  loi  sera  présente  par  le  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  du  délit. 

Commenta tre  de  la   loi    sur   la   Chasse 

L'article  I*  modifie  l'ancienne  législation,  en  ce  sens 
qu'il  exige  pour  tous  les  procédés  et  moyens  de  chasse, 
le  permis  de  l'autorité,  qui  n'était  exigé  par  le  décret  du 
A  mai  1813,  que  pour  la  chasse  au  fusil;  et  afin  de  quali- 
fier ce  permis  d'une  manière  qui  en  indique  la  portée,  il 
lui  donne  le  nom  de  permis  de  chasse,  au  lieu  du  nom  de 
permis  de  port  d'armes  de  chasse,  sous  lequel  le  décret 
de  lHt-2  le  dCMgnuiL  Pmii  être  fidèle  à  la  pensée  de  la 
loi,  il  faut  entendre  le  mot  chasse  dans  le  sens  le  plu*: 
général,  et  rappliquer  sans  distinction  a  la  rechercM,  à 
la  poursuite  de  tout  animal  sauvage  ou  de  tout  oiseau. 
C'est  ainsi,  au  surplus,  que  ce  mot  a  été  entendu  par  la 
mur  di  citation.  Il  en  résulte  que,  quel  que  soit  l'ani- 
mal sauvage  ou  l'oiseau  que  l'on  chasse,  et  s'il  s'agit 
doi seaux  de  passage,  quels  que  soient  le  moyen  et  le 
procédé  de  c liasse  dont  on  soit  autorisé  à  se  servir,  un 
permis  de  chasse  est  nécessaire. 

L'article  -2  admet  une  exception  au  principe  général 
posé  dans  l'article  1er  :  il  autorise  le  «t  propriétaire  ou 
jjossesseur  à  chasser  ou  faire  c  basse  r,  en  tout  temps, 
dans  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entou- 
rées d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  com- 
munication avec  les  héritages  voisins. 

i  J  appelle,  dit  le  ministre  (Circulaire  du  II)  mai  1844), 
n  votre  attention  sur  les  termes  employés  par  l'article  2 
»  pOdf  désigner  la  clôture.  Les  expressions  les  plus  fortes 
»  ont  été  choisies  à  dessein,  pour  bien  faire  comprendre 
»  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  clôtures  incomplètes 
»  comme  on  en  rencontre  beaucoup  dans  les  campagnes, 
»  mais  d'une  clôture  non  interrompue  et  tellement  par- 
»  faite,  qu'il  soit  impossible  de  s'introduire  par  un  moyen 
n  ordinaire  dans  la  propriété  qui  en  est  entourée. 

n  Les  modes  de  clôture  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
i  toute  la  Fian- p.  Ils  sont  tri— nombreux  et  varient  à 
n  l'infini,  suivant  les  localités.  C'e?l  pour  ce  motif  qu'il  a 
h  paru  nécessaire  de  ne  pas  indiquer  dans  la  loi  un  genre 
n  de  clôture  plutôt  qu'un  autre,  et  de  se  contenter  d'une 
*-  définition  qui  serve  de  règle  aux  tribunaux.  » 

II  résulte  évidemment  du  texte  de  la  loi  et  de  ce  que 


" 


dit  le  ministre,  que  la  définition  de  la  clôture  portée  au 
pénal  ne  peut  plus  servir  de  base  à  la  décision  d/s 
hibiuiatix  .11  matière  (léchasse.  FauM!  qu'un  terrain 
soit  entouré  de  murs  ou  de  haïes  vive-,  mi  de  Î08i 
Cela  dépendra  des  circonstances.  Les  tribunaux  pren- 
dront en  considération  la  hauteur  des  murs,  répals* 

nés,  la  largeur  et  la  profondeur  des  fossés.  [Voyez 
note  sur  fart 

l,   ajoute  le  ministre,  mérite  une  attention 
particulière,  à  cause  des  innovations  graves  qu'il  intro- 
duis  la   législation,  et  des  mesures  efficaces   qu'il 
prescrit  pour  prévenir  et  réprimer  le  braconnage; 

Sous  la  législation  antérieure,  quoique  la  chasse  fût 
interdit'*  pendant  une  partie  de  l'année,  le  commerce  du 
gibier  était  permis  en  tout  temps;  les  braconniers  trou- 
vant  toujours  à  se  défaire  du  produit  de   leurs  délits, 
exerçaient  leur  coupable  Industrie  dans  toutes  les  >ai- 
Lfl  paragraphe  Ier  de  l'article  4  détruit  cette  indus- 
!l  défend  la  mise  en  vente,  la  vente,  Tachât,  îe  irans- 
porl  et  le  colportage  du  gibier  dans  chaque  département, 
mt  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise   Ses 

tannes  SOnl  impératifs,  absolus.  Ils  s'appliquent  au  j^Unei 
vendu,  acheté  ou  transporte,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
du  droit  exceptionnel  de  chasser  en 
temps  prohibé  sur  ion  terrain,  attenant  à  une  habitation 
et  entouré  d'une  clôture  continue,  D'à  pas,  plus  que  tout 
autre,  la  faculté  do  rendre  ou  de  transporter  son  gibier. 
On  a  pensé  que  lui  accorder  cette  faculté,  c'eût  été  don- 
ner i  d'autres  le  moyen  d'éluder  la  loi,  j  Jidro 
illusoire  toutes  les  prohibitions  contenues  dans  l'arti- 
cle 4. 

Il  *'st  inutile  de  faire  observer  que  le  gibier  d'eau  et  les 

-âge  pourront  être  vendus  et  transportés 

pendant  le  temps  où  la  chasse  en  sera  permise  par  les 

arrêtés  des  préfets,  lors  même  que  la  chasse,  et  consé- 

querament  la  vente  et  le  transport  du  gibier  ordinaire, 

ienl  Interdits. 

Le  paragraphe  3 de  l'article  4,  qui  prescrit  de  saisir  te 
gibier  mis  en  vente,  vendu,   acheté,  colporté  on  trans- 

rTlé  en  temps  prohibé,  et  de  le  livrer  immédiatement 
rétablissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  a  paru  lo 
lement  nécessaire  des  dispositions  du  premier  \ 
graphe  de  cet  article, 

saisis  ne  présentera  ni  difficultés  nA  \uc^\\\wv\v--\\v 
m  o\ècution.  Le  mise  en  vente,  la.  vetvlc,  Vvvc\\&V 
Maires,  \W 
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le  transport,  le  colportage  du  gibier  pendant  le  temps  où 
La  chasse  n'est  pas  permise  constituent  toujours  et  néces- 
sairement une  infraction  à  la  loi.  L'excuse,  même  celle 
qui  serait  fondée  sur  ta  provenance  légitime  du  gibier, 
oe  sera  jamais  admissible. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  4  a  limité  les  lieux  où  le 
gibier  pourra  être  recherché,  aux  maisons  des  aubergis- 
tes, des  marchands  de  comestibles,  et  aux  lieux  ouverts 
au  public. 

Le  droit  de  recherche,  ainsi  limité,  a  pu  être  accordé 
sans  danger  aux  fonctionnaires  chargés  de  constater  les 
infractions  à  l'article  ■*.  En  effet,  le  gibier  qui  sera  dé- 
couvert en  temps  prohibé,  dans  les  auberges,  d>> 
marchands  de  comestibles,  dans  les  lieux  ouverts  au  pu- 
blic, ne  pourra  jamais  s'y  trouver  que  par  suite  d'un 
délit. 

L<j  dernier  paragraphe  de  l'article  -4,  en  défendant  de 
prendre  ou  de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui  des  œufs 
et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles,  a 
voulu  porter  remède  à  l'un  des  abus  les  plus  nuis»! 
la  reproduction  du  gibier,  Il  importe  que  son  exécution 
soit  surveillée  avec  sain. 

L<s  articles  3,  5,  6,7  et  8  règlent  tout  œ  qui  concerne 
l'ouverture,  la  clôture  de  ta  chasse  et  la  délivrance  des 
permis.  Les  préfets  sont  chargés  spécialement  de  les  exé- 
cuter. 

L'article  0  prohibe  d'une  manière  formelle  tous  les 
genres  de  chasse,  à  l'exception  de  la  chasse  de  jour  à  tir 
et  à  courre,  et  de  la  chasse  au  lapin  à  l'aide  de  fin. 
débourses.  Sans  faire  une   nomenclature  qui  aurai 
impossible,  il  embrasse  dans   sa  prohibition   générale 
l'emploi  des  panneaux  et  des  filets,  avec  lesquels  on  dé- 
truisait des  volées  entières  de  perdreaux,  l'usage  meur- 
trier des  lacets,  des  collets,  et,  en  un  mot,  de  tou 
instruments  de  destruction  permis  par  l'ancienne  législa- 
tion, qui  ne  profilaient  qu'aux  braconniers.  Enfin,  il  in- 
terdit la  plus  dangereuse  de  toutes  les  chasses,  la  i  h 
de  nuit,  qui  a  été  la  cause  de  tant  de  meurtres  et  de  uri- 
nes '  cwUre  toi  personnes, 

Les  dispositions  prohibitives  contenues  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  9  ont  dû  recevoir  quel- 
ques exceptions,  sans  lesquelles  elles  auraient  été  be.ui- 
<xmp  irn|  es.  aussi  le  même  article  prescrit  ua 

préfets  de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  :  !"  Té- 
poque  de  ta  chasse  des  oiseaux,  de  passage,  autres  que 
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les  cailles,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse;  2»  le 
temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier 
d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  el  rivières. 

Ainsi,  les  préfets  pourront  autoriser  la  chasse  des  oî- 
i  les  instruments,  les  procédés  usi- 
tés dans  le  pays,  même  avec  ceux  dont  l'usage  est  pro- 
hibé pour  ta  coasse  du  gibier  ordinaire. 

La  loi  de  17! m»  donnait  à  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur la  faculté  de  chasser,  en  toute  saison,  sur  ses  lacs 
et  étangs.  La  loi  nouvelle  ne  lui  permet  cette  chasse  que 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  les  préfets. 

L'article  15  ae  la  loi  de  17fN>  accordait  aux  proprié- 
taires, possesseurs  ou  fermiers,  le  droit  de  repousser, 
même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêles  fauves  qui  se  ré- 
pandraient dans  leurs  récoltes,  et  celui  de  détruire  le 
gibier  dans  leurs  terres  chargées  de  fruits,  en  se  servant 
de  lilets  et  engins.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  leur 
enlever  un  droit  de  légitime  défense,  commandé  dans 
I  intérêt  de  l'agriculture,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'exercice  de  la  chasse.  Mais  elle  Ta  réglé,  afin 
d'empêcher  de  s'en  servir  comme  d'un  prétexte  pour 
chasser  dans  toutes  les  saisons,  Tel  est  l'objet  de  l'un 
des  paragraphes  de  l'article  9, 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article  donnent 
aux  préfets  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés  :  1°  pour 

Pair  la  destruction  des  oiseaux;  2°  pour  autoriser 
emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisant»  ou  nuisibles;  3°  pour  interdire  la 
chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

mesures  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la  destruc- 
tion des  oiseaux  ne  sont  pas  nécessaires  dans  tous  les 
départements;  mais  il  en  est  plusieurs  où  elles  sont  ré- 
clamées dans  l'intérêt  de  l'agriculture  afin  d'arrêter  ta 
reproduction  toujours  croissante  des  insectes  nuisibles 
aux  fruits  de  ta  terre. 
La  loi,  en  prohibant  l'usage  des  filets,  a  déjà  fait  beau- 
p  pour  empêcher  la  destruction  des   oiseaux.  Mais 
celte  interdiction  peut  n'être  pas  toujours  suffisante.  Les 
préfets  sont  autorisés  à  employer  d'autres  moyens.  Ainsi, 
par  exemplei  ',s   pourront,  s'ils   le  jugent   nécessaire, 
ire  aux  œufs  et  couvées  d'oiseaux  la  défense  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  9  n'a  prononcée  qu'à  l'é- 
gard des  œufs  et  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de 
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n'était  pas  compris  dans  les  moyens  de  chasse  prohii 
Lavant-dernier  paragraphe  de  l  article  9  lève  toute  équi- 
voque a  cet  égard.  Il  i>\  hu  u  entendu  que  V usage  des 
lévriers  >*s(  interdit,  s'il  D'existé  pas  un  arrêté  du  pi 
qui  l'autorise,  et  cet  arrêté  ce  peut  l'autoriser  que  pour 
la  destruction  des  animaux  malfaisants. 

La  chasse,  pendant  1rs  temps  de  neiget  est  tellement 
destructive,  qu'il  a  paru  utile  de  donner  aux  préfets  le 
pouvoir  de  la  défendre  par  des  arrêtes. 

La  seconde  seelion  de  la  loi  détermine  les  peines  appli- 
cables aux  diverses  infractions  qui  y  sont  énumérees* 
Ces  peines  sont  :  l'amende  dans  tous  lès  cas,  L'empri- 
sonnement facultatif  dans  des  cas  spécifiés,  la  confisca- 
tion des  instruments  du  délit  et  la  privation  facultative» 
pendant  cinq  ans,  au  plus,  du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse.  Une  disposition  formelle  défend  de  modifier 
les  peines  par  l'application  de  l'article  463  du  Code  pé- 
nal. 

Tous  les  délits,  à  l'exception  d'un  seul,  qui,  à  raison 
de  son  importance,  est  L'objet  d'un  article  spécial,  sont 
divisés  en  deux  grandes  catégories,  dont  chacune  ren- 
ferme les  faits  qui,  par  leur  nature,  se  rapprochent  plus 
les  uns  des  autres,  et  ont  paru  susceptibles  d'être  sou- 
mis à  la  même  pénalité. 

Lis  infractions  passibles  d'une  amende  de  tft  francs 
au  moins  et  de  100  francs  au  plus,  sont  rangées  dans  la 
première  catégorie  et  forment  l'article  11,  Cet  article  ne 
prononce  pas  ['emprisonnement  pour  les  délits  qu'il  pré- 
voit. Cette  peine  ne  leur  deviendra  applicable  que  dans 
le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article:  14.  Il 
faudra  que  le  délinquant  soit  en  récidive  et  n'ait  pas 
tajuafail  a  une  condamnation  précédemment  encourue. 

L'article  12  comprend  la  seconde  catégorie  des  infrac- 
tions qui  ont  paru  mériter  une  peine  plus  sévère  que  les 
délits  de  la  première  classe.  Ces  infractions  sont  punies 
d'une  amende  obligatoire  de  50  à  300  francs  et  d'un  em- 
prisonnement facultatif  de  six  jours  à  deux  mois. 

One  teulfl  disposition  de  cet  article  exïçe  quelques  ex- 
plications. C'est  le  paragraphe  relatif  à  ceux  qui  seront 
détenteurs  et  à  ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou  por- 
teurs, hfirs  de  leurs  domiciles,  de  filets,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse  prohibés. 

La  loi  punit  ceux  qui  en  sont  possesseurs  et  tes  détien- 
nent dans  leurs  domiciles.  Il  a  été  reconnu  qu'une  demi- 
peaure  serait  insuffisante;  que  les  braconniers  qui  font 
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usage  de  ces  immenses  filets,  à  l'aide  desquels  on  détruit 
des  compagnies  entières  de  perdreaux,  n'auraient  jamais 
l'imprudence  du  se  montrer  porteurs,  en  plein  jour,  de 
cet  instruments  de  délit,  et  que,  pour  -atteindre  sûrement 
le  but  que  Ton  devait  se  proposer,  il  était  nécessaire  de 
rechercher  les  filets  et  les  engins  prohibés  jusque 
leurs  domiciles.  L'exécution  de  la  disposition  dont  il  s'a- 
git ne  peut  faire  craindre  d'abus.  Les  visites  domiciliai- 
res, |  iter  la  détention  des  instruments  de  chasse 
prohibés,  ne  devront  avoir  lieu,  comme  pour  îes  délits 
ordinaires,  que  sur  la  réquisition  du  ministère  publii  et 
en  vertu  d'une  ordonnance  «Injure d'instruction. 

Le  délit  de  chasse  commis  sur  un  terrai  d  îiitenant  à 
une  maison  habitée  et  entourée  d'une  clôture  telle 
qu'elle  est  définie  par  l'article  2,  sort  de  la  classe  ordi- 
naire des  infractions  de  ce  genre.  Lorsqu'il  est  encore 
LVé  par  la  circonstance  de  la  nuit,  on  doit  le  punir 
d autant  plus  sévèrem.  ni  qu'il  annonce  dans  ses  auteurs 
une  audace  qui  ne  reculera  pas  devant  des  actes  de  vio- 
lence et  même  devant  un  meurtre.  L'article  13  prononce, 
à  l'égard  de  ce  délit,  des  peines  qui  jnmcront  être  por~ 
tées,  suivant  îes  circonstances,  jusqu  à  t, 000  francs  d'a- 
mende et  à  deui  ans  d'emprisonnement. 

L'art Icle  16  1  ti  ^les  a  suivre  pour  la  confisca- 

tion des  instruments  de  chasse,  la  destruction  de  ceux  de 
Ces  instruments  qui  sont  prohibés  et  ne  peuvent  jamais 
servir  que  pour  commettre  des  délits,  et  la  représentation 
i  mes,  filets  et  engins  qui  n'ont  pu  être  saisis.  Ses 
étions  sont  claires  et  complètes.  Je  ne  ferai,  sur 
ont  article,  qu'une  observation.  Lu  peine  de  la  confisca- 
tion qu'il  prononce  ne  doit  pas  être  une  peine  illusoire. 
Pour  qu'elle  soit  ellicace,  il  faut  que  les  armes  et  les  in- 
struments du  délit  qui  seront  déposés  au  greffe,  par 
suite  de  la  confiscation,  ne  soient  pas  des  fusils  hors  de 
service,  des  instruments  qui  n'ont  pas  pu  être  employés 
à  commettre  le  délit.  Les  agents  chargés  de  verbaliser , 
en  matière  de  chasse,  devront  être  Invités  à  désigner  aussi 
exactement  que  patriote  1rs  firmes  et  les  autres  instruments 
dont  Us  délinquants  auront  été  trouvés  porteurs ,  et  les 
jugements  qui  auront  ordonné  la  confiscation  et  le  dé- 
pôt au  greffe  des  objets  décrits,  sont  strictement  exécu- 
tés. 
Les  diverses  pénalités  portées  dans  la  loi  sont  $ra- 
suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  des  tait» 
auiquels  elles  s'appliquent.  Les  minimum  oui  fcXfe  %%fcâ~ 


140  de  l'administration  en  général. 

conformément  aux  indications  portées  au  tableau  pré- 
cité. 

Art,  2.  Dans  tout  canton  où  il  existe  actuellement  un 
commissaire  de  police,  soit   lu  i  -he-f-lieu*  soit  dat. 
commune  dépendante  du  canton,  sa  juridiction  s'étendra 
à  toutes  les  communes  du  canton. 

Dans  tout  canton  où  il  existera  plus  d'un  cornm 
de  police^  îa  juridiction  de  chacun  de  ces  fonction 
s'étendra  à  toutes  les  communes  du  canton.  Néanmoins, 
le  préfet  pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer 
tes  limites  de  la  circonscription  placée  spécialement  sous 
ta  surveillance  de  cliacun  d'eux. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  et  dan* 
lesquelles  il  n'existe  qu'un  commissaire  de  police*  la  ju- 
ridiction de  ce  fonctionnaire  s'étendra  à  toutes  les  com- 
munes de  ces  cantons. 

Dans  Les  villes  où  il  existe  plusieurs  cantons  et  plus 
d'un  commissaire  de  police,  la  juridiction  de  chacun  de 
ces  fonctionnaires  s'étendra  à  toutes  les  commune.-.  aY 
ces  cantons.  Néanmoins,  le  préfet  pourra,  dans  l'intérêt 
du  service,  déterminer  les  limites  de  la  circonscription 
placée  spécialement  sous  la  surveillance  de  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  poliûfl  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  pr 
décret. 

EXTENSION    DE   L'AUTORITE   DES  COMMtSSAïRKS. 

Art.  4.  Le  commissaire  de  police  pourra  requérir,  au 
besoin,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  de 
son  canton.  Ces  gardes  devront  l'informer  de  tout  ce  qui 
intéressera  la  tranquillité  publique. 

Art.  5,  Il  pourra  exercer  ses  fonctions  hors  de  son  res- 
sort dans  les  seuls  cas  prévus  par  l'art.  464  du  Code 
d'instruction  criminelle, 

DIVISIONS   ES    CINQ   CLASSES. 

Art.  6,  Les  commissaires  de  police  seront  répartis  en 
cinq  classes,  dont  les  traitements  seront  fixés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  —  Ils  pourront  pi- 
re voir  des  frais  de  bureau  qui  varieront  du  dixième  au 
nuquième  de  leurs  traitements, 
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commissaires  de  police,  officier,  maréchal-d  es-logis  ou 
brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes,  gardes  forestiers, 

Ss-uéche, gardes  obampétres.  ou  gardes  assermentés 
es  particuliers,  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  23.  Les  procès-verbaux  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  des  octrois  feront  également  foi 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  lorsque,  dans  la  limite  do 
attributions  respectives,  oh  BMnts  reehervt^mn! 
el  constateront  les  délits  prévus  par  M  paragraphe  Ier  de 
l'art  irir  t. 

Art.  ii.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les 
s-verbaux  des  gardes  seront,  à  peine  de  nullité* 
alfirmcs  par  les  rédacteurs  devant  le  juge  de  paix  on  l'un 
de  ses  suppléants  ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit 
de  la  commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit 
aura  été  commis. 

Art  9&  Le*,  itélinquantsnc  pourront  être  saisis  ni  dés- 
armés; néanmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils 
refusent  de  faire  connaîtra  leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont  pas 
de  domicile  connu,  ils  seront  conduits  immédiatement 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix,  lequel  s'assurera  de 
leur  individualité* 

Art,  2<J.  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public,  sans 

Îiréjudicedu  droit  conféré  aux  parties  lésées  par  l'article 
d'instruction  criminelle. 
iHiioins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite 
d'office  ne  pourra  élre  exercée  par  le  ministère  puliii'  , 
lue  plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'autant  que 
le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos,  suivant 
les  termes  de  l'article  2,  et  attenant  à  une  habitation,  ou 
sur  des  terrei  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

Art.  27.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les 
délits  do  chasse  seront  condamnés  solidairement  aux 
amendes,  dommages-intérêts  el  CraU. 

Art.  28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et 
commettants,  sont  civilement  responsables  des  délits  de 
chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs  non  mariée, 
pupilles  demeurant  avec  eux,  domestiques  ou  préposés, 
sauf  tout  recours  de  droit. 

tbililé  sera  réglée  conformément  à  Tar- 
ticle  i;tHi  du  rode  civil,  et  ne  s'appliquera  qu'au*  dom- 
mages-Intérêts el  frais,  sans  pouvoir,  toutefois  duiHwc 
u  à  la  contrainte  par  corps. 
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permis  est  attribué  à  la  commune  dont  le  maire  aura 
donne1  l'avis  sus^énoncê.  Comme  les  communes  rurales 
sont  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de  cette  nouvelle  bran- 
che de  ressources  et  que  cet  intérêt  doit  porter  les  m 
à  surveiller  les  citoyens  qui  se  livreraient  à  l'eni 
de  la  Gbftssft  -  ww  p*rwito,  il  est  nécessaire  de  do  délivrer 
de  permts  qu'à  ceux  qui  justifieront  positivement  de  leur 
résidence  ou  de  leur  domicile 

Aucun  des  articles  de  la  loi  n'a  exigé  la  qualité  de 
propriétaire  comme  condition  de  l'exercice  de  la  cli 
et  L'autorité  Dfl  peut,  à  cet  égard,  faire  ce  que  la  loi  b'i 
pas  faiL  Sans  doute,  le  deuxième  paragraphe  de  Part.  \ct 
porte  que  nul  n'aura  ta  faculté  de  chasser  sttr  ta  prv> 
d'otitrui  sans  te  consentement  du  propriétaire   vu  de  ses 
ayant-droit;  d'où  il  résulte  que  chasser  sur  le  terrain 
d Autrui  sans  le   coiim  titiini  ni  du    propriétaire,  est  un 
fait  illicite.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  fait,  aux  ter- 
mes de  l'article  20,  ne  donne  lieu  à  des   poursuis 
tbésf  générale»  que  sur  la  plainte  du  propriétaire.  L'ad- 
ministralion  ne  peut  donc  pas  plus  intervenir  ici  d'office 
que   ne  le  peut  l'autorité  judiciaire  ;  elle  ne  peut  pM 
plus  exigi t,  avant  de  délivrer  le  permis,  la  représenta- 
tion d'une  permission  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui, 
quelle  ne  peut  exiger,  de  la  part  de  l'impétrant, 
pif  u ve  qu'il  est  propriétaire  foncier. 


Hcfut  du  permît  de  Chatte. 


ser  le 


Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi,  on  peut  refuse 
permis  de  chasse  : 

l«  A  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  point  person- 
nellement inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait 
pas  inscrit  au  rôle, 

NVMre  ni  imposé  ni  fils  dlmposé  est  une  situation  ex- 
ceptionnelle, puisque  la  contribution  personnelle  atteint 
à  peu  près  tous  les  citoyens,  sauf  le  cas  d'indigence  re- 
ConntM.  La  circonstance  prévue  par  ce  paragraphe  se 
rencontrera  princi paiement  dans  le  petit  nombre  de  villes 
pè  la  contribution  personnelle  est  remplacée  par  un  pré- 
lèvement sur  ta  produit  de  l'octroi.  On  doit  examiner, 
dans  ce  cas,  si  l'absence  de  l'inscription  sur  le  rôle  des 
con  tri  bu  lions  parait  un  mol  if  suffisant  pour  refuser  un 
permis  de  chasse.  La  solution  de  cette  question  dépend 
des  renseignements  qui  sont  donnés  *ur  la  moralité  d€ 
l 'impétrant. 


H!  est  loisible  de  refuser  un  permis  de  chasse  à  tout 

yen  majeur,  par  le  seul  motif  qu'il  ne  serait  ni  fmp 

lia  d'imposé,  et  si  la  qualité  d'imposé  ou  de  tlls  diui- 
M  est  la  première  condition   déterminée  par  la  loi, 
<uiii  qu'un  citoyen  majeur  ait  le  droit  d'obtenir  ud  per- 
te chasse,  ce  serait  faire  de  ce  principe  une  applica- 
liOQ  trop  rigoureuse  et  trop  étendue,  que  d'exiger  de 
tout  impétrant  qu'il  justifie  qu'il  est  imposé  ou  fils  d'im- 
posé. En  effet,  l'absence  de  cette  condition  est  une  rue 
:  tinn,  et  puisque  la   presque  totalité  des  citoyn> 
majeurs  sont  nécessairement  imposés  ou  fils  d'imp' 

M  plus  exiger  qu'une  formalité  inutile,  que 
d'astreindre  tous  les  impétrant t  à  joindre  à  leur  demande 
un  certificat  ou  extrait  de  rôle.  11  suffit  d'exiger  cette 
production  dans  le  cas  où  l'on  veut  s'appuyer  de  la 
non-insri  iption  pour  refuser  le  permis  demandé. 

L'article  6  de  la  loi  permet  encore  de  refuser  îe  permis 
de  chasse  à  certains  condamnés. 

Toutefois,  le  dernier  paragraphe  restreint  la  faculté  du 
refus  dans  la  limite  du  délai  de  cinq  ans  après  l'expira- 
tion de  la  peine. 

La  situation  des  individus  qui  se  trouveraient  compris 
Tune  des  catégories  prisées  par  la  loi,  devra  être 
l'objet  d'un  mùr  examen.  Puisque,  en  effet,  le  législa- 
i'«ui  n'a  pas  Tait  de  l'une  des  circonstances  indiquées  une 
condition  absolue  de  refus  de  permis  de  chassa,  puis- 
qu'il ny  a  vu  qu'une  considération  suffisante  pour  attri- 
buer à  l'administration  la  faculté  do  reruser  ce  permis,  il 
s'ensuit  que  les  motifs  de  détermination,  pour  accorder 
ou  refuser,  devront  être  tirés  surtout  des  circonstances 
de  la  condam nation  subie  et  des  renseignements  par- 
lii/uliers  sur  la  moralité  des  individus  et  sur  les  incon- 
vénients qu'il  pourrait  y  avoir  pour  l'ordre  public  à  leur 
attribuer  légalement  le  droit  de  chasser. 

L'obtention  du  permis  de  chasse  est,  pour  tous  les  ci- 
toyens, de  droit  commun;  ce  sera,  eu  général,  par  l'avis 
dont  MM,  les  maires  et  sous- préfets  devront  accompagner 
la  demande  d'un  permis  de  chasse,  que  L'attention  sera 
appelée  sur  la  circonstance  que  l'impétrant  se  trouverait 
dans  telle  ou  telle  position  qui  autoriserait  à  refuser  le 
permis. 

Après  avoir  énuméré,  dans  son  article  6,  les  circon- 
stances qui  permettront  k  l'administration  de  ï*toi**ï  \» 
permis  de  chasse,  h  loi  indique,  dans  ses  arVvcXefcl  ^%^ 
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quels  sont  les  individus  auxquels  le  permis  de  chasse  doit 
être  refusé, 
Ce  sont  : 

t  1°  Les  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accom- 
plis. ■ 

Lorsqu'il  sera  présumante  qu'un  impétrant  est  âgé  de 
moins  do  seize  ans,  ce  sera  non-seulement  un  droit,  mais 
encore  un  devoir  d'exiger  la  production  d'un  acle  de 
naissance. 

«  2°  Les  mineurs  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  à  moins 
que  le  permis  ne  toit  demandé  pour  eux  par  leur  père, 
mère»  tuteur  ou  curateur,  porte  au  rôle  des  contribu- 
tions. » 

Peut  les  jeunes  gens  que  vous  présumeriez  être  dans 
les  limites  d'âge  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  vous  devrez 
également  exiger  la  production  d'un  acte  de  naissance, 
M  pur  suile  la  demande  devra  être  faite,  au  nom  de  ce* 
jeunes  gens,  par  les  personnes  que  désigne  la  loi. 

«  Les  interdits.  » 

Les  cas  d'interdiction  sont  assez  rares,  et  par  cela 
même  ils  appellent  assez  l'attention  pour  que  MM.  les 
maires  en  aient  connaissance. 

«  3°  Les  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes 
et  établissements  publics,  ainsi  que  les  gardes  forestiers 
do  l'Etat  el  les  gardes-péetae.  » 

Si,  par  erreur  ou  autrement,  une  semblable  demande 
était  formulée  par  un  d'eux,  l'avis  du  maire  et  des  sous- 
préfels,  et,  au  besoin,  les  liâtes  nominatives  mettront  a 
portée  d'obtempérer  à  l'injonction  de  la  loi. 

Les  gardes  des  particuliers  ne  sont  pas  compris  dans 
l'exclusion  prononcée  par  ce  paragraphe;  on  comprend, 
eu  effet,  que  les  propriétaires  fonciers  veulent  quelque- 
fois faire  chasser  par  leurs  gardes.  On  ne  refuse  donc 
MB  le  permis  de  chasse  aux  gardes  particuliers,  mais  il 
faul  les  inviter  à  justifier  de  l'autorisation  des  proprié- 
taires dont  ils  sont  les  agents. 

«  4P  Ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés 
du  droit  de  port  d'armes,  a 

<  Vsi  à  l'administration  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve 
de  l'existence  du  jugement. 

if  5'»  Ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi.  » 

Lorsqu'un  impétrant  aura  subi  une  condamnation  pour 
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délit  de  chasse,  on  doit  exiger  de  lui  la  preuve  qu'il  a 
exécuté  la  condamnation  encouruei  SMl  y  avait  eu  remise 
de  Ja  peine,  ce  fait  équivaudrait  à  l'exécution  de  la  con- 
damnation. 

«  6"  Tout  condamné  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  * 

l.i  privation  du  droit  de  chasse  ne  peut  être  considérée 
comme  un*1  peine  ou  une  aggravation  de  peine,  c'est  seu- 
lement une  mesure  de  précaution  que  la  loi  per  met  ou 
prescrit  de  prendre  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique. 
Si  par  l'effet  d'une  erreur,  il  était  délivré  un  permis  de 
rhasse  à  un  individu  à  qui  il  n'eût  pas  dû  élre  accordé, 
on  doit  le  lui  retirer,  et,  dans  le  cas  où  cet  individu  ne 
i  mettrait  pas  à  cette  mesure,  il  faut  appeler  sur  lui 
l'attention  des  agents  préposés  à  la  répression  des  délita 
de  du 

Ouverture  et  clôture  de  la  Chasse, 

L'article  3  charge  les  préfets  de  déterminer  l'époque  de 
l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse.  Leurs  ar- 
•  levront,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  être  publiés 
dix  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  la  clôture 
ou  l'ouverture  de  lâchasse.  Cetle  condition  doit  toujours 
être  observa-  :  puisque  l'exacte  exécution  de  l'obligation 
qui  est  imposée  est  intimement  liée  à  la  légalité  des  poup- 
es pour  contravention  aux  arrêtés. 

Exercice  du  droit  de  Cha**e. 

Le  droit  conféré  par  les  permis  de  chasse  se  trouve 
clairement  défini  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  9. 

Trois  modes  de  chasse  seulement  sont  aujourd'hui  dé- 
clarés licites  :  1°  la  chasse  à  tir  ;  2°  la  chasse  à  courre, 
et  3°  l'emploi  des  furets  et  des  bourses  destinés  à  prendre 
le  lapin.  Tous  autres  moyens  de  chasse,  ajoute  cet  n  liclr, 
tant  formellement  prohibés,  et  dans  cetle  prohibition  gé- 
nérale se  trouve  évidemment  compris  l'emploi  des  pan- 
neaux et  filets  de  toute  espère,  de*  appeaux,  appelants  ri 
chanterelles,  des  lacets,  collets  et  engins  de  tonte  espèce, 
au  moyen  desquels  ta  destruction  lu  glbiti  taperait  si 
facilement,  et  dont  l'ancienne  législation  n'avait  pas  dé- 
fendu remploi.  La  chasse  de  nuit,  de  quelque  ma^tç 
que  ce  soit  et  quelh  que  soit  J 'espèce  de  g'ibtar  o^>\ 
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17*  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation,  dans  les  cas  déterminés  par  Les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

18°  Les  frais  des  plans  d'alignement  ; 

19°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes 
pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  pour 
les  communes  ou  elles  existent  ; 

2f>  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les 
lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 

21»  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

La  loi  du  5  mai  1855  sur  l'organisation  municipale  a 
ajouté  à  ces  dépenses  obligatoires,  celles  nécessni 
l'administration  et  entretien  des  édifices  publics,  rues, 
voies  publiques,  fontaines,  aqueducs,  pompes,  égotiK 
police  municipale,  éclairage,  balayage,  arroseraem. 
cours  aux  noyés,  inspection  de  la  salubrité  des  denrées 
(art.  50).  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département 
dont  la  population  excède  -10,00(1  Ames,  le  préfet  remplit 
les  fonctions  de  préfet  de.  police.  Si  un  conseil  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  ces  dépenses  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insu  disante,  l'allocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  conseil  d'Etat 
entendu, 

Bépmses  faatttatives. 

Toutes  dépenses,  autres  que  celles  énumérées  dans  la 
section  précédente  sont  facultatives. 

Dépenses  imprévues. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  en  crédit  ne  pourra  être  ré- 
duit i  e  qu'autant  que  \q^>  revenus  ordinaire*, 
après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires 
ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéde- 
rait le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépanses  imprévues  sera  employé  par 
le  maire,  avec  l'approbation  du  préfet  ou  du  sous- p 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux   qi 
parlement  ou   d'arrondissement,  le  maire    pourra  ei 
ployer  Je  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgenti 


rra  em- 
rgentes, 
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po tir  les  habitants,  uq  moyen  précieux  d'alimentation  et 
de  commerce. 

On  doit  donc  autoriser  la  continuation  de  cette  espèce 

de  chasse,  eo  régler  les  modes  et  les  procédés,  et  prendre, 

gara,   Favts  do  mnseil  généra)   rlu  département; 

il  faut  remarquer  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'article  9 

3ur  nous  examinons,  a  la  caille  n'est  plus  réputée  -oiseau 
issage,  »  et  qu'en  conséquence  la  chasse  n'en  peut 
plus  avoir  lieu  que  dans  les  mêmes  conditions  et  sous 
mes  restrictions  que  pour  toute  autre  espèce  de 
gibier. 

Après  avis  du  conseil  général,  Je  préfet  détermine  le 
temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier 
d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  les  fleuves  et  les 
rivières. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  môme  pour  la  capture  des 
ige,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  du 
r  d"eau,  un  permis  de  chasse  eal    né  eseaire.  quel 
que   soit   le  procédé   qu'on  emploie.  C'est   bien   la  une 
chasse,  en  effet,  et  la  presn  ifitmit  pmérale  et  absolue  de 
l'article  Ier  de  3a  loi,  c'est  que  nul   ne  chasse,  s'il  ne  lui 
délivré  un  permis  de  chasse. 
Enfin,  après  avis  du  conseil  générait  le  préfet  déter- 
mine -es  d'animaux  malfaisants  on   nuisibles 
propriétaire,  possesseur  ou  fermier  pourra  en  tout 
temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exer- 
de  ce  droit,  ji  Ce  n'est  plus  ici  un  fait  de  chasse  à 
autoriser;  il  s'agit  d'un  acte  de  légitime  défense,  qui  a 
pour  unique  objet  de  préserver  tea  récoltes  des  dégâts 
qu'y  occasionneraient  certaines  espèces  d'animaux.  11  n'est 
oonc  pas  nécessaire,  pour  l'exercice  do  ce  droit,  que  les 
propriétaires  soient  munis  d'un  permis  de  chasse,  mais 
ru  mettraient  une  contravention,  et  il  y  aurait  lien 
de  verbaliser  contre  eux,  si,  à  l'occasion  de  la  défense  de 
leurs  récoltes,  ils  se  livraient  à  l'exercice  de  la  chasse. 

Après  avoir,  dans  les  trois  paragraphes  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  pourvu  à  I  exercice  d'usages  qui  ne 
pourraient  pas  être  abolis,  mais  qui  doivent  être  régle- 
mentés, le  même  article  de  la  loi  autorise  à  prendre  des 
arrêi 

•  1°  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseau*,  *  II  est 
un  assez  grand  nombre  de  départements  où  l'accroisse- 
ment excessif  des  insectes  est  devenu  pour  l'agriculture 
un  véritable  fléau,  et  c'est  à  la  destruction  des  oiseau* 
que  ce  fait  est  généralement  attribué.  Aussi  beaucoup  && 
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lent  ees  réglementa  sur  le  colportage*  Celle  du  28  juillet 
impose  aux  colporteurs  l'obligation  de  ne  vendre  que  d*-v 
volumes  revêtus  de  l'estampille  de  la  direction  de  la  li- 
brairie ou  celle  des  préfectures  pour  les  déparlements. 
Les  maires  ont  le  droit  de  demander  aux  colporteurs  leur 
Mtorlfftlian  spéciale,  et  de  vérifier  si  tous  les  volume* 
sont  estampillés. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  ont  aussi  le 
droit  de  se  faire  représenter  les  marchandises  d'or»  d'ar- 
gent ou  de  plaqué  qu'ils  vendent,  afin  d'en  vérifier  ou 
faire  vériûer  la  marque. 


COMMISSAIRES  DE  POLICE,  APPARITEURS* 


ïrcher 


Les  commissaires  de  police  sont  des  officiers  éi 
pour  veiller  à  ce  que  les  citoyens  jouissent  de  la  sfli 
et  de   la  tranquillité»  prévenir  les  délits  et  rechei 
ceux  qui  ont  enfreint  1rs  hiis  répressives. 

Nous  rapportons  une  loi  du  8  pluviôse  an  mi,  dont 
les  dispositions  se  combinent  avec  le  décret  du  17  Janvier 
1853. 

il  y  a  un  commissaire  dans  les  communes  de  cinq  à  dix 
mille  habitants. 

Dans  celles  qui  n'en  ont  pas,  les  fonctions  de  commis- 
saires de  police  sont  exercées  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint (Art.  M  du  Code  d'msir.  crim.) 

Dans  celles  où  la  population  excède  dix  mille  habitants, 
il  y  a  un  commissaire  de  police  par  dix  mille  d'excédant  ; 
leurs  fonctions  sont  déterminées  par  les  articles  il,  12, 
13,  14,  20,  21,  144,  145,  146,  148,  133,  165  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Les  appariteurs  sont  des  agents  subalternes  de  police 
nui  n'ont  pas  de  caractère  publie  et  ne  peuvent  dresser 
de  procès-verbaux.  Il  a  même  été  décide  par  la  cour  du 
cassation  que  les  procès-verbaux  des  sergents  de  ville  et 
des  inspecteurs  de  police  sont  insu  fusants  pour  con>taler 
des  contraventions.  {Arrêt  du  30  murs  1839.) 

Les  commissaires  de  police,  agents  nécessaires  des  mu- 
nicipalités pour  tout  ce  qui  est  objet  de  police,  leur  sont 
toujours  subordonnés  dans  l'exercice  habituel  et  journa- 
lier de  leurs  fonctions;  ils  ne  sont  indépendants  de  l'au- 
torité administrative  que  dans  les  fonctions  judiciaires 
qui  hursont  déléguées  ;  hors  ce  caa,  ita  ne  sont-,  aui 


près 
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quelle  que  soit  son  origine,  et  alors  môme  qull  aurai l  été 
tué  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'article  â  de  la 
loi.  Si  on  avait,  ea  net,  dans  ce  cas,  laisse  au  proprié- 
taire la  faculté  de  vendre  ou  de  transporter  son  uibier, 
on  eût  rendu  illusoires  les  dispositions  prohibitives  do 
la  nouvelle  Législation.  Les  propriétaires  que  celle  me- 
sure pourra  gêner,  sentiront  que  cesacrilice  d'une  partie 
de  leurs  droits  est  indispensable  pour  assurer  la  ré- 

Sression  de  braconnage,  qnis  sans  cela,  aurait  continué 
l'abri  de  prétextes  dilliei  les  à  détruire. 

Toutefois,  les  prohibitions  portées  dans  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  l  ne  s'appliquent  pas  au  gibier  tué 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  noa  1  et  3  de  l'ar- 
ticle 1),  alors  que  ces  chasses  exceptionnelles  auront 
autorisée!  par  arrêtés.  Ces  actes,  eu  effet,  rendant  la 
chasse  de  ces  espèces  de  gibier  licite,  le  transport  et  la 
vente  en  sont  nécessairemenl  Licites  aussi. 

Il  a  paru  utile  ijiir  le  sibiei  ne  lïit  pas  détruit  et  le 
deuxième  paragraphe  de  I  article  <t  en  prescrit  la  remise 
à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  sur  une 
ordonnance  suit  du  juge  de  paix,  sait  du  maire,  en  cas 
d  absence  du  juge  de  paix  ou  de  saisie  dans  une  commune 
autre  que  la  commune  chef-lieu  de  canton.  On  doit  faire 
remarquer  aux  maires  et  antres  fonctionnaires  et  agents 
dans  qnellee  limites  le  Iroisième  paragraphe  de  Tar- 
ticlee  restreint  le  droit  de  recherche;  il  importe  que  ces 
limites  ne  soient  jamais  dépassées.  Il  su  11  il  que  la  e  nasse 
interdite  dans  te  département;  on  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  un  dépar- 
tement voisin. 

Enfin,  le  quatrième  paragraphe  du  même  article  donne 
à  la  conservation  du  gibier  une  nouvelle  protection  par 
la  défense  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain 
dautrui,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix 
et  de  cailles.  On  doit  recommander  la  rigoureuse  exécu- 
tion de  cette  prohibition  dont  la  nécessité  est  si  bien 
sentie. 

Attribution  1  aux  communes. 

L'article  y  de  la  loi  attribue  aux  communes  une  res- 
source nouvelle  qui  ligure  dans  leurs  budgets  et  dans 
leurs  comptes. 

L'article  10  attribue  également  aux  communes  sur  le 
territoire  desquelles  auront  été  commis  des  délits  dfc 
chasse,  le  montant  des  amendes  nronttn&taft  cowVî^  \«ft 
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délinquants,  déduction  faite  des  gratifications  accordées 
aux  gardes  et  gendarmes,  en  vertu  de  l'article  10.  Il  de- 
vra être  réuDi  aux  recette**  énoncées  dans  le  ri"  1:.'  de 
l'article  ai  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Gratification*  aux  gardes  et  gendarmes. 

L'article  10  assure  aux  gardes*  et  gendarmes  rédac- 
teurs de  procès- verbaux  ayant  pour  objet  de  constater 
les  délits  de  chasse,  une  gratification  qui  sera  prélevée 
sur  le  produit  des  amendes.  Le  taux  de  cette  gratification 
est  Use  par  un  décret  du  gouvernement,  et  des  instruc- 
tions en  assurent  le  paiement. 

Il  faut  prémunir  oc  nouveau  MM.  les  maires  sur  les 
inconvénients,  les  dangers  même  de  certaines  transac- 
tions qulls  autorisent  quelquefois  entre  les  gardes  rédac- 
teurs de  procès- verbaux,  et  les  particuliers  atteints  par 
ces  procès-verbaux.  Des  marres  croient  pouvoir  arrêter 
les  poursuites  en  exigeant  des  délinquants  soit  une  g  ra- 
tification en  faveur  du  garde,  soit  même  le  versement 
d'une  somme  quelconque  en  faveur  des  pauvres  de  la 
commune.  Sans  méconnaître  les  intentions  de  ces  fonc- 
tionnaires, on  ne  pool  M  dissimuler  qu'ils  excèdent  leurs 
pouvoirs,  qu'ils  contreviennent  soit  à  nos  lois  pénales, 
soit  à  nos  lois  financières,  et  qu'ils  s'exposeraient  à  être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  en  vertu  de  la  dis- 
position finale  des  lois  annuelles  de  finances,  H  faut  donc 
rappeler  à  MM.  les  maires,  avec  force,  le  danger  auquel 
ils  s'exposent. 

Quant  aux  gardes,  l'administration  doit  prononcer  U 
révocation  de  tous  ceux  qui  auraient  consenti  à  se  prêler 
a  de  semblables  transactions,  sans  préjudice  des  pour- 
suites en  prévarication  qui  pourraient  être  exercées 
contre  eux. 

Responsabilité.  —  Interdiction. 

Les  pères  et  mères  sont  responsables  des  délits  com- 
mis parleurs  enfants  non  mariés,  demeurant  avec  eux 
et  mineurs  de  vingt  ans,  sans  pouvoir  néanmoins  être 
contraints  par  corps. 

Le  garde  champêtre  doit  verbaliser  contre  des  enfants 

de  moins  de  16  ans  qu'il  trouverait  en  délit  de  chasse 

saoa  être  accompagnés  de  leurs  parents,  et  ceux-ci  sont 

alors  responsables.  Quand  le  pftre  aic&am\vftfcwï  %ttn  Î0$ 
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mineur,  c'est  contre  lui  que  te  procès-verbal  doit  être 
rédigé;  on  doit  seulement  mentionner  te  présence  du  (Ils, 

Droit  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  qui  se  plaint  d'un  délit  de  chasse  n*est 
pas  tenu  de  le  porter  partie  civile;  le  ministère  public 
tenu  de  poursuivre  rmn  j  il  us  sll  ne  trouve  pu 
qu'il  y  Eiit  preuve  suffisante;  dans  ce  eus  il  v  a  nécessité, 
pour  le  propriétaire,  de  se  porter  partie  civile;  la  dé- 
claration n'est  nécessaire  que  devant  le  tribunal.  Ainsi, 
un  garde  champêtre  ne  pourrait  pas  refuser  de  dresse? 
sous  prétexte  que  le  propriétaire  refuse  de 
se  porter  partie  civile. 

Chasse  des  animaux  nuisibles. 

Un  arrêté  du  19  pluviôse  an  vi  autorise  la  chasse 
contre  les  aiiîmaux  nuisibles.  Voici  ses  principales  dis* 
positions  : 

II  sera  fait,  dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  cam- 
pagne^ tous  les  trois  muis,  et  plus  souvent  s'il  est  né- 
tirc,  des  chasses  et  battues  générales  et  particulières 
an*  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nui- 
sibles. (Art.  2.) 

Les  coasses  et  battues  seront  ordonnées  par  les  préfets 
des  départements,  de  concert  avec  les  agents  forestiers, 
sur  la  demande  de  ces  derniers,  et  sur  celles  des  admi- 
nistrations municipales.  (Art.  3.) 

Les  battues  ordonnées  seront  faites  sous  la  direction  et 

la  surveillance  des  agents  forestiers,  qui  régleront,  de 

car!  avec  les  administration!!  municipales,  les  jours 

où  elles  se  feront,  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront 

appelés.  (Art.  Lj 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque  battue,  du  nom- 
bre et  de  l'espèce  des  animaux  qui  y  auront  été  détruits; 
un  extrait  en  sera  envoyé  au  ministre  des  finances. 
(Art.  6.) 

Il  lui  sera  également  envoyé  un  état  des  animaux  dé- 
truits par  les  chasses  particulières,  et  même  par  les 
es  tendus  dans  les  campagnes  par  les  habitants,  à 
l'effet  d'être  pourvu,  s'il  y  a  heu,  sur  son  rapport  au 
ompenses  promises  par  l'arlkle  20,  sec- 

m  iv  du  Code  rural,  et  le  décret  du  il  ventôse  au  uv. 

ri.  l.\ 
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De  la  Châtie  dani  lei  bail  communaux. 

Le  décret  du  25  prairial  an  xui  autorise  les  maires  à 
affermer  Le  droit  de  chasser  dans  les  bois  communaux. 
On  rédige,  à  cet  effet,  do  cahier  de  charges  que  le  con- 
seil municipal  discute;  et,  après  qu'il  a  reçu  l'approba- 
tion du  préfet,  le  maire  fait,  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance,  apposer  des  affiches  dam  sa  commune  et  dan* 
celles  qui  sont  voisines  des  bois.  Le  procès-verbal  d'adju- 
dication doit  être  approuvé  par  le  préfet  et  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


CHEMINS. 

Les  chemins  vicinaux  et  communaux  sont,  après  les 
grandes  roules,  les  communications  qui  ont  le  plus  de 
développement,  et  qui  intéressent  le  plus  le  public  et 
itiMli-is  lia  servent  en  effet  à  faciliter  les  com- 
munications des  communes  entre  elles,  à  l'exploitation 
des  forêts,  carrières,  et  sont,  comme  roule  d'embranche- 
ment et  détape,  d'une  grande  importance.  Leur  vîab 
est  l'un  des  premiers  besoins  des  communes  agricoles  et 
du  commerce;  la  loi  du  21  mai  1836  impose  aux  maires 
de  nouveaux  devoirs  et  aux  communes  de  nouvelles 
charges. 

Voyez  :  Voirie. 


Chemin  i  vicia  aux. 

(Elirait  de  la  loi  dti  21  maïiaae.) 


vettea 


Art.  lrr.  Les  chemins  vicinaux*  légalement  reconnus 
sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de 
l'art,  7  ci-api' 

10  ssolrc.ks.— Art.  2,  En  cas  d' in  su  Aisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes,  il  sera  pourvu  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  à  l'iide  soit  de  prestation  en  na- 
ture, dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail, 
soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est 
fixé  à  cinq. 
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Le  conseil  municipal  pourra  voter  Tune  ou  l'autre  de 
ces  ressources,  ou  tontes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposes  ne  mi  a  pi-,  nécessaire 
dans  les  délibérations  prises  pour  l'exécution  du  présent 
article. 

Prestations.—  Art.  3.  Tout  habitant.chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  4e 
fermier  ou  de  ooion  paritaire,  porté  au  rôle  des  contri- 
bution* directes,  pourra  être  appelé  à  fournir,  chaque 
année,  une  prestation  de  trots  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  ou  pour  chaque  individu  mâle, 
valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  résidant  dans  la 
commune; 

2"  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et, 
en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de  somme,  de  trait,  de 
selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans 
la  commune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  confor- 
mément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement 
pour  ki  commune  à  chaque  espèce  de  journée  par  le 
il  général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'ar- 
rondissemtnl 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en 
argent,  au  gré  du  contribuable,  loftlei  le>  fois  tjue  le 
contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la 
tien  sera  de  droit  exigible  eu  ai  - 

U  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  con- 
vertie en  taches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  tra- 
vaux préalablement  dxées  par  le  conseil  municipal. 

Art.  5.  Si  te  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  nfa  pas 
voté,  dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations 
et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra,  d'oflice, 
soit  imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maximum, 
soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Cbaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  gé- 
néral l'état  des  impositions  établies  d'office  eu  vertu  du 
présent  article. 

Intérêt  commun.  —  Art.  fi.  Lorsqu'un  chemin  vicinal 
intéressera  plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  désignera  les  communes  <\ul  àe^ 
vront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  euVreWerc^tX 
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ftxm  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'ettes  y  con- 
tribuera. 

Chemin»  vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  7,  Li m  chemins  vicinaux  pouvant,  selon  leur  im- 
porta nce,  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication par  le  conseil  général T  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Sur  les  mômes  avis  et  proposition,  le  conseil  général 
détermine  li  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  cl  désigne  les  ci  un  m  unes  qui 
doivent  contribuer  à  sa  construction  Ou  à  son  entretien. 

Ij  prêtai  fixe  la  largeur  ci  les  limites  du  chemin,  el 
détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
que commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne 
vicinale  dont  elle  dépend;  il  statue  sur  les  offres  faites 
par  les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de 
communes. 

Art.  H.  Les  chemins  vicinaux  do  grande  communication, 
et  dam  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vici- 
naux, pourront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds 
depai -terni  nlaux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  m 
mes  facultatifs  ordinaires  du  dé  parle  me  ni,  et  de  centimes 
spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  laite,  en  ayint 
égard  aux  ressources,  aux  sacnftres  et  aux  besoins  des 
communes^  par  te  préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque 
année,  au  conseil  général* 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses 
mises  à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinai- 
res, et  en  cas  d'insuffisance,  au  moyeu  de  deux  journées 
de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par  l'art. 
2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votes  par  le  conseil 
municipal  en  vertu  du  même  article. 

Art.  Ù.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  placés  sous  l'Autorité  du  préfet  Les  dispositions  dis 
articles  4  el  5  de  la  présente  loi  leur  sont  applicables, 

DUpo  filions  générale». 

Art.  KL  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  mainteuus 
comme  tels  sont  imprescriptibles. 
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àgoîts-voyers*  —  Art»  IL  Le  préfet  pourra  nommer 
des  agents-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  ton  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux 
travaux. 

Les  agei  prêteront   serment;  ils  auront  le 

droit  de  constater  tes  contraventions  et  délits,  et  d'en 
«Iriser  des  procès-verbaux. 

ùmimi  >  m  i .  iu  \.  — Ait.  12.  Le  maximum  des  centimes 
aux  qui  pourront  être  votés  par  les  conseils  géné- 
raux, en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déterminé  annuel- 
lement par  l.i  loi  de  fi  minces. 

Art.  13.  Les  pi  -"pi  h  t'  «de  l'Etat,  productives  de  revenus, 
contribueront  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans 
le*  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées,  cl 
d'après  un  rôle  spécial  dressé  pur  le  f préfet. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mêmes 
dépenses,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  2  mars 

DfcGRADATtON.  —  Art.  M.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin 
vicinal,  entretenu  à  rétût  de  viabilité  par  une  commune, 
habituellement  ou  tempo  rai  remeol  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de 
toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particu- 
liers, à  des  établissements  publics,  à  la  couronne  ou  à 
l*Etatf  il  pourra  y  avoir  lieu  a  Imposer  aux  nirs 

ou  propriétaires*  suivant  que  L'exploitation  ou  les  tnius- 
poi  ta  auront  en  lieu  pour  les  uns  ou  tes  autres,  des  sub- 
ventions spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à 
la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  ôtre  attribuée 
aux  exploitai  ion  v. 

-  subventions  pourront,  aux  choix  des  subvention- 
naires,  élre  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en 
nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  che- 
mios  qui  y  auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des 
communes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  ex- 
pertises contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Ltt  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  détermine 
par  l'article  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  élre  déterminées  par 
abonnement;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  \u*- 
fet  en  conseil  de  préfecture. 
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Arrêtés  de  reconnaissance.  —  Art.  15.  Les  arrêtés  du 
préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  ta  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  tics  propriétaires  riverai  as  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  sera  réglée  à  l'amiable,  ou  par  la  juge  de 
paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  confor- 
mément à  l'article  17. 

Borkssfments.  —  Art.  If*.  Les  travaux  d'ouverture  et 
de  redressement  des  chemins  vicinaux  seront  autorisés 
par  arrêté  du  préfet. 

Jury.  —  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article, 
il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury 
cial  chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  composé  que 
de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pro- 
nonçant l'expropriation,  désignera,  pour  présider  et  di- 
riger ie  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ce  "magistrat  aura  voix  délibéralive  en  cas  de 
partage» 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste  générale  prescrite  par 
l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jures  supplémen- 
taires. L'administration  et  la  partie  intéressée  auront 
respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation  péi  emp- 
loi rc. 

Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbat  emporte  translation  définitive  do 
propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  iugement  qui 
prononcera  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du 
jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

Art.  17,  Les  extractions  de  matériaux,  bs  dépôts  ou 
enlèvements  de  terre,  les  occupations  temporaires  de 
terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  lequel 
désignera  les  lieux-  cet  arrêté  sera  notifie  aux  parties 
intéressées  au  moins  dix  jouis  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'ex- 

ks  nommés  l'un  par  le  sous-préfet  et  l'autre  par 
pi  op ri  élu 
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En  cas  de  désaccord  ,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le 
de  préfecture. 

fions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  di- 
contre  cites,  relativement  à  leur*  chemins,  seront 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  eonfor- 
ent  à  l'article  405  du  Code  de  procédure  cmle, 
Le  règlement  prescrit  par  l'article  21  a  été  inséré  au 
recueil  des  actes  administratifs  de  toutes  les  préfectures. 
Il  doit  être  suivi  par  tous  les  maires  appelés  à  surveili  r 
vnts-\oyTis  et  surtout  les  entrepreneur!.  Un  maire 
soigneux  ne  doit  rien  laissée  Ignorer  au  préfet  des  abus 
qu'il  remarque  soit  dans  le  fourniture  des  matériaux, 
soit  dans  l'accomplissement  des  prestations,  soit  dans 
l'exécution  des  chaussées,  des  déblais  et  remblais,  soit 
dans  le  service  des  cantonniers. 

Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  des  travaux, 
mais  de  signaler  sur  le  livret  des  cantonniers  tout  ce 
qu'il  cruil  utile  dans  l'intérêt  du  service. 


CHEMINEES. 

La  plupart  des  incendies  qui  éclatent  dans  les  vil- 
lages et  ha  bu  in\  proviennent,  soit  du  mauvais  eut  des 
fours  et  cheminées,  80 il  de  la  négligence  des  pro  prié- 
es et  locataires.  Pour  obvier  aux  accidents  qui  en 
HMilini,  les  mm.-  -  ,(if  tenue  de  faire,  au  moins  une 
fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées.  Leur  vifftl 
doit  être  annoncée  huit  jours  d'avaii  r ■;  ils  peuvent  se 
accompagner  d'hommes  de  l'art,  et  ordonner  ta  ré- 
paration et  même  la  démolition  des  objets  qu'ils  trou- 
vent en  assez  mauvais  état  pour  occasionner  des  incen- 
dies. Les  propriétaires  ou  locataires  peuvent  aussi  être 
traduits  devant  le  tribunal  de  police,  et  condamnés  à 
l'amende ,  conformément  au  Code  pénal ,  article  471  , 
n°  i*'+  (Voyez  pour  les  procès-verbaux  à  rédiger»  Appen- 
dice.) 


CHEVAUX. 

Il  en  est  qui  doivent  être  l'objet  d'une  surveillance 
re:  ce  sont  ceux  qu'on  présume  atteint*  d^  Va. 
morve,  maladie  d'autant  plus  dangereuse  (\ïC«\\fc  %%««&- 
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mimique  et  se  perpétue.  Les  mesures  indiquées  par  les 
règlement!  à  cet  égard  sont  si  utiles,  que  le  Code  pénal 
punit  les  infractions  de  peines  correctionnelles  qui  peu- 
vent s'élever  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  et  1,000  francs 
d'amende.  (ÀrL  tôt.)  Tout  cheval  signalé  comme  malade 
doit  être  visité  par  un  vétérinaire;  et  s'il  résulte  d'un 

Srocès-verbal  qu'il  soit  attaqué  de  !a  morve»  le  D 
oit  ordonner  qu'on  te  lue,  et  qu'on  l'enfouisse  dans  le 
lieu  qu'il  indiquera.  (Voyez  Epizootie.) 


CHIENS. 

Ceux  qui  laissent  vaguer  des  chiens  dangereux  encou- 
rent* aux  termes  de  l'article  175,  n°  7  du  Code  pénal,  une 
amende  de  6  à  H)  francs. 

Quand  11  s'est  manifesté  des  symptômes  de  rage  parmi 
les  chiens,  on  doit  les  retenir  à  l'attacheTou  ne  les  laisser 
sortir  que  pourvus  d'une  muselière.  Les  maires  peuvent, 
après  avoir  publié  des  arrêtés  à  cet  égard,  faire  tOflf  iM 
chiens  qui  seraient  trouvés  errants»  par  une  ou  plusieurs 
personnes  qu'ils  désignent  à  cet  effet . 

La  publication  de  cet  arrêté  est  nécessaire,  ainsi  que 
la  désignation  par  l'autorité  des  personnes  chargées  de 
tuer  les  chiens  errants,  parce  que,  sans  cela,  on  pourrait 
arbitrairement  tuer  des  animaux  utiles  et  nullement 
dangereux,  06  qui  porterait  un  préjudice  uotablo  dans 
un  pagnes. 

Lee  cliiens  de  chasse,  de  troupeaux  et  de  garde,  so 
tellement  précieux,  que  le  législateur  n'a  pas  dèdaigi 
de  les  prendre  soin  si  protection,  et  que  la  loi  du  6$ 
tobre  1791  contient  une  disposition  formelle  qui  dëfei 
d'en  tuer  ou  blesser,  sous  peine  d'une  amende  double 
delà  60  m  m  e  de  s  déd  o  m  nia  ge  m  en  ts .  Le  Code  pé  na  l   con- 
tient aussi  des  dispositions  plus  rigoureuses  encore,  car 
il  porte,  dans  le  iras  qu'il    prévoit,  un  cmpnsonneiDfll 
de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  vei 
que  s'il  ri  violation  de  clôture,  Le  maximum  soit  p 
nonce.  (Art.  454.) 


ait 

MU 

ins 

i 


Taxe  municipale  iur  les  chiem. 

L'impôt  sur  les  chiens  a  eu  pour  hase  la  nécessité  I 
prévenir  les  dangereux  effets  de  Vhydro  phobie,  en  for 
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çant  les  propriétaires  de  ces  animaux  a  ne  conserver 
que  ceux  réellement  utiles  et  à  les  surveiller. 

L'effet  de  cette  loi  a  été  de  donner  à  la  commune  un 
nouveau  revenu  qui  n'est  pas  sans  importance.  Voici  cette 
loi,  elle  porte  la  date  du  2  mai  1855  : 

Art.  4".  A  partir  du  1"  janvier  1856,  il  sera  établi 
dans  toutes  les  communes  et  à  leur  profit,  une  taxe  sur 
les  chiens. 

Art.  2.  Cette  taxe  ne  pourra  excéder  dix  francs,  ni 
être  inférieure  à  un  franc. 

Art.  3.  Des  décrets,  rendus  en  conseil  d'Etat,  régleront, 
sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  et  après  avis 
des  conseils  généraux,  les  tarife  à  appliquer  dans  chaque 
commune. 

A  défaut  de  présentation  de  tarifs  par  la  commune,  ou 
d'avis  émis  par  le  conseil  général,  il  est  statué  d'office, 
sur  la  proposition  du  préfet. 

Art.  4.  Les  tarifs  établis  en  exécution  de  l'article  2 
pourront  être  révisés  à  la  fin  de  chaque  période  de  trois 
ans. 

Art  5.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  formes  à  suivre  pour  l'assiette  de  l'impôt,  et 
les  cas  où  l'infraction  à  ses  dispositions  donnera  lieu  à  un 
accroissement  de  taxe.  Cet  accroissement  ne  pourra  s'é- 
lever à  plus  du  quadruple  de  la  taxe  fixée  par  les  tarifs. 

Art.  6.  Le  recouvrement  des  taxes  autorisées  par  la 
présente  loi  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

L'administration  préfectorale  envoie  aux  communes 
les  imprimés  nécessaires  à  la  confection  des  rôles  ;  il  est 
donc  inutile  d'en  fournir  un  modèle. 

Un  décret  du  9  janvier  1856  fixe  la  taxe  municipale  à 
percevoir  sur  les  chiens  dans  toute  la  France  ;  la  nomen- 
clature du  département  est  inutile  également  à  fournir, 
puisque  l'administration  supérieure  a  fait  connaître  dans 
chaque  localité  les  sommes  a  percevoir. 

Un  décret  du  3  août  1861  dispense  les  personnes  qui 
ont  fait  dans  le  délai  légal  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  de  la  renouveler  annuellement;  le  changement  de 
domicile  dans  un  autre  arrondissement  de  perception, 
ainsi  que  les  modifications  dans  le  nombre  at  \&  rotas* 
des  animaux,  rendent  seulement  néce&s&vce  \xt&  tcsvpi^& 
déclaration. 

Maires.  Y? 
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Chien»  enragé*. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  locale  doit  faire  tuer,  san* 
formalité,  les  chiens  errants  et  suspects;  mais  cette  me- 
sure de  prévoyance  ne  stjfïït  pas  lorsqu'un  chien  enragé, 
ou  soupçonné  de  l'être,  a  parcouru  le  territoire  d'une 
commune,  et  y  a  mordu  d  autres  chiens.  Alors  il  n'y  a 
plus  qu'un  seul  moyen  de  tranquilliser  complètement  le 
public,  —  c'est  de  sacrifier  tous  les  chiens  qu'on  sait 
a?oir  été  exposés  à  la  fureur  de  celui  qu'on  suspecte. 
L'intérêt  de  la  sûreté  générale  doit  ici  l'emporter  sur 
toutes  les  considérations  particulières  :  le  maire  qui  s'é- 
carterait de  ce  principe  pourrait  se  préparer  des  repen- 
tirs amers. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  te  30  janvier  1837,  que  le 
propriétaire  d'un  chien  trouvé  en  liberté,  au  mépris 
d'un  arrêté  municipal  qui  ordonnerait  de  tenir  Ions  \n 
i  Inens  à  rattache  pour  prévenir  rhydrophobie,  ne  peut 
être  dispensé  d'une  condamnation,  sous  prétexte  que  son 
chien  s  est  échappé  contre  sa  volonté;  le  même  arrêt 
décide  qu'il  importe  peu  que  le  chien  ait  été  mordu  ou 


CIMETIÈRES. 


Vntrf- 


Les  cimetières  doivent  avoir  une  clôture  dont  l'en 
tien  est  à  la  charge  de  la  commune.  On  ne  peut  y  laisser 
paître  aucuns  bestiaux. 

L'acquisition  de  terrain  pour  rimelière  doit  être  auto- 
risé* par  le  gouvernement-  Un  projet  d'aliénation  doit 
aussi  lui  être  soumis. 

D'après  les  dispositions  du  décret  du23  prairial  an  xii, 
la  police  des  cimetières  appartient  aux  maires.  (Art.  lu 
et  13.) 

Les  fosses  doivent  être  distantes  les  unes  des  autres  de 
3  à  4  décimètres  sur  les  côtés,  et  de  3  à  5  décimètres  à 
la  tête  et  aux  pieds.  (Art.  5.) 

L'ouverture  des  fosses  ne  peut  avoir  lieu  que  de  cinq 
années  en  cinq  années.  (Art.  0.) 

Le  titre  III  de  ce  décret  traite  des  concessions  des  ter- 
rains et  des  conditions  auxquelles  elles  peuvent  être  ac- 
cordées, mais  il  permet  (pic  toute  personne  puisse  être 
enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu  que  cette  propriété 


M 

.  hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes. 

ri  lé.) 

Ces  dispositions  ne  permettent  pas  de  douter  du  droit 
.ju'uiit  les  maires  de  faire  des  arrêtés  pour  la  police  des 
cimetières,  sans  se  concerter  avec  l'autorité  ecclésias- 
tique, 

Nul  ne  peut,  sans  autorisation*  élever  aucune  habita- 
ni  creuser  aucun  puits,  â  moins  de  cent  mètres  des 
nouveaux  cimetières,  transférés  hors  des  communes,  m 
vertu  des  lois  et  règlements.  Les  bâtiments  existants  ne 
peuvent  également  être  restaurés  ni  augmentés  sans  au- 
ition;  et  les  puits  peuvent,  après  une  visite  con- 
tradictoire d'experts,  être  comblés,  en  vertu  d'ordon- 
nance du  préfet  du  département,  sur  la  demande  de  la 
police  localetsi  Ton  pense  que  les  eaux  peuvent  dire  gâtées 
par  les  infiltrations  qui  proviennent  des  enterrements. 
Décret  du  7  mars  1808,  art.  ±)  (Vovez  Sépulture.) 


CLOCHES. 

Sonner  les  cloches  pour  détourner  l'orage,  c'est  attirer 
l'orage.  Cependant  aucune  disposition  ne  punit  celui  qui 
résille  aux  ordres  de  l'autorité. 

Mais  l'article  -48  de  k  loi  du  18  germinal  an  x  décidant 
qu'elles  ne  peuvent  être  sonnées  sans  la  permission  de  la 
police  locale,  celui  qui  entendrait  cette  loi  pourrait, 
aux  termes  de  L'article  484  du  Code  pénal,  être  poursuivi, 
s'il  existait  un  règlement  local  qui  défendit  l'action  qu'il 
M  Mnit  permise. 


aura». 

On  comprend  sous  cette  dénomination  :  les  murs  qui 
entourent  une  maison,  un  parc,  une  cour  ou  un  enclos, 
les  haies  vives  ou  sèches,  les  fossés  et  les  palissades  dont 
un  terrain  est  environné  pour  en  interdire  l'entrée  aux 
hommes  et  aux  animaux,  ^article  436  du  Code  pénal 
prononce  contre  ceux  qui  auraient  comblé  les  fossés  et 
détruit  des  clôtures,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  uneamendede  fiù  fraiu  s  nu  moins,  qui  pourrait  être 
%'ale  au  quart  des  restitutions  et  des   daou&a%«9r«fl&- 

l.'N, 


■ 
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L'enlèvement  de  tout  ou  partie  d'une  clôture  dépen- 
dant d'une  maison  d  habitation,  pour  y  commettre  uo 
vol,  constitue  une  effraction,  aux  termes  de  l'article  373 
du  Code  pénal,  et  doit  être  constaté  par  un  procès* verbal 
circonstancié. 

Si  le  vol  n'a  pas  été  commis,  et  qu'il  n'y  ait  d'autre 
fait  que  îe  bris  de  la  clôture,  ce  fait  ne  suffit  pas  pour 
donner  lieu  à  une  action  criminelle.  {Arrêts  dts  24  oc- 
tobre 1806,  29  octobre  iHYÀ  et  31  janvier  18±L) 


COALITIONS. 

H  n'entre  pas  dans  les  limites  de  cet  ouvrage  d'exami- 
ner les  questions  que  soulèvent  les  coalitions  d'ouvriers, 
soit  de  L  industrie,  soil  des  campagnes,  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire  ou  une  diminution  de  durée  de 
travail,  et  parfois  l'un  et  l'autre.  Malheureusement , 
lorsque  de  semblables  faits  se  présentent,  ils  mettent 
toujours  un  peu  en  question  la  tranquillité  et  l'ordre,  et 
ils  sont  toujours  pour  les  officiera  municipaux  le  sujet 
de  graves  préoccupations,  les  patrons  et  ouvriers  étant 
toujours  disposés  à  leur  soumettre  leurs  questions,  sauf 
à  rejeter  la  solution  si  elle  leur  est  désagréable. 

Si  un  cas  semblable  se  présente*,  lo  premier  devoir  du 
magistrat  municipal  est  d'assurer  Tordre,  ce  qui  lui  est 
possible  sinon  facile,  en  aflirmant  que  l'autorité  ne  prend 
parti  ni  pour  les  maîtres,  tu  pour  les  ouvriers,  qu'elle 
se  borne  à  protéger  la  liberté  de  tous  contre  les  menaces 
bu  les  violences,  et  qu'elle  est  en  mesure  de  donnera 
chacun  cette  garantie  première  :  la  liberté  de  travailler. 
Il  faut  donc  agir  dans  ce  sons  et  n'accepter  aucun  arbi- 
trage qui  compromettrait  le  pouvoir  sans  amener  une 
solution»  Une  conduite  impartiale  et  ferme  contribuera 
efficacement  à  la  pacification  des  esprits  et  à  l'entente  des 
intérêts. 

Voici  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1864,  qui  a 
donné  des  dispositions  entièrement  nouvelles  aux  arti- 
cles 414,  415et  416  du  Code  pénal. 

Art.  <4U.  Sera  puni  du  n  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  10  francs  à  3,1)1)0  fraDOSj 
ou  de  lTu ne  des  deux  |» tîltf  seulement,  quiconque,  à 
l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou 


u 
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de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de 
ter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du 
travail. 

Art,  415,  Lorsque  les  faits  punis  par  L'article  précèdent 
auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerte,  les  cou- 
pables pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  mois  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  416*  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs,  nu  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement, 
tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à 
l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions ,  interdictions 
prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail. 


CÛLPOBÎEUHS. 

Cette  classe  de  petits  commerçants  est  utile  en  ce  qu'elle 
étend  les  moyens  de  consommation  ;  mais  elle  est  souvent 
nuisible  en  ce  qu'elle  colporte  des  marchandises  de  con- 
trebande, des  effets  volés,  en  ce  qu'elle  trompe  souvent 
les  gens  des  campagnes.  Les  colporteurs  sont  partout 
i  d'une  surveillance  active. 

Ils  doivent  représenter  aux  maires  des  lieux  où  il  pas- 
sent, la  patente  à  laquelle  ils  sont  sujets,  afin  que  ces 
fonctionnaire*  puissent  exercer  leur  surveillance,  et  leur 
ner  le  lieu  où  ils  peuvent  étaler  et  vendre  pendant 
les  foires  et  marchés»  Les  autres  jours,  ils  sont  libres 
d'étaler  ou  ils  veulent,  après  avoir  prévenu  l'autorité. 
(Arrêt  du  22  décembre  1838.) 

La  question  de  savoir  si  l  autorité  municipale  a  le  droit 
d'interdire  la  vente  des  colporteurs,  et  de  leur  désigne! 
un  lieu  où  ils  doivent  vendre,  a  été  souvent  agitée  v  plu- 
sieurs arrêts  ont  déterminé  le  droit  des  maires  et  des 
colporteurs;  et  malgré  de  nombreuses  réclamations  des 
marchands  résidants,  et  des  oLliciers  municipaux,  il  a  été 
décidé,  par  arrêt  du  22  décembre  1838,  que  le  règlement 
portant  défense  d'y  étaler  hors  le  temps  de  foire  est  illé- 
gal. C est  un  point  désormais  constant. 

lieux  circulaires   du   ministre   de  La  uolicfc  ^uércate, 
nus  la  date  àes  28 juillet  et  12  septembre  Vfâïl,  <M*m^W 
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teot  ces  règlements  sur  le  colportage,  Celle  du  S8  juillet 
impose  aux  col  porteurs  l'obligation  de  ne  vendre  que  ta 
volumes  revêtus  de  l'estampille  de  la  direction  m  la  li- 
brairie ou  celle  des  préfectures  pour  les  départements. 
Les  maires  ont  le  droit  de  demander  aux  colporteurs  leur 
autorisation  spéciale*  et  de  vérifier  si  tous  les  volumes 
sont  estampillés. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  ont  ainsi  le 
droit  de  se  faire  représenter  les  marchandises  d'or,  d'ar- 
gent ou  de  plaqué  qu'ils  vendent,  afin  d'en  vérifier  ou 
faire  vérifier  la  marque. 


COMMISSAIRES  DE  POLICE,  APPARITEURS. 

Les  commissaires  de  police  sont  des  officiers  établis 
pour  veiller  à  ce  que  les  citoyens  jouissent  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité,  prévenir  les  délits  et  rechercher 
ceux  qui  ont  enfreint  les  lois  répressives. 

Nous  rapportons  une  loi  du  8  pluviôse  an  vin,  dont 
les  dispositions  se  combinent  avec  le  décret  du  17  janvier 
1853. 

Il  y  a  un  commissaire  dans  les  communes  de  cinq  à  dix 
mille  habitants, 

Dans  celles  qui  n'en  ont  pas»  les  fonctions  de  commis- 
saires de  police  sont  exercées  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint (Art,  Il  du  Code  d'tnsfr.  crim.J 

Dans  celles  où  la  population  excède  dix  mille  habitants, 
il  y  a  un  commissaire  de  police  par  dix  mille  d'excédant  ; 
leurs  fonctions  sont  déterminées  par  les  articles  11,  12, 
13,  H(  20,  2iy  144,  145,  146,  148,  153,  165  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

Les  appariteurs  sont  des  agents  subalternes  de  police 

3ui  n'ont  pas  de  caractère  public  et  ne  peuvent  dresser 
e  procès-verbaux.  Il  a  même  été  décide  par  la  cour  de 
cassation  que  les  procès-verbaux  des  sergents  de  ville  et 
des  inspecteurs  de  police  sont  insuffisants  pour  constater 
des  contraventions.  [Arrêt  du  30  mars  IfKSfr) 

Les  commissaires  de  police,  agents  nécessaires  des  mu- 
nicipalités pour  tout  ce  qui  est  objet  de  police,  leur  sont 
toujours  subordonnés  dans  l'exercice  habituel  et  journa- 
lier de  leurs  fonctions;  ils  ne  sont  indépendants  de  l'au- 
torité administrative  que  dans  les  fonctions  judiciaires 
qui  ieur  sont  déléguées  ;  hors  ce  cas»  Us  ne  sont,  auprès 
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des  maires  et  adjoints,  que  ce  qu'ils  étaient  antérieure- 
ment auprès  des  administrations  municipal**,  à  Texeep- 
tion  toutefois  des  commissaires  de  police  de  villes  mari- 
times, qui,  d'après  l'arrête  du  3  frimaire  an  v,  relatif  à 
la  visite  des  bâtiments  neutres  entrant  dans  les  ports, 
remplissent  les  fonctions  attribuées  autrefois  aux  ■■■nm- 
missaires  du  gouvernement  près  des  administrations 
municipales. 

Les  commissaires  de  police,  considérés  sous  le  rapport 

1  leurs  fonctions  Administratives,  sont  soumis  aux  ad- 
ministrateurs supérieurs,  et  ne  peuvent  Hiv  poursuivis 
devant  les  tribunaux  pour  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, (  "inmis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions*  qu'a- 
près une  décision  spéciale  du  gouvernement  rendue  en 
vertu  de  l'article  75  de  l'acte  du  33  frimaire  an  vni. 

Mais  lorsque,  à  raison  de  leurs  fonctions,  même  admi- 
nistratives, les  commissaires  de  police  sont  appelés  par 
la  loi  À  faire  quelques  actes  de  police  judiciaire,  ils  sont, 
•OVfl  fii  rapport,  placés  par  les  articles  371*  et  289,  sous 
la  surveillance  des  procureurs  généraux.  En  cas  de  né- 
gligence dans  ce  genre  de  font  lions,  ils  peuvent  être 
poursuivis  par  les  procureurs  généraux,  en  conformité 
des  articles  380, 281  et  383,  devant  les  cours  impériales, 

Il  convient  que  les  commissaires  de  police  soient  re- 
vêtus de  leur  costume,  lorsque  surtout  ils  exercent  la 
police  judiciaire;  cependant,  un  procès-verbal  ne  serait 
pas  nul  parce  qull  n'y  serait  pas  fait  mention  que  le 
commissaire  qui  l'a  rédigé  était  en  costume.  (Arrêt  du  0 
juin  1807.) 

C'est  un  principe  constant  que  l'existence  d'un  com- 
missaire de  police  n'enlève  pas  aux  maires  le  droit  de 
rechercher  et  de  constater  concurremment  avec  lui  les 
contraventions  aux  règlements  de  police.  {Arrêt  du  15 
décembre  1838.) 

Dct  Commissaire»  à>  police  cantonnaux 

Le  décret  du  17  janvier  1853,  est  relatif  à  la  création 
des  commissaires  cantounaux. 

Le  voici  : 

Art.  l*r.  Il  est  créé  un  commissariat  de  police  dans 
hacun  des  cantons  désignés  au  tableau  annexe  au  présent 
lécret, 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  s'étendra  à 
- u tes  les  communes  du  canton,  et  sarés\detvcft  eaVftita 
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conformément  aux  indications  portées  au  tableau  pré- 
cité. 

Art.  2.  Dans  tout  canton  où  il  existe  actuellement  un 
commissaire  de  police,  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une 
commune  dépendante  du  canton,  sa  juridiction  s'étendra 
à  toutes  les  communes  du  canton. 

Dans  tout  canton  où  il  existera  plus  d'un  commissaire 
de  police,  la  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctionnaires 
s'étendra  à  toutes  les  communes  du  canton.  Néanmoins, 
le  préfet  pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer 
les  limites  de  la  circonscription  placée  spécialement  sous 
la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  et  dans 
lesquelles  il  n'existe  qu'un  commissaire  de  police,  la  ju- 
ridiction de  ce  fonctionnaire  s'étendra  à  toutes  les  com- 
munes de  ces  cantons. 

Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  cantons  et  plus 
d'un  commissaire  de  police,  la  juridiction  de  chacun  de 
ces  fonctionnaires  s'étendra  à  toutes  les  communes  de 
ces  cantons.  Néanmoins,  le  préfet  pourra,  dans  l'intérêt 
du  service,  déterminer  les  limites  de  la  circonscription 
placée  spécialement  sous  la  surveillance  de  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

extension  de  l'autorité  des  commissaires. 

Art.  4.  Le  commissaire  de  police  pourra  requérir,  au 
besoin,  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  de 
son  canton.  Ces  gardes  devront  l'informer  de  tout  ce  qui 
intéressera  la  tranquillité  publique. 

Art.  5.  Il  pourra  exercer  ses  fonctions  hors  de  son  res- 
sort dans  les  seuls  cas  prévus  par  l'art.  484  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

divisions  en  cinq  classes. 

Art.  6.  Les  commissaires  de  police  seront  répartis  en 

cinq  classes,  dont  les  traitements   seront  fixes  par  un 

règlement  d'administration  publique.  —  Ils  pourront  re- 

cevoir  des  frais  de  bureau  qui  varieront  du  dixième  au 

cinquième  de  leurs  traitements. 


COMMISSAIRES   DE   POUCE,  APPARITEURS.  fil 


NOMINATION,   RÉVOCATION. 

art. T.  Las  commissaires  de  police  des  villes  de  6,000 
Ames  et  au-dessous  seront  nommés  par  les  préfets,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  arrêté*  par  l'inspecteur  gé- 
néral du  ministère  de  la  police  générale.— La  révocation, 
pour  Être  délinitive,  devra  être  approuvée  par  le  mi- 
nistre. —  Lee  rommissaircs  de  police  des  villes  au-des- 
sus de  0,000  âmes  continueront  à  être  nommés  par  le 
cher  de  TEtat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police 
générale. 


Ai 


CONTRIBUTION    AUX   TRAITEMENTS. 


ri.  8.  Les  chefs-lieux  de  canton  qui  ne  sont  pas  pourvus 
mmissairede  police,  ou  la  commune  désignée  pour 
sa  résidence,  seront  tenus  de  contribuer  aux  traitements 
de  ces  agents  au  moyen  d'un  continrent.  —  Les  traite- 
ments actuellement  alloués,  et  les  contingents  pourront 
être  répartis  entre  les  chefs-lieux  ci  les  autres  commun»-, 
du  canton  dont  les  ressources  permettront  d'y  participer, 
La  répartition  scm  n  -lu-  parie  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  ministre  désignera  successivement  ceux 
des  cantons  qui  devront  «Hre,  chaque  année,  pourvus 
ilVn  commissaire  de  police. 

Art*  îL  L'Etat  inlei  viendra  dans  le  surfil  us  de  la  dépense 
pool  porter  les  traitements  aux  taux  qui  seront  indiqués 
par  le  règlement  ci-dessus  énoncé. 

Costi  mus.  —  ï'n  décret  du  8  septembre  1852  rapport© 
l'arrêté  du  17  floréal  an  vin,  réglant  le  costume  des  iom- 
nussaires  de  police,  et  le  prescrit  ainsi  :  celui  des  corn* 
missaires  de  la  ville  de  Paris,  des  commissaires  centraux 
des  départements,  se  compose  d'un  habit  bleu  avec  trois 
rangs  de  broderie  d'argent  au  collet,  parements,  écusson, 
boutons  à  L'aigle.  Le  ebef  de  la  police  municipale  de  Paris 
portera  en  sus  les  pattes  brodées* 

Les  commissaires  de  chef-lieu  de  département  et  ban- 
lieue, broderie  à  deux  rangs  au  collet,  parements  et 
écusson. 

Ceux  d'arrondissement  et  de  chef-lieu  de  canton  au- 
dessus  de  0,00ft  âmes  :  brodai  la  1  deux  rangs  in  coUel, 
baguette  aux  parements.  Gilet  piqué  lion  ,  pantalon 
bleu,  écharpe  tricolore  avec  frange  en  argent  i  \wt\te& 
torsades  pour  fa  première  dasse,  en  soit  \.UivW  çjev&c 
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les  trois  autres.  Epée  à  poignée  noire,  garde  argentée, 
chapeau  à  la  française,  avec  ganse  brodée  pour  la  pre- 
mière, plume  noire  pour  les  commissaires  de  police  de 
Paris  et  avec  torsade  en  argent  pour  les  autres. 


COMPTABILITÉ  COMMUNALE. 

La  comptabilité  communale  se  compose  de  deux  opé- 
rations :  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  maire,  comme 
administrateur  de  la  commune,  propose  chaque  année  au 
conseil  municipal  pour  Tannée  suivante  l'état  des  recettes 
à  opérer  et  l'état  des  dépenses  qui  seront  obligatoires, 
ainsi  que  celui  des  dépenses  qui,  sans  avoir  ce  caractère, 
ont  une  utilité  pour  la  commune. 

Le  conseil  vote  sur  les  propositions  du  maire  et  par 
article  les  recettes  présumées.  Il  décide  aussi  remploi  des 
fonds  restés  libres  après  l'attribution  des  sommes  néces- 
saires à  l'acquit  des  dépenses  obligatoires.  Après  appro- 
bation ou  rectification  de  l'administration  supérieure  s'il 
y  a  lieu,  le  maire,  avec  la  coopération  du  receveur  muni- 
cipal, préside  aux  différentes  opérations  financières,  les 
surveille,  donne  les  reçus  des  encaissements  et  les  man- 
dats pour  le  paiement  des  dépenses. 

Le  maire  rend  compte  au  conseil  municipal  de  sa  gestion. 

Et  le  compte  définitif  de  l'exercice  clos  est  approuvé 
et  apuré  par  l'administration  supérieure  et  la  cour  des 
comptes  s'il  y  a  lieu. 

La  comptabilité  communale  est  régie  par  les  lois  du 
18 juillet  1837.  —  2  mai  1835.  —  Ordonnance  du  31  mai 
1838.  —  Décret  du  31  mai  1862.  —  27  janvier  1866. 

Du  Budget. 

L'état  des  recettes  et  dépenses  présumées  est  ce  qu'on 
nomme  le  budget  ;  il  se  divise  en  deux  chapitres  :  re- 
cettes et  dépenses;  celui  des  recettes  en  deux  sections  : 
recettes  ordinaires,  recettes  extraordinaires;  celui  des 
dépenses  en  deux  sections  :  dépenses  obligatoires,  dé- 
penses facultatives  auxquelles  on  ajoute  ordinairement 
une  troisième  :  crédit  pour  dépenses  imprévues. 
le  budget  est  présenté  sur  une  feuille  à  six  colonnes  : 
La  première  contient  les  numéros  tf  oxtafc  <te*  sxti- 
des  des  recettes  et  dépenses; 
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La  seconde,  l'article  lai-môme  ; 

La  troisième,  la  somme  demandée  par  le  maire  ; 

La  quatrième  est  remplie  par  la  somme  allouée  par  le 
conseil; 

La  cinquième  reçoit  l'approbation  ou  les  rectifications 
du  préfet  ; 

La  sixième  est  réservée  aux  observations. 

Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire 
et  voté  par  le  conseil  municipal,  est  définitivement  réglé 
par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  ou  plus,  est  réglé  par  un  décret. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant 
les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent  mille 
francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années, 
les  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette 
somme. 

Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires 
après  le  règlement  du  budget,  sont  délibérés  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  et  autorisés  par  le  préfet, 
dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget, 
et  par  le  ministre,  dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  pourront  être 
approuvés  par  le  préfet. 

Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget 
d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuve  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget, 
à  être  faites  conformément  à  celui  de  l'année  précé- 
dente. 

Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune 
peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  décret,  ou  par  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  règle  ce  budget. 

DES  RECETTES* 

Recettes  ordinaires* 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  o\x  e*\.t*&T- 
dinaires. 
Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  cota^»^** 
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1°  Iles  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
n'ont  pas  la  jouissance  en  nature; 

-2'  Des  cotisations  imposée!  annuellement  sur  les 
ayanl-droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  naluro  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  l'impôt  des  patenta  ; 

5°  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  bâta, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifa  dûment  auto- 
risés; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  lo- 
cations sur  la  voie  publique,  sur  les  porls  et  rivières,  et 
autres  lieux  publics  ; 

8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  légalement  établis; 

§o  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement 
des  boues  et  autres  immondices  de  la  voie  publique,  et 
autres  concessions  autorisées  pour  les  services  commu- 
naux ; 

M»  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs 
et  des  actes  de  l'état  ch  il  ; 

12  ■  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  commuoes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux dp  simple  police,  par  ceux  de  police  correction- 
nelle et  par  tes  oonseiLi  de  discipline  de  fa  garde  nationale; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de 
et  de  police  dont   la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 
(Art.  31,  loi  du  «juillet  1837.) 


Des  recettes  extraordinaires. 


Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

t°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autori- 
léea  ; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3d  Des  dons  et  legs  ; 

io  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
renies  rachetées  ; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 

6°  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 


bois; 


DES   DEPENSES. 

Dépenses  obligatoires. 

Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  far 
eultatn»  «. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivant- s  : 

1°  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  J'hôtel-de-ville  ou  du 
local  aflecté  à  la  mairie; 

î°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune; 

3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  Luis  ; 

4°  Les  frais  de  n versement  de  la  population; 

3*  Les  frais  de  registres  de  l'état  civil  et  lu  portion  th>s 
tables  décennales  à  la  charge  des  commîmes  : 

Le  traitement  du  receveur  m  un  in  pal,  du  préposé 
en  cuef de  L'octroi  et  les  frais  de  perceptif  a  ; 

7^  Lv  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et 
des  gardes  champêtres; 

8°  Le  traitement  et  les  frais   de  bureau  des  commis- 
police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois; 

ï*°  Les  pensums  des  employés  munieipaux  et  des  corn- 
de  police,  régulièrement  liquidées  et  approu- 

io    Lea  frais  de  loyer  el  de  réparation  du  local  de  la 

ju-tie<>  du  paix,  ainsi  que  (eux  d'achat  et  d'entrelten  de 

mobilier,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

11°  La»  dépenses  d<*  la  garde  nationale  telles  qu'elles 
déterminées  par  les  lofs; 

12"  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique, 
conformément  (LUI  lois  ; 

13*  [^indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants 
L&ires  ministres  des  colles  salaries]  par  rEtatf  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  bâtiment  affecte*  à  leur  logement; 

I  p*  L«s  srtours  aux  fabriques  des  églises  H  autres 
administrations  prépnsns  aux  mit  «s  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  re— 
venus,  justifiée  par  leurs  comptes  el  bud 

15*  Le  contingent  satkoié  a  la  commune,  conformé- 
ment aux  luis,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et 

|0i  Las  aux  édifices  communaux, 

ii  des  lois  spéoi  rnanl  les  bâti- 

ments militaires  et  les  édil  ités  aucAvWtt; 

Maires  \$ 


146  DE  L'JLMMteffcATM  en  général. 

17*  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur 
translation,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

18°  Les  frais  des  pians  d'alignemeni  ; 

19-°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes 
pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  pour 
les  communes  ou  elles  «  vistent; 

20°  Les  Contributions  et  prélèvements  établis  par  les 
lois  sur  les  biens  et  revenus  ei  ■minimaux  ; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Et  généralement  toules  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois. 

La  loi  du  5  mai  1855  mu  l'organisation  municipale  a 
ajouté  à  ces  dépenses  obligatoires,  celles  nécessaires  à 
l'administration  et  entretien  des  étjiliee*  publies,  rues, 
voies  publiques,  fontaines,  aqueducs,  pompes,  épnuts, 
police  municipale,  éclairage,  balayage,  arrosemrix. 
cours  aux  noyés,  inspection  de  la  salubrité  des  dei 
(art.  30).  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département 
dont  la  population  excède  tO,(MK>  âmes,  le  préfet  remplit 
I-  i  'actions  de  préfet  de  police*  Si  un  conseil  n'ai! ona.il 
pas  tes  fonds  exigés  pour  ces  dépenses  ou  n'allouait 
Qu'une  somme  insullisanlo,  l'allocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  conseil  d'Etat 
entendu. 

Dépensts  factittattvës. 

Toutes  dépenses,  autres  que  celles  énumérées  dans  la 
section  précédente  sont  facultatives. 

Dépenses  imprévues. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un 
pour  dépenses  imprévues, 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  ré- 
duite ou  rejelée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satislni  ,i  tuiiles  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permel Iraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéde- 
rait le  dixième  de*  recettes  ordinaires. 

LeCTédJl  pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par 
le  maire»  avec  L'approbation  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  dé- 
parlement ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra  em- 
"'"""f  Je  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes. 
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approbation  préalable,  à  la  charge  d'en  informer 
immédiatement  le  sona-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui 
suivra  ta  dépense  effectuée.  (Art  37.  Lui  de  1837.) 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  augmentées. 

Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  imu- 
velles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  par  décret,  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires.  (Art.  38.) 

Intervention  de  l'administration  supérieure  pour  assurer 
tes  services. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés 
pour  une  dépense  obligatoire!  on  n'allouait  qu'une 
tomme  insuffisant)-,  L'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
ffldxet  par  décret  dn  gouvernement,  pour  les  com- 
munes demi  le  n\i  nu  est  de  10n,i>(*0  fr.  et  au-dessus,  et 
i  rrôté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalable- 
ment appelé  à  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera 
inscrit-  pniir  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera 
scrite  pour  sa  quotité  réelle. 
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cas  d'insuffisance  des  ressources  communales,  il 

avoir  m  mus   au  moyen*  extraordinaires  de  se 

lier  des  ressources;  ces  moyens  sont  :  les  contribu- 

extraordin  aires,    les   emprunts,  qui   ne  peuvent 

"tre  obtenus  qu'avec  le  concours  des  plus  imposés. 

Contributions  extraordinaires. 

Si   les    ressources  de   la  commune  sont  insuffisantes 
our  subvenir  aux  dépenses  obligatoire*  inscrites  d'of- 
en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le 
municipal,  ou,  en  cas  de  retus  ie  sa.  çra^wi 
noyen  d'une  contribution  extraordinaire  feVab\\fc  \rax> 
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i,  clans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  an- 
nuellement par  !a  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spé- 
si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une 
contribution  extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires,  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  $Tagit  d'une  commune  ayant 
moins  de  œat  mille  francs  de  revenu,  et  dTuu  décret, 
s*il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur 
(Distinction  établie  par  te  décret  sur  la  décentralisation 
administrative  du  2a  mars  1852,  tableau  A  n&  37,  fit 
lettre  B  du  même  tableau.) 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait 
pour  but  de  subvenir  a  d'autres  dépenses  que  les-  dé- 
penses obligatoires,  elle  ne  pourra  être  autorisée  que 
par  un  décret  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Des  emprunts. 

Les  préfets  peuvent  autoriser  les  emprunts,  pourvu 
que  le  terme  du  remboursement  n'excède  pas  aix  an- 
nées, lorsqu'ils  doivent  être  remboursés  au  moyen  des 
urces  ordinaires,  ou  lorsque  Ja  création  des  res- 
sources extraordinaires  se  trouve  dans  la  compétence  des 
préfets. 

En  dehors  des  conditions  qui  précèdent,  les  emprunts 
ne  peuvent  rire  autorises  que  par  des  décrets  pour  les 
communes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu, 
et  par  une  loi  si  elles  jouissent  d'un  revenu  supérieur. 

Du  concours  des  plus  imposés. 

Dans  le3  communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
cent  mille  francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contri- 
butions extraordinaires  on  d'emprunts,  les  plus  irn- 
Eoscs  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  déli- 
éreravec  le  conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui 
des  membres  en  exercice. 

Ce6  plus  imposés  seront  convoqués  individuellement 
par  le  maire,  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la  réu- 
nion. 


Lorsque  les  plus   imposés  atjtaaa  absente,  Us   seront 
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remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  soi   Le  rôle. 

Reddition  des  comptes. 

Tous  les  ans,  dans  la  session  de  mai,  le  maire,  assisté 
du  receveur  municipal,  rend  au  conseil  municipal  le 
;  te  de  sa  gestion  ;  ce  compte  ^e  compose  :  des  comptes 
du  dernier  exercice  clos,  de*  oootptefl  du  budget  addi- 
tionnel à  cet  exercice,  des  comptes  de  l'ex'  irant. 
conseil  municipal  nomme  une  commission  qui 
examine  les  comptes,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qui'  jus- 
hiient  la  réception  ou  l'emploi  des  deniers;  cette  com- 
mission entend  le  maire  et  le  receveur  municipal,  ainsi 
que  les  chefs  de  service,  tels  que  architectes,  agents- 
voyert,  etc....  La  commission  choisit  un  rapporteur  qui 
compta  ail  OOnseil,  lors  de  sa  réunion  générale,  des 
travaux  de  la  commission,  et  lui  soumet,  s'il  y  a  Jieu, 
les  observations  sur  lesquelles  le  conseil  délibère  et 
émet  un  vote» 

Les  comptes  sont,  séance  tenante,  signés  parles  raem- 
nK  iin  conseil  municipal. 

Le  conseil  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  de- 
niers du  receveur,  sauf  règlement  par  l'administration 
su  péri 

A  l'occasion  de  l'examen  des  comptes,  le  conseil  mu- 
nicipal peut  exprimer  son  vwu  sur  tous  tes  objets  d'in- 
térêt li 

11  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation,  pro- 
clamation ou  adi 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  débattus,  le  conseil' municipal  désigne  au 
scrutin  celui  de  ses  membres  qui  e\ene  la  présidence. 

Le  maire  peut  assistera  la  délibération;  il  doit  se  re- 
au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre  son 
vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération 
au  SOttt-pn 

Lorsque,  après   deux  convocations  successives  faites 

parle  maire,  à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment  cons- 

-.  les  membres  du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas 

noms  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 

unième  convocation  ftil    valable,  quel  que  soit  le 

nombre  des  membres  présents. 
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NOUVELLES    DISPOSITIONS  SUR   LA   PRÉSENTATION 
DES  COMPTES. 

Yiid  sur  la  comptabilité  des  communes  un  rapport 
du  ministre  des  nuances  et  un  décret  qui  modifient  de 
la  manière  la  pins  heureuse  les  dispositions  législatives 
sur  la  reddition  des  comptes.  Nous  QOOfl  empT66S0O8  04 
le»  mettre  sona  les  y lui  des  officiers  municipaux  et  des 
comptables. 

Rapport  à  V Empereur. 
Sire, 

Je  crois  répondre  aux  intentions  de  l'Empereur  en  lui 
son  mettant  nn  projet  de  demi  relatif  a  la  simplification 
de  la  comptabilité  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance. 

D'après  Le  mode  de  procéder  aujourd'hui  en  vigueur» 
<-] i ;u 1 1 j i "  iinti!'"  le  maire  ei  le  receveur  présentent  iO 
OOn&fkil  municipal,  dans  la  session  de  mai,  Vun  son 
compte  administratif,  contenant  L'exécution  complète  du 
budget  du  dernier  exercice,  clos  au  31  mars  précèdent. 
l'autre  son  Dompte  de  gestion  arrêté  an  M  décembre  de 
l'année  expirée*  et  comprenant,  dans  une  première  partie^ 

ipéraMous  des  trois  mois  complémentaires  de  l'ai 
dernier  exerciez  cloa  depuis  treize  mois,  et,  dans  une 
partie,  les  opérations  des  douze  premiers  nota 
seulement  de  l'exercice  suivant. 

Ce  défaut  de  concordance  entre  deux  documenta  qui 
devraient  m  rapport  i  exactement  aux  mêmes  faits,  et  se 
contrôler  luii  par  l'autre,  jette  dans  l'esprit  des  assem- 
blées inuiiii 'i[ui<->  'ine  confusion  qui  en  rend  l'examen 
liL'S-dilIicileî  il  crée,  en  otitre.de  grandes  complications 
dans  rétablissement  des  comptes  et  dp  longs  retarda 
dans  leur  apurement.  Aussi  le  système  actuel  a-l-il  sus- 
cité de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  pi 
dfi|  conseils  généraux,  des  conseils  municipaux  et  les 
comptables. 

Apres  avoir  examiné  si,  afin  de  satisfaire  à  ces  récla- 
mations, il  ne  sérail  pas  possible  de  trouver  pour  le 
compte  des  receveurs  une  combinaison  qui  offrit  les 
avantages  d'un  compte  par  exercice,  sans  diminuer  en 
rien  les  garanties  que  présents  au  contrôle  judiciaire 

Hé  de  gestion  annuelle,  fiai  reçoit*™  opfcm  *.\tafcu&E«Jtft 
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ce  but  en  appliquant  à  la  comptabilité  municipale  quel- 
ques-unes des  disposition*  du  décret  du  12  août  1854 
ronct'i  tkaiii  les  opéreUong  des  comptables  du  Trésor,  no- 
tamment oells  qui  prescrit  de  rapprocher,  autant 
Pbla,  la  formaliou  cl  la  présentation  des  compo 
accomplissement  môme  des  Faite.  Teiesl  l'objei  de  l*ar- 
ticie  l»  du  i>roj^i  de  décret  ci-joint. 

Ainsi  il  sertit  rendu  un  compte  spécial  die  opérations 
des  trot*  moins  complémentaires  de  l'exercice  communal 
titot  après  ta  clôture.  Ce  compte  et  celui  de  la  ges- 
tion terminée,  qui  cou  lient  les  douze  premiers  mois  du 
mémo  exercice t  seraient  réunis  dans  une  formule  DBi- 
quet  en  maintenant  la  distinction  des  gestions;  on  aurait 
dès  lors  un  document  complet  qui  présentera  il  iVvéeu- 
tion  entière  du  budget,  comme  le  compte  administratif 
lin  m, tin-,  dont  il  confirmerait  1rs  résultats,  D'un  autre 
mesure  permettrait  à  l'autorité  compétente 
dfl  Matuer  sur  les  opérations  Ars  truis  mnis  roinplcnien- 
de  l'exercice,  en  même  temps  que  sur  les  opérations 
des  douze  premiers  mois,  c'est-à-dire  un  an  plus  lot 
qu'aujourd'hui. 

lo  troisième  lieu,  il  y  aurait  pour  les  comptables  une 

grands  économie  de  travail  par  la  production  simultanée 

de  toutes  les  justiijiMi son>  de  l'exercice,  Lesquelles  sont 

urtThuî  l'objet  de  deux  productions  faites  a  un  an 

d'intervalle  ;  enfin  00  arriverait  à  la  suppression  i 

1°  De  la  transcription,  dans  le  compte  de  gestion,  du 
budget  primitif  et  du  budget  supplémentaire  de  {exercice 
lent  ; 
2    Ifune  copie  de  ces  mêmes  budgets  ; 
3»  De  Télat  général  des  receltes  du  nouvel  exercice, 
mentionné  rticle  1543  de  l'instruction  générale 

du  10  juin  1839; 

i"  Etal  extraits  des  pièces  de  dépenses  prescrites  par 
le  roêni'  ai  1 1  >  ;  «  ■ . 

Ces  moditi  cal  ions  simplifieraient  la  likhe  de  tous  ceux 

qui  sont  appelés  à  examiner  les  comptes»  c'est-à-dire  les 

ils  municipaux,  les  receveurs  des  linances  et  l'au- 

té  chargée  du  jugement. 

La  véiilieation  des  comptes  par  les  receveurs  de  lluan- 

de  leur  présentation  à  la  cou r  des  comptes 

u  conseils  de  prélecture,  la   forme  des  arrêta  nu 

îrrétes,  leur  notification  aux  comptables  sont  tintai  ^w 

y,  /  *h  .V  du  décret. 
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Les  dispositions  projetées  seraient  aussi  applicables  aux 
comptes  des  établissements  de  bienfaisance,  dont  la 
comptabilité  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  celles  des 
communes,  ainsi  qu'aux  comptes  des  associations  syndi- 
cales, assimilés  par  la  loi  du  21  juin  1865  aux  comptes 
des  receveurs  municipaux. 

Avant  de  proposer  à  la  sanction  de  Votre  Majesté  le 
projet  de  décret  ci-joint,  j'ai  voulu  consulter  la  cour  des 
comptes  et  fortifier  mes  convictions  de  l'autorité  qui 
s'attache  à  si  juste  titre  aux  opinions  de  cette  haute  ma- 
gistrature. La  cour  a  reconnu  les  avantages  de  la  ré- 
forme projetée  et  m'a  soumis  seulement  diverses  obser- 
vations de  détail  dont  je  ne  manquerai  pas  de  tenir 
compte  dans  l'application. 

J'ai  également  appelé  à  exprimer  leur  avis  sur  ce 
projet  les  préfets,  les  receveurs  des  finances,  les  rece- 
veurs municipaux  et  hospitaliers  les  plus  exercés  de 
trente  départements,  ainsi  que  le  président  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  et  le  directeur  de  l'assistance 
publique  de  Paris.  Tous  y  ont  donné  leur  adhésion  la 
plus  complète. 

Enfin,  mon  collègue  au  département  de  l'intérieur, 
appréciant  l'utilité  du  nouveau  système,  a  déclaré  qu'il 
y  donnait  son  plein  assentiment. 

C'est  donc  avec  une  entière  confiance  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  signature  de  l'Empereur  le  décret  ci- 
joint,  dont  les  dispositions  réalisent  une  notable  amélio- 
ration dans  une  des  branches  les  plus  importantes  de 
l'administration  financière  du  pays. 

Décret. 

Considérant  qu'il  convient  de  mettre  d'accord  les 
comptes  de  gestion  des  receveurs  municipaux  compre- 
nant aujourd'hui  les  opérations  d'une  fraction  de  deux 
exercices  différents,  avec  les  comptes  administratifs  des 
maires,  lesquels  présentent  les  faits  des  quinze  mois  d'un 
même  exercice  ; 

Considérant  qu'à  cet  effet  il  suffira,  d'une  part,  d'ap- 
pliquer à  la  comptabilité  municipale  la  disposition  du 
décret  du  12  août  1854  concernant  la  comptabilité  de 
l'Etat,  qui  vent  que  les  opérations  complémentaires  de 
l'exercice  soient  soumises  aux  juges  auss\\A\.tv*vfc  ^asûhta,, 
et,  d'autre  part,  de  faire  comprendre  cas  o^wX\ot»^w 
tes  receveurs  dans  le  môme  document  «vaieXes  wgfcntàaub 
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des  douze  premiers  mois,  tout  on  conservant  la  distinc- 
tion des  gestions  ; 

Considérant  que  celle  mesure  aura  d'ailleurs  pour  effet 
d'apporter  une  grands  simplification,  et,  par  suite,  une 
grande  économie  de  temps  dans1  la  préparation  et  Pexa- 
meu  des  comptes,  au  grand  avantage  d  autres  parties  du 
sen 

nvidérant  qu'il  importe  île  nntifief  promptement  aux 
reurs  municipaux  et  hospitaliers  lea  arrêts  et  arrêtés 
statuant  sur  leu es  comptes; 

Considérant  qu'il  doit  être  procédé  ft  l'apurement  des 
comptes  des   associations    syndicales  d'après  les  régies 
!S  pour  les  comptas  des  receveurs  municipaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ail.  I  r.  Les  receveurs  des  communes  et  des  étab 
ments  de  bienfaisance  établiront  le  compta  des  opéra- 
tions complémentaires  de  chaque  exercice  aussitôt  après 
sa  clôture,  et  comprendront  ces  opérations  dans  le  rm-me 
document  que  le  compte  des  opérations  des  douze  pre- 
miers mais,  auxquelles  elles  seront  réunies  pour  pré- 
senter des  résultats  qui  concordent  avec  ceux  du  compte 
du  maire. 

Art.  2.  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice 
clos,  appuyées  de  lou les  les  just i fications,  seront  disposées, 
dune  manière  distincte,  par  gestion,  et  suivies;  l"  de  la 
situation  du  comptable  envers  la  commune  ou  l'établis- 
lemeoi  au  M  décembre,  de  telle  sorte  que  l'excédant  de 
recette  à  celle  époque,  étant  reporté  en  tête  du  compte 
suivant,  les  comptes  soient  liés  les  uns  aux  autres  sans 
interruption,  selon  le  vœu  des  réglemente;  3°  du  résultat 
final  de  l'exercice  au  momenl  <k  sa  clôture,  lequel  résultat 
également  reporté  en  tête  du  compte  suivant  et 
compris  dans  la  situation  du  receveur  au  31  décembre. 

Art.  3.  L<is  comptes  seront,  avant  d'être  soumis  aux 

ïils  municipaux  et  aux  commissions  hospitalières, 

l<-<  «m  ceriiliès  exacts  dans  leurs  résultats  par  les  rece- 

ijtiitms.  Ils  seront  ensuite  vérifiés  sur  pièces, 

d'une  manière  approfondie,  par  les  mômes  comptables 

t  leur  présentation  aux  juges,  laquelle  aura  lieu  le 

I*  septembre. 

Art.  t*  Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice 
seront,  pour  les  comptes  soumis  a  la  juridiction  de  la 
cour  des  comptes,  vérifiées  par  le  même  conseiller  rér 
rendaire. 
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Le  même  conseiller  maître  sera  également  chargé  du 
rapport  des  deux  parties  de  l'exercice. 

Art.  a.  Les  arrêta  de  la  cour  et  les  arrêta  des  conseils 
de  préfecture  sur  les  comptas  des  receveurs  des  com- 
mune;* et  des  établissements  de  bienfaisance  seront  notifiés 
par  l'entremise  des  receveurs  des  finances. 

Ces  comptables  devront,  dans  un  délai  de  quinze  jours. 
transmettre  au  grenier  en  chef  de  la  cour  des  comptes  le 
réel pissé  constatant  la  notification  faite  aux  justiciables 
lie  cour. 

La  notification  sera  faite  simultanément  et  sous  forme 
de  tableau  pour  toules  les  communes  et  tous  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  d'une  même  perception  dont  les 
comptes  sont  jugés  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art»  6.  H  sera  rendu  un  compte  spécial  pour  les  opé- 
rations complémentaires  de  l'exercice  1861. 

Art.  7.  Les  comptes  des  trésoriers  des  associations  syn- 
dicales sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  comptes 
des  receveurs  municipaux. 

Art.  8,  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  au  présent  décret. 
27  janvier  1808, 

Budget  additionnel. 

Apres  avoir  présenté  les  comptes  de  l'exercice  écoulé, 
te  maire  propose  le  budget  additionnel  de  Te xercî ce  cou- 
rant, plus  communément  appelé  :  chapitre  additionnel.  Ce 
chapitre  additionnel  est,  à  proprement  parler,  le  bud^t 
rectifié  de  cet  exercice;  il  a  pour  départ  des  recel î 
solde  en  caisse  de  l'exercice  écoulé,  et  pour  objet  de  faire 
face  aux  dépenses  facultatives  prévues  qui  n'auraient 
pas  été  sufiisamment  appréciées,  et  aux  dépenses  impré- 
vH*-  lois  de  la  rédaction  du  budget. 

Le  Conseil  municipal  vote  sur  Je  budget  additionnel 
dans  la  même  forme  que  sur  le  budget  principal. 

Budget  de  l'exercice  prochain. 

Le  budget  de  l'exercice  prochain  est  présenté  par  le 
maire  d'après  les  données  certaines  qu'offrent  les  res- 
sources allouées  et  les  dépenses  obligatoires,  et  d'après 
les  prévisions  des  ressources  extraordinaires  et  les  be- 
soias  des  dépenses  facultatives. 


sotas  c 

m 


Le  conseil  municipal,  après  examen  et  rectification  s'il 
y  a  lieu,  vote  ce  budget. 

Gestion  des  finances  communales. 

GESTION   0  0   MAIRE- 

Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont  pré- 
sentes au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du 
budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés  par  les  prc- 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
t  un,  000  francs,  et  par  le  ministre  eu  m  pèlent,  pour  les 
autres  communes. 

L«*  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  fiTil  refus»! t 
d'ordonner   une  dépense  régulièrement  autorisée 
quide,  il  serai!  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

L'arrêté  du  préfet,  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

Les  recettes  >t  dépenses  communales  s'effectuent  par 
un  comptable  charge  seul,  et  sous  sa  rtsronsabilifc 
poursuivre  la  rentrée  cta  tous  revenus  de  La  commune 
et  de  hurles    les  sommes  qui  lui  seraient   dues,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  d 
jusque    concurrence  des  i  iHèrement  accordés. 

Tous  les  roles-detaxe,  de  sous-répartitions  el  de  pres- 
tatif:i  davronl  être  i  emia  i  os  rimptaMe, 

fou  OBttnlci pales  pour  lesquelles  les  lois 

et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  i  ■  - 

tuent  sur   des  étala  dressés  par  le 

maire.  Ces  états  sont  exécutoirei  après  qu'ils  ont  été 

par  le  sous-préfet. 

oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  nul  jugées  comme 
res  sommaires,  et  la   communs   peut  y  défendre,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

GESTION   nU   RECEVEUR.    DE   Là   PERCEPTION   DES   FONDS 
COHHl'NMX. 

Id  percepteur  rempli':  les  i    iidions  de  receveur  niinii- 

nr4>,  tl.in^  les  communes  dont  le  revenu  excède 
treni'  motions  sont  confiées,  si  le  con- 

seil municipal  le  demande,  à  un  receveur  municipal  spé- 
cial. 11  est  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  trois  ca&- 
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didals  que  le  conseil  municipal  présente,  [fuyez  Décrtt 
d*  centralisation,  page  âl .) 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne 
seront  applicables  aux  communes  ayant  actuellement  un 
receveur  municipal,  que  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal ou  en  cas  de  vacance. 

nE  l'apurement  des  comptes. 

Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement 
apurés  parle  conseil  de  préfecture,  pour  les  commune? 
dont  le  revenu  n'excède  pas  trente  mille  francs,  sauf  re- 
cours à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  re- 
venu excède  trente  mille  francs  sont  réglés  et  apurés  par 
ladite  cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  coucernant  la  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur 
le>  comptes  des  receveurs  municipaux,  sont  applicable 
aux  comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance. 
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La  responsabilité  des  receveurs  memicipam  cl  les 
formes  de  la  comptabilité  des  commune*  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique. 
Les  receveurs  municipaux  seront  assujettis,  pour  Pexé- 
cution  de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs 
des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal et  de  peu  .-pleur  sont  réunies,  la  gestion  du  comp- 
table est  plauée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement. 

Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements,  pourront 
être  condamnés,  par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  à 
une  amende  de  dix  francs  a  cent  francs!  par  chaque  mois 
de  retard,  pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables 
des  conseils  de  préfecture,  et  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

DU   MANIEMENT   DES   DEMEHS  COMMUNAI'A. 

Toute  personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui. 
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;  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune,  sera,  par  ce  seul  fui, 
constituée  comptable;  elle  pourra  eu  outre  être  pour- 
suivie en  vertu  de  l'article  238  du  Code,  comme  s  étant 
UiLiiitecée  sans  litre  dans  des  fonctions  publiques. 

D'après  L'Article  1  de  l'ordonnance  du  lnt   mars  IH33, 

aucun*'  dépense  ne  petit  r-iiv   ordonnancée  pi 

du  mois  de  la  clôture  de   l'exercice;    1rs  mandats  non 

quinze  jours  suivants  sont  annules,  sauf 

donnancement,  s'il  va  lieu,  avec  imputation  sur  les 

reliquats  de  l'exercice  clos  reportés  au  budget  de  Tannée 

in  le, 

INTÉRÊTS   UT!    COSCERMLNT    PLUSIEURS  COMMUNES. 

Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou 
des  droits  par  indivis,  lin  décret  instituera,  si  lune  d  <  II,  s 
le  réclame,  une  commission  syndicale  composée  de  dë- 
-eils  municipaux  des  communes  ini> 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein,  an  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  voix,  te  nombre  de» délégués 
qui  aura  été  déterminé  par  le  décret. 

La  oomînissSon  syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois 
renonvellemenl  partiel  des  conseils  muni- 

Usa  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont 
rea  que  sur  rapprobalion  du  préfet,  et  demeu- 
d'ailleura  bou mises  a  toutes  les  règl<  pour 

ibérationa  des  conseils  municipaux, 
La  commission  syndicale  sera  préaidée  par  un  syndic 
qui  sera  nommé  par  la  préfet  el  choisi  parmi  les  mem- 
bres qui  la  composent. 

Les    attributions    de   l-i    mrnrnissirm  syndicale   el  du 

,  m  ir  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis, 

seront.  lea  mêmes  que  cetlea  dea  conseils  municipaux  et 

•>  pour  l'administration  des  propriétés  commu- 

tqtfan  même  travail    intéressera   plusieurs  eum- 
nittnea,  les  conseils  municipaux  seront  spécialement  ap- 

.   à  délibérei  sur  leui  respectifs  el  -  i 

part  de  la  dépense  que  chacune  dalles  devra  supporter. 
Ces  délibérations   seront   soumises   à  l'approbation   du 
préfet. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  conseiïs  mw\crçu\v  \»> 

Maires.  \\ 
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préfet  prononcera,  après  avoir  entend u  les  conseils  d'ar- 
rondiseemenl  et  le  conseil  général.  Si  les  conseils  muni- 
cipaux appartiennent  à  des  départements  différents,  il 
sera  statué  par  décret  du  pouvoir  exécutif. 

La  part  de  la  dépense  delin Hivernent  assignée  à  chaque 
commune  sera  portée d'office  aux  budgets  respectifs 
formé  ment  à  la  présente  loi 

En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffît  pour  or- 
donner les  travaux,  .et  pourvoir  à  la  dépense  à  l'aide  d'un 
rôU'  prm  isiitiT.II  sera  procédé  ultérieurement  à  la  répar- 
tition définitive,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article 
précédent, 

CONDAMNÉS. 

Si  des  individus  condamnés  soit  à  la  réclusion,  soil 
aux  travaux  forces,  g^évadent  et  sont  repris,  1rs  m 
délivrent  au  capteur  un  certificat  d'après  lequel  oelutn 
reçoit,  sur  l'ordonnance  du  préfet,  une  Kiatilicaîtou  dfl 
1011  francs  ou  de  îiO  francs,  selon  que  le  condamne  tel 
pris  dans  l.i  \illi-  ou  bon  la  ville  OU  il  était  déleuu,  ftt 
ce,  conformément  à  l'arrêta  du  IK  veOiÔâi -an  Xu. 

Les  maires  doivent  vriller  a  ce  que  les .affiches  pres- 
crites par  l'article  'Mi  du  Code  pénal  soient  apposées. 
C*eët  un  frein  utile  pour  ceux  qui  seraient  tentés  de  se 
livrer  au  crime,  cl  un  avertissement  important  pour 
ceux  qui  pourraient  avoir  des  intérêts  à  discuter  avec  les 
condamnée. 

Il  arrive  souvent  que  les  parents  ou  amis  dM  OOQdKtt- 
oéfl  i'  m  diparellre  ces  affiches,  lorsqu'elles  sont  placées 
dans  des  lieux  solitaires;  Le  plus  sûr  est  de  i 
dans  un  cadre  à  ce  destiné,  placé  dans  un  lieu  apparent 
de  la  maison  commune.  (Voyez  Forçats.) 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  les  tribunaux  adminis- 
tratifs ;  Ils  sont  Investi*  d'une  juridiction  qui  leur  est 
propre;  ils  rendent  la  justice  en  vertu  d'une  délégation 
du  souverain  comme  les  tribunaux  ordinaires.  —  i  .- 
conseils,  disait  M.  le  ministre  de  linU-rim  i  rap- 

port à  l'Empereur,  le  30  décembre  1«02,  statuent  chaque 
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.muée  sur  plus  de  deux  cent  raille  affaires  qui  concer- 
nent notamment  :  tes  travaux  puàJfcf,  la  grande  voirie, 
les  chemins  v(tinaUS9  les  roitfrt butions,  les  cterfwns^  les 
rours  <Ï€tms  les  minps,  les  étuèM$wm  hibreë  et  la 

comptabilité  CQtiimttnaU,  Sur  ces  matières^  ils  forment  le 
premier  degré  de  la  juridiction  administrative,  ilmil  If 
-  il  d'Etat,  jugeant  ;iu  couleur  [eux,  est  le  tribunal  su- 
it et  souverain. 

Autrefois  l'instruction  des  instances  pendantes  devant 
les  conseils  de  préfbctare,  étaient  faites  par  écrit,  wrr 
mémoire»  sans  audition  des  parties;  le  jugement  était 

aussi  rendu  a  huis  clos,  hors  leur  prése C'était  un 

grave  inconvénient  que  l'Empereur  Napoléon  I«  signalait 
au  conseil  d'Etat  en  ces  termes  :  «*  Il  y  a  un  grand  vice 
»  dans  le  jugement  fies  affaires  conlentieuses,  c'est  qu'cl- 
»  tes  sont  jugées  sans  entendre  les  parties,  a  —  C'est  ce 
erne  le  décret  du  -I-WI  décembre  IHOi  a  fait  disparaître. 
Million  a  toujours  lieu  par  écrit,  sur  mémoire, 
mais  il  y  •  aclue llement  une  audience  publique  où  H,  le 
conseiller  rapporteur  fait  le  résumé  de  l'instruction  et 
présente  les  questions  à  résoudre  avec  les  difficultés  de 
leur  solution.  Les  parties!  soit  elles-mêmes,  soit  par  des 
mandataires,  présentent  leurs  observations  orales*  (In 
commissaire  du  gouvernement  conclue  au  nom  de  f ad- 
ministration et  ta  décision  est  prononcée  en  audience  pu- 
blique. 

Le  conseil  de  préfecture  étant  le  tribunal  administra- 
tif, c'est-à-dire  celui  devant  lequel  les  communes  ont  le 
fil  us  souvent  des  inlérols  à  débattre  et  des  droits  à  s<u- 
teoir,  il  est  indispensable  de  placer  Ici  le  décret  du  30 
libre  I86î<  Le  voici  : 

AH.  I*.  A  l'avenir,  les  audiences  des  conseils  de  pré- 
fecture statuant  sur  les  affaires  coutentieuses  seront  pu- 
bliques. 

Art.  2,  Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur  chaque  ail". 1 1 1" 

par  un  des  conseillers,!  es  poties  pourront  présenter  leurs 
itii  ns,  *oit  eu  personne,  soit  par  mandataire.  La 
ou  motivée  sera  prononcés  en  audience,  après  déli- 
erai if  m,  hors  la  présence  des  parties. 
Art.  &  Le  secrétaire  général  os  ti  préfecture  remplira 
les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement.  Il  donnera 
oaclnsfons  dans  les  affaires  contenu  enses.  Les  au- 
diteurs au  conseil  d'Etat  attaches  â  une  préfecture,  pour- 
ront y  être  chargés  des  fonctions  de  nVmisAève  \m\> 
Arl,  4,  hn  cas  d'insutlisance  du  nombre  t\es  \i\ew 
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maires  pour  délibérer,  il  y  fera  poorfn  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  15  fructidor  an  ix  et  an  décret  du 
16  juin  1808. 

5.  I!  y  aura  auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire 
greffier  nommé  par  le  préfet,  et  choisi  parmi  les  emp 
de  la  préfecture. 

Art.  fi,  Le*  comptes  des  receveurs  des  communes  et  dM 
établissements  de  bienraisance  ne  seront  pas  jugés  en 
séance  publique. 

Tel  ni  œ  'I ut  dont  les  dispositions  importantes  et 

firoleclrices  des  droits  nombreux  qui  se  débattent  devant 
inscils  de  préfecture,  sont  appliquées  avec  satisfac- 
tion par  une  magistrature  éminente,  et  vivement  appré- 
ciées par  les  populations, 


CONSEIL  MUNICIPAL, 

Nous  renvoyons  à  VOrgnmsnfwu  municipale,  à  YÀdmi- 
nistrtttiùii  munie i paie  cl  à  V dftrièutiùti  municipale  pour 
tout  ce  qui  concerne  [élection  des  membres  du  conseil 
municipal,  les  sessions  ou  réunions  du  conseil,  Le  nombre 
des  conseillers,  les  attributions  du  conseil,  sa  présidence, 
les  conditions  de  validité  des  délibérations.  Nous  nous 
bornerons  ï  tracer  Ici  les  formalités  qui  doivent  être  ob- 
servées lors  des  réunions  ducon-<  il- 

Les  conseillers  municipaux  doivent  être  convoqués  à 
domicile,  trois  jours  avant  lu  in  m  ion,  pour  li 
ordinaires,  cinq  jours  avant  les  réunions  extraordinaires, 
1 1  -  lessions  sont  de  dix  jours;  les  convocation!  doivent 
être  faites  pour  ta  premier  dimanche  qui  suit  l'ouverture 
de  la  session,  et  pour  une  heure  qui  sert  approximative» 
ment  In  plus  convenable  pour  obtenir  la  présence  de  tous 
les  membres  du  conseil,  Les  convocations  extraordinaires 
doivent  être  aussi  faites  pour  un  joui  férié,  alîn  de  cau- 
ser aux  membres  du  conseil  le  moins  de  perturbation 
possible  dans  leurs  affaires  professionnelles.—  Si  les  réu- 
nions ne  sont  point  indiquées  pour  un  jour  férié,  par 
suite  d'empêchement  quelconque,  elles  doivent  au  moins 

avoir  Ji'iij  le  soir. 

Les  membres  du  conseil  étant  réunis,  ils  doivent  pren- 
dre place  scion  l'ordre  de  leur  élection,  mais  habituelle- 
ment ils  se  groupent  selon  leurs  convenances;  le  maire 
occupe  h  tiih'e  nu  président  el  procède,  à  L'appel  ni  uni- 


COKSEIL    MUNICIPAL.  161 


nal,  puis  il  demande  au  conseil  de  nommer  son  secré- 
taire, qui  doit  nécessairement  être  un  des  membres  du 
Il  présents.  Cette  iinmînfiUon  a  lieu  au  scrutin  se- 
•  iet  Le  secrétaire  est  élu  lors  de  chaque  session  eî  lors 
de  chaque  réunion  extraordinaire.  —  Le  secrétaire  prend 
i  côté  du  président;  il  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance;  ce  procès-verbal  est  discuté, 
amendé  s'il  y  a   lieu,   el   e n lin  adopté;  il  est  signé  des 

membres  qui  assise ta  cette  cette  formalité 

I   jà  été  remplie.  Le  conseil  délibère  ensuite  sur  les 

ses  des  membres  non  présents;  puis  le  maire  donne 

lecture  des  instructions  préfectorales  qui  d'ordinaire 

sont  adressées  an  conseil  par  te  préfet  à  l'occasion  de 

i<m;  —  (•[  luis  des  réunions  extraordinaires, 
il  donne  lecture  de  la  lettre  du  préfet  qui  les  autorise.  — 
Le  m;i  i  ensuite  et  successli  émeut  chaque  aflaire 

aux  délibérations;  pour  chacune  il  expose  la  question, 
donne  les  raisons  de  décision  affirmative  ou  négative,  si 
exprime  la  solution  qu'il  pense  être  préférable,  puis  il 
donne  ta  parole  à  chaque  membre  qui  In  désire,  et  loi 
que  la  discussion  est  épuisée  II  demande  au  conseil  de 
ro position,  ce  qui  a  lieu,  soit  publique- 
ment, soit  au  scrutin  secret,  si  ce  mode  est  demandé  par 
trois  membres  au  moins.  En  ras  de  contn -propiMtion, 
celle  du  maire  a  la  priorité. 

Les  propositions  du  maire  elanl  épuisées,  M  m  l'un  rst 
iStOn  Ordinaire,  le  maire  demande  si  un  conseillera 
une  proposition  à  soumettre  aux  délibérations,  ce  qui, 
ta  ^affirmative,  e  Immédiatement  lien;  en  cas  de 
tive,  r\  si  Tordre  du  jour  n'a  pas  épuisé  toutes  \i  ! 
questions]  le  conseil  indique  quel  sera  te  jour  et  l'heure 
ne  sa  seconde  réunion,  indication  qui  doit  être  renfer- 
mée dans  les  lirailes  du  temps   des  lesstotw;   pufi   le 
maire  déclare  la  séance  levée.  Si  un  conseiller  se  retire 
ira  de  la  séance,  il  en  est  pris  note  par  le  secrétaire. 
Le  secrétaire  rédige  de  La  séance  nu  procès-verbal  qui 
toutes  les  formalités  que  nous  venons  de  tracer. 
qui  i  compte  sommaire  des  discussions,  el  qui 

précise  complètement  et  de  la  manière  la  plus  nette  pos- 
sible !e^  résolutions  ou  le  vole  du  conseil. 

Ln   cas  de  partage,  la  voix   du  maire  est  prépondé- 
rant. 

Les  adjoints  qui  ne  sont  pas  pris  dans  le  conseil  n'ont 
qu'un  I  nsultative.  Hn  cas  dabseiv  e  Au  nvùke^  \\ 

mplacë  par  le  prrmtPV  adjoint.  \\  pavaVV,  ta^OIISXfcta 


lftS 


UK    L  'ADMNlSTftATlO*    EN    «ifeNFJUL. 


que  le  maire  et  les  adjoints,  en  cas  d'absence,  puissent 
jtre  remplacés  par  nu  membre  du  con 

Bans  Le  cas  où  le  conseil  ne  imeat 

éclairé  sur  une  ou   plusieurs  questions  «ie  la 

séance,  il  peut  nommer  une  commission;  dans  oe  cas, 
les  membres  de  ta  commission  sont  désignés  publique- 
ment ou  ,ui  scrutin  secret.  Les  commission*  sont  générs- 
lemeni  de  tiois  ou  de  cinq  membres.  Ce  nombre  peut  être 
modifié.  Les  maires  ont  le  droit  d'assister  aux 
toutes  Les  commissions;  ils  y  ont  iroix  déUbéraliye.  Les 
commissions  ne  peuvent  se  réunir  que  dans  Le  cours  des 
sessions.  Les  commissions  nomment  leur  président  et 
leur  rapporteur,  qui  <^t  aussi  le  secrétaire,  L^s  rapports 
faits  par  le  conseiller  chargé  de  ce  soin  à  ta  plus 
prochaine  réunionnes  rapport  présente  les  opérations  et 
visites  de  La  commission  s*il  va  eu  lieu,  ssioûs, 

la  division  de  la  commission  en  majorité  et  minorité,  si 
cela  sesl  présenté,  et  enfin  la  solution  présentée  par  la 
majorité  aux  délibérations  de  rassemblée  générale. 

Les  réunions  du  conseil,  et  celle  des  connu  issi. mi-  M 
sont  pas  publiques;  —  La  présence  habituelle  du  m 
taire  de  la  mairie  est  une  irrégularité,  qucUpi 
irrégularité  est  une  nécessité  si  les  membres  du  conseil 
sont  dans   l'i  m  possibilité  de   rédiger  le  procès-verbal; 
mais  tout*  'iIJr  cette  nécessité  n  existe  pas,  le 

secrétaire  d<'  la  mairie  ne  peut  assister  aux  séances. 

fout  le  monde  comprend  que  lo*   réunions  doivent 
avoir  lien  avec  If  plus  grand  calme,  que  quelque  i 
que  soient  les  opinions,  elles  dm  vent  être  ; 
Los  formas  les  plus  modérées,  qu'il  est  nécessaire  <i 
pecter  toutes  1rs  pri^onncs  eî  imites  les  opinions,  aûn 
d'obtenir  pour  loVméme  la  réciprocité;  que  dés  que  le 
rote  est  commencé,  toute  discussion  «si  dose.  Que  le 
vote  étanl  ion  nu,  il  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  ri 
imitation. 

Les  maires  doivent  se  bien  pénétrer  des  résolutions  de 
leur  conseil,  et  bien  comprendre  qu'ils  sont  les  agents 
du  COOBell  pour  tout  ce  qui  concerne  la  no- 
tion des  votes, et  quêteur  magistrature  serait  un  abus 
fâcheux,  s'ils  détruisaient  ou  empêchaient  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil,  par  cette  considération  que  le 
résultat  du  vote  a  été  opposé  à  leur  opintftn* 

Le  proces-verbal  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux doil  être  adressé  dans  les  dix  jours  aux  préfets 
oa  sous-préfets. 


CONSTITUTION  DE  l/MPlM.  103 

Nous  avons  va  (organisation  municipale)  que  le  tiers 
des  membres  du  conseil  peut  s'adresser  directement  au 
préfet  pour  demander  une  réunion  extraordinaire  en  en 
exprimant  l'objet  ;  le  préfet  ne  peut  refuser  cette  autori- 
sation que  par  arrêté  motivé  et  notifié  aux  demandeurs, 
lesquels  peuvent  se  pourvoir  contre  cet  arrêté  devant  le 
ministre.  

CONSEILS  GÉNÉRAUX. 
Voyez  :  Administration  départementale. 


CONSEILS  D'HTGIÉNE. 
Voyez  :  Salubrité. 

CONSTITUTION  DE  L'EMPIRE. 

Nous  plaçons  ici  les  lois  constitutives  de  l'Empire,  en 
faisant  remarquer  que  la  constitution  première  du  U 
janvier  1852  a  été  modifiée  par  les  décrets  des  2  février 
1852,  2  décembre  1852,  et  les  sénat  us-consul  tes  des  7 
novembre  1852  et  25  décembre  m«hne  année;  afin  de 
rendre  sensible  l'unité  de  cette  législation,  nous  avons 
imprimé  en  italiaue  les  articles  de  Ta  Constitution  du  14 
janvier  qui  ont  été  remplacés,  en  indiquant  l'article  du 
sénatus-consulte  auquel  la  lecteur  doit  se  reporter. 

Constitution. 

(14  janvier  1852.) 
TITftE   1er. 

Art.  1er.  La  constitution  reconnaît,  confirme  et  garantit 
les  grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la 
base  du  droit  public  des  Français. 

TITRE  II. 

Formes  du  gouvernement  de  la  république. 
Art.  3.  Z*  gouvernement  de  la  République  fraurçoA&e  « 
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ctm/W  pour  dix  ans  au  /rince  Louis-SapoUon-Bonapfrrls, 

Président  actuel  dé  ta  tiépubttquc.  Cet  article  a  < 

par  l'article  17  du  sénat  us-consul  te  du  i>  décembre  1851 

Ait.  &  U  Président  de  ta  Hépubttque  gouverne  au  n 
des  ministres,  du  conseil  d'Etat,  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif. 

Art.  4.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement 
par  le  Président  de  la  République,  le  Sénat  et  le  < 
législatif. 

TITBE   111. 

Du  Président  de  la  République. 

Art.  S.  Le  Président  de  ta  RépuUique  est  responsable 
devant  le  peuple  français  auquel  il  a  toujours  le  droit 
de  faire  appel. 

Art.  Û.  Le  Président  île  ta  flépubtique  est  le  chef  de  l'Etat; 
il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  le^  emplois.  Tait  les  règlements  et  décrets 
nécessaires  pour  l'exécution  dea  lofe. 

An.  T.  La  justice  m  rend  en  son  nom. 

Art.  H.  Il  a  seul  l'initiative  des  lois. 

AH.  f».  //  a  le  droit  de  faire  grâce.  Abrogé  par  V 
de  17  du  lénatua-oonanltc  du  âSdéccmi      1 

Art.  10.  M  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et   ta 
naUte-cOBSUttfis. 

Art.  11 .  It  présente*  tous  ks  «».*,  au  Sénat  et 
ïatift  par  un  messanp,  Vëtrt  des  affaires  de  ta  i 
Uiqitr.    Abrogé    par  l'article    I"   du    senatus-consull 
25  décembre  \<>1 

Art.  13.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un 
DU   plusieurs  départements,  sauf  à  en  référer 
dans  le  plus  bref  délai.  —  Les  conséquences  de  l'état  de 
siège  sont  réglées  par  la  loi. 

Art.  l&  Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de 
l'Etat;  ils  ne  sont  responsables,  que  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  des  actes  du  Gouvernement;  il  n'y  a  point 
de  BoHdaribé  entre  eux:  ils  ne  peuvent  être  mts'en  accu- 
sation que  par  le  Sénat. 

Art.  14*  Les  ministres,  les  membres  du  Sénat,  du  Corps 

législatif  et  du  conseil  d'Etal,  les  officiers  de  terre  et  de 

mer,  les  magistrats  et  les  fonctionna  ires  publics  prêtent 

le  ferment  ainsi  conçu  :  Je  jure  obéîisance  à  la  CùÊUHhh 

Mon  et  fidélité  au  Président.  Celta  favmute  *&*  modifiée 


CONSTITUTION    l»E    L  EMPIRE. 


165 


par  f article   H»  du  sénatus-consutte  du  25  décembre 

\i  t.  ICI.   Un  sénatus-consulfe  /Lre  ta  somme  allouée  an- 
nuellement nu  Président  de  ki  République  ptmr  toute  Ua 
de  ses  fonction*.  Abrogé  par  l'article  17  du  sénalus- 
:  •  décembre  I 

\r\.  |&  s*  h  Président  de  la  République  meurt  avant 
l'expiration  de  son  mandat,  le  Sénat  convoque  la  nation 
pour  procéder  à  une  nouvelle  éterfîon.  abroge  par  Pari 
17  du  sénat  US-COUaul  te  du  2*>  décembre  lK;i± 

ArL  17.  Le  chef  de  l'Etat  a  U   droit,  pur  un  acte  Mi 
et  dépose  aux  archives  du   Sentit,  d$  désigner  te   nom  du 
citoyen  qu'il  recommande,  dans  Yimiéréi  de  In  France,  à  la 
confiance  du  peuple  et  à  te*  suffrages.  Abrogé  par  le  se- 
îiatus-i  iinsiilt.'  du  15  décembre  1H.*i2,  art.  17, 

Art.  in.  Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  Président  de  Lt 
République y le  Président  dn  Sénat  gomerne  avec  te  concours 
des  mimstres  en  fo\  fions,  oui  se  forment  en  amséit  de 
Gouverner*  b  Tent  a  ta  majorité  des  voix..  Abrogé 

j>ar  te  si  suite  du  25  décembre  1352,  art.  17, 


TITRE     IV. 

Du  Sénat. 

drt.  19.  Le  nombre  des  sénateurs  Pif  pourra  ercéder  cent 
puante:  il  est  ftxéy  pour  la  première  année  %  à  quntre- 
ot>.  Rempift  rtrcle  10  du  sénatus-eonsulte  du 

rubre  1H52. 

Art.  20.  le  Sénat  se  com| 

I"  Des  rnnliuaux,  des  maréchaux,  &m  amiraux; 

2°  Etes  citoyens  que  le  Président  de  la  République  juge 

euabje  d  élever  à  la  dignité  de  sénateur. 
Art.  11.  Les  sénateurs  soiri  Inamovibles  ci  à  vie. 
Art.  22 .  tes  fonctions  de  léntttewr  toni  grotuitet  :  néan- 
moins l"  Présiéent  de  ta  République  pourra  accorder  à  des 
•  -.Tv,  en  '  ni  son  de  Si  ri  U  »  I  rrnàui  et  de  leur  position 
de  foi  rsonndU',  qui  ne  pourra  excéder 

mit  te  francs  pur  un. 
Ali  l'article  11   du  »  dé- 

i.  23.  Le  président  et  les  -lents  du 

I  nommés  par  le  Président  ék  fa  République  et  cl 
ûî  les  sénateurs, 
i  sont  nommés  pour  un  nu. 
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Le  traitement  du  président  du  Sénat  est  fixé  par  un 
décret. 

Art.  21.  Le  Président  de  la  République  cotwoque  et  pro- 
roge le  Sénat. 

H  fixe  la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

An.  l.t,  L-'  SriL.it  i>t  !•■  gardien  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  publiques.  Aucune  loi  ne  peut  être  pro- 
mulguée avant  de  lui  avoir  été  soumise. 

Art.  20.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  : 

i°  Des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient 
atteinte  à  la  Constitution,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la 
liberté  des  cultes^  à  la  liberté  individuelle,  à  régalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété et  au  principe  de  L'inamovibilité  de  la  magis- 
tralure; 

_,,!  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense 
■  lia  territoire. 

Art.  27.  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulle; 

If  La  constilution  des  colonies  et  de  l'Algérie; 

2»  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution 
et  qui  est  nécessaire  a  sa  marebe  ; 

3*  Le  sens  des  arlïctes  de  la  Constitution  qui  donnent 
lieu  à  différentes  interprétations. 

Art.  2H.  Ces  ïénatus-coosultea  seront  soumis  à  la  sanc- 
tion du  Président  de  ta  République  et  promulgués  par  lui. 

Art.  29.  Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  .>. 
qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Cou- 
vernement,  ou  dénoncés,  pour  la  même  cause,  par  les 
pétitions  des  citoyens. 

Art.  30.  Le  Sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  an 
Prjtidwt  d*  la  fldjpueafftie,  poser  les  bases  >lr>  projeta  de 
loi  d*un  grand  Intérêt  national. 

Art.  31.  [i  peut  également  proposer  des  modifications 
A  la  Constitution.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pou- 
voir exécutif,  il  j  ml  stittoé  par  un  séQ&tus-coDSulte. 

Art.  35.  Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  unlvand 
toute  modification  aux  bases  fondamentales  de  laConiti- 
lution,  telles  qu'elles  ont  clé  posées  dans  la  proclamation 
du  2  décembre  et  adoptées  par  le  peuple  français. 

A  ri.  83.  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif  et 
jusqu'à  une  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur  la  propo- 
sition du  Président  de  ta  Héjmt*  tique,  pourvoit,  par  des 
mesurée  d'urgence,  à  tout  ce  qui  esl  nécessaire  à  la  mar- 
ctû  du  Gouvernement. 
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TITRE   V, 

Du  Cùrps  législatif. 

Art.  34.  L'élection  a  pour  base  la  population* 

Art.  35.  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à 
raison  de  trente-cinq  mille  électeurs. 

Art;  36*  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  uni  ver- 
sel»  sans  scrutin  de  liste. 

Art,  37*  /te  m  reçoivent  aucun  trmtemeni.  Abrogé  par 
l'article  17  du  s  en  alu  s- consul  te  du  ia  décembre  183â. 
(Yoîr  l'article  14  de  ce  sénat  us- consul  te.) 

Art.  38,  Ils  sont  nommés  pour  six  ans* 

Art*  39.  le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets 
de  loi  et  Timpôt. 

Art.  40*  Tout  amendement  adopté  par  la  commission 
chargée  d'examiner  ud  projet  de  loi  sera  renvoyé*  sans 
discussion,  au  conseil  d'Etat,  par  îc  président  du  Corps 
législatif*  Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  îe  conseil 
d'Etat,  il  oe  pourra  pas  être  soumis  à  la  délibération  du 
Corps  législatif. 

Art.  41.  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  du- 
rent trots  mois;  ses  séances  sont  publiques;  maïs  la  de- 
mande de  cinq  membres  suffit  pour  qu'il  se  forme  en 
comité  secret. 

Art.  42.  Le  compte-rendu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, ne  consistera  que  dans  la  reproduction  du  procès- 
verbal  dressé,  à  l'issue  de  chaque  séance,  par  les  soins 
du  président  du  Corps  législatif. 

Art.  43.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps 
législatif  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République 
pour  un  an  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  députés.  Le  trai- 
tement du  président  du  Corps  législatif  est  fixé  par  un 
décret. 

Art.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du 
Corps  législatif. 

Art.  45.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat. 
Aucune  pétition  ne  peut  être  adressée  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  46.  Le  Président  delà  République  convoque,  ajourne, 
proroge  et  dissout  le  Corps  législatif.  En  cas  <te  ô\«SKi\»- 
tion,  )e  Président  de  la  République  doit  en  C0HN0<\wes  >ml 
nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 
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TITRE   VI, 
Du  conseil  d'Etat. 

Art  17.  Le  nombre  des  t>  d'Etat  en  service 

ordinaire  est  de  quarante  à  cinquante. 

ArL  t*.  Les  conseillers  d  nommés  par  le  Pré- 

sident de  ta  République  *  et  révocables  par  lui. 

Art.  19.  Ut  conseil  ffBtai  rst  présidé  tnir  Je  Président 
de  tn  République,  t't  eu  sun  absence,  par  li   i^twonue  qvti 
désigne  comm*  vice- président  du  conteU  d'Etat,  [Kern 
par  l'article  '2  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1 

Art.  50.  Le  conseil  d'Etat  est  chargé.  50Q9  la  direction 
du  Préstdcnt  de  la  République,  de  rédiger  les  projet»  de 
loir»  et  les  règlements  d'administration  publique,  et  do 
résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'admi- 
nistration. 

Art.  51.  îl  soutient  au  nom  du  Gouvernement,  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
Législatif. 

tel  conseillera  d'Etat,  chargés  de  porter  la  parole  au 
nom  du  Gouvernement,  sont  désignés  par  le  Président  d* 
ta  Ré f tutti q  ut i, 

Art.  52.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'Etat  est 
de  vjngl*cinq  mille  francs. 

Art.  BS.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  d< 
Mhve  au  conseil  d'Etat. 


TITRE    VIL 

hc  la  haute  cour  et  justice. 

Art.  rit.  Une  liante  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni 
recoin  Ltlon,  toutes  personnes  qui  auront  été  ren- 

voyées devant  elle  comme  prévenues  de  crimes,  atten- 
tats ou  complots  contre  le  Président  dr  ta  République,  et 
contre  la  sûreté  intérieure  nu  extérieure  de  l'Etat. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un  deent  du 
Président  de  ta  RépubliQuÊ. 

Art.  :>.'i.  Ln  si' ri. i Lu  ^-consulte  déterminera  l'organ: 
tion  de  cette  liante  cour. 


• 


is 
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TITRE    VIII. 

tHspttëitionê  (jëm'rales  et  transitoires. 

Art.  56.  Les  dispositions  des  Codes,  lois  et  règlements 
existants,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Consli- 
ttteut  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu  il  y  soit  légale- 
ment dé  rog 
Art.  57,  Vue  loi  déterminera  l'organisation  municipale, 
maires  seront  nommés  pai-  le  pouvoir  exécutif,  et 
uni  mi  '"lie  pris  hors  du  conseil  municipal. 
\if.  SB,  |,i  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à 
later  du  jour  où  les  grands  corps  de  l'Etat  qu'elle  orga- 
seront  constitués.  Les  décrets  rendus  par  le  Prési- 
dent de  fa  H^ymUopir^  à  partir  du  '2  décembre  jusqu'à 
cette  époque,  auront  force  de  Loi, 


Sênatus-Gontulte 

PORTANT   SOniKJCATION    A    LA   CONS  mCTtON. 

(7    BfffffSlbfl    tfl  .:.  j 


Le  Sénat  a  délibéré  conformément  aux  articles  31  et  32 

de  la  Constitution  e1  voté  le  sénat  us-consul  te  dont   la 

t  »  ' 1 1  *  «  ï  i  BUH  : 

Arl.  1er,  La  dignité  impériale   est  rétablie.  —  Louis- 

Bonaparte  est  Empereur  des  Français,  sous  le 

nom  de  Napoléon  III. 

Ait.  2>  La  dignité  impéi  i.ik  est  héréditaire  dans  la  des- 
cendance directe  et  légitime  de?  Lovië-NnpoiJQn  Honapftrte, 
maie  en  mâle,  par  ordre  de  primogenilure,  et  àrex- 
dus ii  m  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  3.  Louis-Napoléon  Bonaparte*  s'il  n'a  pas  d'enfants 
milles,  peut  adopter  les  enfants  et  descendants  légitimes, 
dans  la  ligne  masculine,  des  frères  de  l'Empereur  Afapo- 
têon  /". —  Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un 
énatus-coosulte.  -  Si  postérieurement  à  l'adoption,  il 
arvicnl  i   L0u4s-Napotéon  &  s  mâles,   ses   fils 

loptits  ne  pourront  être  ap]  mx-édr-r  qu'après 

nts  légitimes.  —  L'adoption  est  interdite  .mx 
f--.-riji  -,  de  Louis-Napoléon  et  a  leur  descendance. 

4,  Lomit-NapoMott  Bonaparte  règle,  par  un  décret 
nique  adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  arctuv^ 
Tordre  de  succession  au  trône,  dans  la  lanùtte  Bono-varU 
Maires.  \^ 


\ 
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pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héritier  direct,  lé- 
gitime ou  adoptif. 

Art.  3.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte*  et  des  successeurs  en  ligne 
collatérale  qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  orga- 
nique sus-menlionnè,  un  sénatus-consulte  proposé  au 
Sénat  par  les  ministres  formés  en  conseil  du  gouverne- 
ment, avec  l'adjonction  des  présidents  en  exercice  du 
Sénat,  j5u  Corps  Législatif  et  du  conseil  d'Etal,  et  m- 
mis  à  l'acceptation  du  peuple,  nomme  l'Empereur  et  rè- 
gle dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  radie  en  mâle, 
a  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  d 
daoee.  Jusqu'au  moment  où  rélcction  du  nouvel  Empe- 
reur est  consommée,  les  allai r es  de  l'Etat  sont  gouver- 
nées par  les  ministres  en  fonction,  qui  se  forment  en 
conseil  de  gouvernement  et  délibèrent  à  la  majorité  des 
voii. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis- Xapotéa* 
Bonaparte  appelés  éventuellement  à  l'hérédité*  et  leur 
descendance  des  deux  sexes,  font  partie  de  la  famille 
impériale.  Un  sénatus-consulle  règli  Iton.  Ha  H 

peuvent  se  marier  sans  l'an  tort  sa  tien  de  l'Empereur.  Le 
mariage  fait  sans  cette  autorisation  emporte  privation  de 
tout  droit  a  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  Fa  contracte 
oue  pour  ses  descendants.  Néanmoins,  s'il  n'existe  pas 
d'enfants  de  ce  mariage»  en  cas  de  dissolution  pour  cause 
de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté  recourt*  ses 
droits  à  l'hérédité.  L-uix-Xapolfon  Bonaparte  (Ixe  les 
titres  et  la  condition  des  autres  membres  de  sa  famille; 
il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts 
qui  ont  force  de  loi. 

Art.  7.  La  Constitution  du  U  janvier  1832  est  maintenue 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sonl 
contraires  au  présent  sénatus-consulte  :  il  ne  pourra  \ 
être  apporté  de  modifications  que  dans  les  formes  et  par 
les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

Art.  8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'ac-cep- 
tation  du  peuple  Français  dans  les  formes  déterminées 
par  les  décrets  des  2  et  4  décembre  iHol  :  «  Le  peuple 
w  Français  veuf  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale 
»  dans  la  personne  de  LouisSapoMon  Bonaparte^  avec 
»  hérédité  dans  sa  descend  IBM  directe,  légitime  ou  adop- 
»  live,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  sur 
»  sii>n  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est 
»  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852.  I 


CONSTITUTION  DE  L'EMPIRE.  171 

Décret  Impérial 

QUI  PROMULGUE  ET  DECLARE  LA  LOI  DE  L'ÉTAT,  LE  SÉNAT US- 
COMSOLTE  DU  7  NOVEMBRE  1852,  RATIFIÉ  PAR  LE  PLÉBIS- 
CITE DES  21  ET  22  NOVEMBRE. 

(t  décembre  1851.) 

Art.  1er.  Le  sénatus-eonsulte  du  7  novembre  1852,  ra- 
tifié par  le  plébiscite  des  21  et  22  novembre,  est  promul- 
gué et  devient  loi  de  l'Etat. 

Art.  2.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des 
Français  sous  le  nom  de  NAPOLEON  III. 

Déoroc  orgenMgue 

OUI  REGLE  CONFORMÉMENT  A  L'ARTICLE  4  DU  SÉNATU8-CON- 
SULTE  DU  7  NOVEMBRE  1852,  L'ORDRE  DE  SUCCE8SION  AU 
TRONE  DANS  LA  FAMILLE  BONAPARTE. 

(18  décembre  185Î.) 

Art  1".  Dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  hé- 
ritier direct,  légitime  ou  adoptif,  notre  oncle  bien-aimé 
Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa  descendance  directe, 
naturelle  et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec  la 
princesse  Catherine  de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder. 

Art.  2.  Le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'Etat,  sera 
porté  au  Sénat  par  notre  ministre  d'Etat  pour  être  dé- 
posé dans  ses  archives. 

Bénatuft-Consuhe 

PORTANT  INTERPRÉTATION  ET  MODIFICATION  DE  LA  CONSTI- 
TUTION DU  15  JANVIER  1852. 

(25  décembre  185S.) 

Art.  1er.  L'Empereur  a  le  droit  de  foire  grâce,  et  d'ac- 
corder des  amnisties. 

Art.  2.  L'Empereur  préside,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, le  Sénat  et  le  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  les  traités  de  commerce  faits  en  -mlu  taY«x- 
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tîcle  B  de  la  Constitution  oui  force  de  loi  pour  les  modi- 
fications de  tarif  qui  y  soutstipuli* &, 

Art.  4.  Tous  Le»  travaux  d'utilité  publique»  notamment 
ceux  désignés  par  tari.  10  de  11  Loi  du  21  avril  1832  et  L'art 
3  de  la  loi  du  3  mai  1*11,  ton  -m t reprises  din- 

lérèt  général,  son!  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de 
l'Empereur.  Ces  ihrrets  sont  rendus  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique. 
Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condi- 
tion des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  cré- 
dit devra  être  accordé  ou  rengagement  ratifié  par  une 
loi  avant  la  mise  à  exécution.  Lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux exécutés  pour  Le  compte  de  l'Etal,  et  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  devenir  l*objet  de  concessions,  les  crédits 
peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les  for* 
mes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  :  om 
dits  seront  soumis  au  Corps  législatif  daus  sa  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  *>.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  23  no- 
vembre 18o2  peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de 
l'Empereur. 

Art.  b".  Les  membres  de  la  famille  impériale   ap; 
éventuellement  à  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent 
le  litre  de  princes  français.  Le  fils  aîné  de  l'Empereur 
porte  le  titre  de  prince  impérial. 

Art.  7.  Les  princes  franchis  sont  membres  du  Sénat  el 
du  conseil  d'Etat  quand  ils  ont  atteint  L'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis.  Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément 
de  rEmpereur. 

Art.  8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale 
sont  reçus  par  le  ministre  d'Etat,  et  transmis,  sur  un  ordre 
de  l'Empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  el  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  S).  La  dotation  de  la  couronne  el  la  liste  civile  dû 
l'Empereur  sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne» 
par  un  sénatus-consulte  spécial. 

Arl.  10,  Le  nombre  des  sénateurs  nommés  directement 
par  l'Empereur  ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

Art.  II.  Une  dotation  annuelle  el  viagère  de  trente  mille 
francs  6St  affectée  à  ta  dignité  de  sénateur. 

Art.  12.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps 
législatif,  avec  ses  subdivisions  administratives,  par  cha- 
pitres et  par  articles,  —Il  est  voté  par  ministère.  —  La 
répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque 
/  esj  réglée  par  décret  de,  rEuinereui\  reudu  en 


prépondérante.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance,  lu  à 
emblée,  constate  seulement  les  opérations  et  les  votes 
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nseil  d'Etat.  Iles  décréta  spéciaux,  rendus  dans  la 
même  terme,  peuvent  autoriser  des  virements  des  cha- 
pitres à  un  autre.  Cette  disposition  est  applicable  au  bud- 
get de  l'année  1853. 

Vf  I.  (3,  Le  compte-rendu  prescrit  par  l'article  42  de  la 
Constitution  est  BO  u  mi  s,  avanl  sa  publication,  à  une 
commission  composée  du  président  du  Corps  législatif 
et  des  présidents  de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage 
d'opinions,  la  voil  du  président  du  Corps  législatif  est 
prépoi 

du  Corps  législatif. 

Art.  1 1-  Ces  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une 

indemnité  qui  661  Siée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par 

mots,  pendant  la  durée  de  diuque  session  ordinaire  ou 

extraordin 

Art.  ri.  Lis  officiera  généraux  placés  dans  le  cadre  de 

peuvent  être  membres  du  Corps  législatif.  Ils  sont 

i  missionnaires,  s'ils  sont  employés  activement, 

rmémenl  à  L'article  "y  du   décret  du  Ie»  décembre 

1832,  -i  à  l'article  3  de  ta  loi  du  t  août  1K30. 

Art.  itt.  Le  serment  prescril  par  l'article  14  de  La  Con- 
stitution es!  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Consti- 
»  tuUou  et  ftds'lih*  ;ï  l'Empereur.  » 
Art.  17.  Les  articles  i,%U,l&  16, 17, 18, 19,  31  et  87 
Constitution  du  M  janvier  !8Cfi8t  BOttt  abrogés. 

Toute  contribution  doit,  aux  termes  de  ta  Constitution, 
être  consentie  par  le  Corps  législatif  et  sanctionnée  par 
le  Gouvernement. 
Elle  esl  directe  ou  indirecte. 

tmiion  directe,  qui  se  compose  do  celle  éta- 
blie sur  les  propriétés!  les  personnes,  le  mobilier,  les 
portes  et  fenêtres,  n'est  consentie  que  pour  un  an;  elle 
est  payable  par  douzième,  de  mois  en  mois.  La  Consti- 
silence  sur  ce  point. 
I!  a  été  décidé  par  un  grand  nombred'arrfits,  et  notam- 
ment par  deux  de  la  mur  de  cassation,  en  date  du  12  fé- 
vrier 18'W.  que  les  prestations  doivent  être  mises  au  rang 
t  coo  tri  bu  lion  s  directes. 
— 
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timbre,  l'enregistrement,  les  douanes,  les  boissons,  les 
postes,  les  tahacs,  le  sel,  etc.,  etc.,  peuvent  être  consen- 
ties pour  plusieurs  années,  et  se  perçoivent  au  fur  et  à 
mesure  de  lacunsnmrnatinn  nu  île  l'acquisition  des  ch 
qui  y  sont  s uj elles,  ou  bien  au  moment  où  Ton  fait  usage 
de  certains  droits. 

Les  impositions  directes  se  répartissent»  indistin 
ment  sur  tous  les  Français,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune. 

Les  conseils  généraux  de  départements  en  font  la 
répartition  entra  les  arrondissemente  ;  et  les  conseils 
d'arrondissement  font  celle  entre  tes  villes,  bourgs  et 
villages  de  l'arrondissement.  (Voyez  Répartiteurs  et  Ré- 
partition.) 

Le  conseil  général  et  le  conseil  municipal  délibéreol 
sur  les  contributions  en  centimes  additionnels  qui  doi- 
vent subvenir  aux  besoins  particuliers  des  localités. 

Les  conseils  d'arrondissement  n'ont  à  cet  égard  aucune 
attribution. 

Contributions  directe*. 

Ce  sont,  comme  on  Ta  dit  dans  l'article  précédent, 
celles  établies  sur  les  propriétés  de  toute  nature,  le  mo- 
bilier, les  personnes  et  les  portes  et  fenêtres. 

Direction  UteJMRMHtTALB.  —  11  y  a,  dans  chaque  dé- 
parlement, une  direction  des  impositions  directes  com- 
posée d'un  directeur,  d'un  inspecteur,  d'un  nombre  du 
contrôleurs  proportionné  à  retendue  du  département, 
lequel  nombre  ne  peut  excéder  celui  de  deux  par  arron- 
dissement de  recette,  {toi  du  3  frimaire  an  *m.) 

La  direction  des  contributions  est  chargée  de  la  rédac- 
tion des  matrices  de  rôles,  d'après  le  travail  prélimi- 
naire et  nécessaire  des  répartiteurs.  (Voyez  IWp'irli- 
tturs.) 

Elle  procède  aussi  à  l'expédition  des  rôles  et  à  la  véri- 
fication des  réclamations  faites  par  les  contribuables,  les- 
quelles ne  peuvent  être  Jugées  que  par  les  corps  admi- 
nistratifs, conformément  aux  lois  existantes  sur  cette 
matière» 

RÉi'ARTiTBC&s.  —  La  partie  matérielle  du   travail  ap- 
partient au  contrôleur,  et  tout  ce  qui  est  évaluation,  aux 
répartiteurs.  [Voyez  aussi  ce  litre.) 
les  maires  président  le  consfttt  Ae  t&gaxUttaiL,  et  sou- 
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mettent  à  la  discussion  (es  virils  sur  lesquels  on  confec- 
tionne tas  rôles.  Quand  le  préfets  renduies  pôles  exécu- 

>,  les  maires  publient  son  arrêté  le  dimanche  qui 
suil  II  réception,  SI  ils  préviennent  les  contribuables  de 

>e  «Ti  1-ceoUVMttlDl  de  COS  PÔlSS  SU  iiuivuu  du  p6f- 
ce  plein  -, 

Celui-ci  doit,  avant  d'effectuer  ses  rereUcs,  avoir  éta- 
bli, pour  l'exercice  de  chaque  muée,  on  journal,  con- 
formément au  modèle  fourni  par  L'administration  des 
financée,  Lequel  est  cote  par  te  maire,  et  doit  lui  être  pré- 
senté <  h  upi.'  lois  qu'il  le  demande. 

Kn  récapitulant»  d'après  Les  luis  des  3  frimaire  an  vit 
et  an  xm,  les  objets  sur  lesquels  il  peul  y  avoir  des 

liions  susceptibles  d'être  jugées  d'après   Pavis  des 

-,  nti  remarque  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  réimpositton, 
ni  à  non-valeur  sur  les  demandes  formées  en  mutation 
nu  m  division  de  rote,  ,.  qui  arme,  pour  le  premier 
cas,  lorsqu'une  propriété  s  été  imposée  ions  un  autre 
nom  que  celui  à  qui  elle  appartient;  et  pour  l<j  se.  ond, 
lorsqu'un  il  cotisé,  sous  le  nom  d'un  seul,  une  propi 
qui  appartient  a  [il tisiriir s. 

HnvihiMiiiiss.  —  Il  y  a  lieu  à  la  léimposïlion  au  prollt 
tir  les  demandes  en  déenargs,  pour 
double  ihi  ftutl  emploi,  Il iur  celles  ni  rédnclion  pour 
forcement  de  contenance  et  d'évaluation;  les  demandes 
percepteurs  en  décharge  des  cotée  irrécouvrables 
pour  causer  antérieures  à  la  ooofsotlOD  des  rôles,  né 
sitent  également  une  re  imposition. 

NoN-vALfctKS.  —  Il  y  a  lien  à  non- valeur  ;  I*  sur  les 
smai  ■  'i  ibuablea  en  décharge  des  contrit)  utlona 

3 ni  frappent  sur  une  maison  dont  la  nou-hab  i  talion,  pen- 
ant  toute  l'snnée  précédent*,  s  été  attestés  pu  ls  maires 
12?  Sur  les  demandes  en  remises  ou  modération  pouï 
>rtes  de  b&timents,  de  revenu  ou  de  mobilier,  causées 
tr  incendies,  ijréle,  gelée,  épidémie  ou  autres  évène- 
ent  de  force  maje 
Lorsque  ces  accidents  ont  fi  toute  nfiioom- 

une  ou  sur   une  grand.-  pnrlie,   h-  maire  doit  dresser 
taillé    des  contribuables   qui  ont   éprouve   des 
i  former,  en  leur  nom,  une  pétition  collective.  Il 
m  à  La  sous-préfecture 
lit  prompte,  alin  que  les  pertes  puisiftAl 
cilemen*  vérifiées  par  Je  contrôleur  des  conVv"v\yvi\.\Q\\%  ,, 
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qui  se  fail  assister  d'experts,  et  aux  opérations  duquel  le 
maire  peut  aussi  concourir. 

Frais,  —  Expektise. — Les  frais  des  experts  sont  ré 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-prefeL  [Arrêté  du  I  I 
1 800*)  fia  SODt  supportés  par  la  commune,  si  la  réclama- 
tion a  été  reconnue  juste,  et  par  le  réclamant,  si  sa  de- 
mande a  été  rejetee.  (Arl.  19  etSÛ  iM.J 

Les  frais  à  Ja  eliar^e  de  la  commune  sont  imposés  sur 
le  rùle  de  Tannée  suivante  co  m  mes  charges  toc 

Ceux  à  la  charge  du  réclamant  son!  acquittés  par  lui, 
ru  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet,  entre  les  mains  du 

Eercepleur  :  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  omln- 
uahles  ne  doivent  jamais  se  hâter  de  réclamer,  et  qu'il 
faut  que  leur  droit  soit  bien  établi  pour  que  ta  réclama- 
tion ne  leur  occasionne  pas  de  dépenses  souvent  supé- 
rieures de  beaucoup  a  leurs  impositions  :  on  gagne  ra- 
rement à  soutenir  des  discussions  avec  les  agents  du 
fisc. 

'!'  Lorsque  le  montant  en  est  devenu  irrécouvrable 
depuis  la  confection  des  rôles,  les  maires  doivent  faire 
parvenir  leur  opinion  au  contrôleur»  mu  l'exactitude  des 
états  dressés  a  cet  effet 

Les  non-valeurs  ■  accorder  sur  la  contribution  foncière 
et  sur  «elle  des  portes  et  fenêtres  ne  peuvent  gaètt 
tendre  qu'au*  maisons  habitées  par  des  indigents,  qui 
toutefois  sont  comprises  annuellement  dans  je  rôle  ;  et 
relativement  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
il  est  nécessaire  de  s'assurer  si  la  perte  sur  laquelle  «m 
motive  la  demande  de  non-valeur  est  effectivement  pos- 
térieure à  la  confection  du  rôle,  ce  que  le  maire  eerhuV 
après  vérification. 

Réclamation  (1).  —  On  vient  de  lire  ce  qui  regarde  les 
droits  de  l'Etat;  occupons-nous  maintenant  de  ceux  des 
citoyens. 

Les  réclamations  doivent  être  remises  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrenirni 
eompaçnérs  de  L'extrait  du  rôte  et  de  la  quittance 
termes  échus. 

Les  pétitions  doivent  être  sur  papier  timbré,  s  il  s'agit 
d'une  eole  au-dessus  de  10  francs» 

Le  sous-préfet  enregistre  les  pétitions  et  les  envoie  i 
contrôleur,  qui  prend  Tavis  du  maire,  s'il  s'agit  de  < 

(t)  Vitrez  aussi  ce  mot. 


oie  au 
e  con- 


r»liS   CONTRIBUTIOriS   EH  GÉNÉRAL.  177 

tnbution  de  portes  et  fenêtres  ou  de  patentes;  et  frtvis 
des  commissaires-ré  parti  tours,  s'il  s'agît  de  la  contribu- 
tion foncière,  personnelle  ou  mobilière. 

Après  que  le  min  et  le  répartiteur  ont  donné  leur 
a*îs,  le  i-niif  ri  .leur  donne  aussi  le  sien,  qu'il  adresse  au 
sous-préfel  ;  celui-ci  renvoie  le  tout  an  préfet,  qui  le 
transmet  au  directeur,  et  c'est  sur  le  rapport  de  06  der- 
nier que  prononce  le  conseil  de  préfecture  :  tout  contri- 
buable qui  voudrait  éviter  cette  filière,  et  qui  l'&dre»* 
il  directement  au  directeur  ou  m  pri  lirait 

plus  qu'il  n'avancerait  la  d  'cision  ;  ear  il  faudrait  que 
^.i  demande  descendît  d'abord,  par  la  même  fllièfe,  jus- 

3u'aux  répartiteurs,  et  qu'elle  remontât  ensuite  jusqu'au 
i recteur  ou  an  préfet, 

Lorsque  Ift  demande  m  M  point  ar.  iniltie  par  i  es  ré- 
parti leurs,  le  contrôleur  en  informe  le  contribuable,  qui 
iU  sa  réclamation,  ou  bien  demande  une  ex- 
pertise, qui  ne  peut  lui  être  refusa';  dans  l'un  et  l'autre 
i'.is,  le  contrôleur  fait  son  rapport  au  sous-préfet  qui 
donne  sou  avis,  et  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  le 
rt  du  directeur 

RÉPARTITION    DES   CONTRIRITTIONS   OlftECTES* 

Les  fonctions  des  maires,  en  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  consistent  : 

1"  A  fournir  annuellement  au  sous-prelW  Ifij  rensei- 
gnements qu'il  demande  pour  lui  servir  à  nommer  les 

"2°  A  convoquer  et  présider  le  conseil  de  reparution; 

ij»  a  loumetlreà  la  discussion  de  ce  conseil  les  états 
ngement  qui  servent  faction  dos  rôles, 

Les  états  do  mutation  relatifs  a  ia  eontribuliou  person- 
nelle et  mobilière  offrent  aux  maires  le  inoven  tle  faire 
r  des  rôles  les  individu»  notoirement  indigents,  qui, 
dans  quelques  communes,  y  figurent  périodiquement 
chaque  année,  et  dont  la  cotisation  réimposée  L'année 
sui\  ne  source  d'embarras  pour  le  percepteur, 

et  de  travail  pour  l'administra  aucun  avantage 

pour  la  commune. 

Les  maires  ne  doivent  rien  négliger  pour  comiaii 
pou!  e  mots  de  novembre,  tous  les  contri- 

Dnablee  alors  susceptibles  d'être  compris  su  rôle  de 

s  pour  l'en  tnt,  afin  de  dUû\n\ier \ft nswa- 

bredes  impôts  tupplétifs,  dont  la  confection, petkù&xi\to 
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cours  de  Tannée,  complique  le  travail  des  bureaux,  et 
jette  de  la  confusion  dans  le  recouvrement.  (Instructions 
diverses  du  ministre  des  finances.) 

RECOUVREMENT  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

La  publication  des  rôles  doit  être  faite  par  les  maires. 
Il  fait  afficher  ou  publier  à  son  de  caisse  l'arrêté  du 
préfet  qui  donne  à  chacun  de  ces  rôles  la  forme  exécu- 
toire, et  prévient  les  contribuables  que  ces  rôles  vont 
être  déposés  sur-le-champ  au  bureau  du  percepteur, 
pour  être  mis  en  recouvrement. 

La  magistrature  paternelle  dont  les  maires  sont  in- 
vestis leur  fait  un  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  pour- 
suites qu'il  est  reconnu  indispensable  de  diriger  contre 
les  retardataires,  ne  dégénèrent  pas  en  vexations  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  exercer. 

Il  importe  que   les  maires  indiquent,  avec  la  plus 

frande  précision,  les  jours  et  heures  de  rarrivée  et  du 
épart  du  porteur  des  contraintes,  et  qu'avant  de  cons- 
tater, par  leur  signature  sur  le  bulletin,  le  nombre  de 
jours  passés  dans  la  commune  par  cet  agent,  ils  ne  né- 
gligent rien  pour  s'assurer  si,  pendant  ce  temps,  il  ne 
s'est  pas  absenté.  Les  dispositions  réglementaires  sur 
cette  matière,  se  trouvent  dans  l'arrêté  du  gouvernement 
du  16  thermidor  an  vm. 

Contribution  mobilière,  personnelle,  portes  et 
fenêtre*  et  patente*. 

La  loi  du  21  avril  1832  a  abrogé  celle  du  26  mars  1831 
et  supprimé  l'impôt  de  quotité  pour  revenir  à  l'impôt 
de  répartition.  Cette  législation  est  encore  en  vigueur.  Les 
principales  dispositions  sur  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  sont  contenues  aux  articles  8,  9  et  10. 

L'article  12  porte  qu'elle  est  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe,  jouissant 
de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

L'article  13,  que  la  cote  personnelle  n'est  due  que  dans 
la  commune  du  domicile  réel. 

DE  LA  CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. 

^  conseil  général  répartit  \e  conWitne&V  «s&vnfevt 
département  entre  les  arrondissement  e\.  \*  co^s^vy.  ««- 
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rondissement  répartition  contingent  en  Ire  les  communes 
de  son  ressort;  les  cotes  individuelles  sont  réglées  par 
les  répartiteurs  communaux. 

Les  commissaires  répartiteurs  établissent  les  valeurs 
totatives.  le  conseil  municipal  désigne  tes  habitants  qu'il 
croit  devoir  exempter  de  I ll  cotisation  mobilière  :  la  dé- 
libération est  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 

On  ne  comprend  dans  les  foyers  que  la  partie  des  bâti- 
ments servant  à  l'habitation. 

La  contribution  mobilière  est  due  dans  U  tes  les  com- 
munes ou  les  contribuables  ont  des  hab  itions  meu- 
blées» 

Ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation  de*  lo  s  d'ha- 
bitation, les  magasin;  *i  10s  et 
ateliers,  pour  raison  aaient 
patente;  les  bâtiments  irales 
non  plus  que  les  locau  _  .  lèves 
dans  les  écoles  et  pens  iuï  a  fonc- 
tionnaires publics. 

Les  officiers  de  ten  ons 

particulières,  soît  pou  les 

officiers  sans  troupe,  i  ad©' 

gendarmerie   et  de   r  il..'    la 

guerre  et  de  la  marin' _«*«-        ^ns  les 

ports,  seront  imposés  à  la  contribution  mobilière  d'après 
Je  même  mode  et  dans  la  même  proportion  que  les  autres 
contribuables. 

Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  employés 
civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments 
publics,  seront  imposés  d  après  la  valeur  locative  de  leur 
habitation  personnelle,  évaluée  par  comparaison  avec  le 
loyer  connu  des  autres  habitants. 

Les  individus  résidant  dans  des  communes  où  ils  n'oc- 
cupent que  des  appartements  garnis  ne  seront  assujettis 
à  la  contribution  qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de 
leur  logement,  évalué  comme  un  logement  non  meublé. 

DE  L'ASSIETTE  DE  LA  CONTRIBUTION   PERSONNELLE. 

Quant  à  l'assiette  de  cette  contribution,  la  loi  contient 
les  dispositions  suivantes,  qui  sont  semblables  à  ce  que 
l'on  vient  de  lire  pour  la  contribution  mobilière. 

Art.  13.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que  &a,ws>  \*.  woi- 
mune  du  domicile  réel;   la.  contribution  moY>\Y&tfc  «sX 
due  pour  toute  habitation  meublée,  située  so\V  ôax»  \». 
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commune  du  domicile  réel,  soil  dans  toute  autre  com- 
mune. 

Lorsque,   par  suite  de  changement  de  domicile,  un 
contribuable  se  trouvera  imposé  dans  deux  communes, 
quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  nedev 
contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle 

deac«, 

Art.  14.  Les  oflîeiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  hubi- 
Ut Ions  particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille, 
les  ouiciei>  sans  troupe,  officiers  d  etal-majoi\  officiers 
de  gendarmerie1  et  de  reerutement,  les  employés  de  la 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  garnisons  et  daoa  \^ 
ports,  les  préposés  de  L'administration  des  douanes,  sont 
également  Imposables  à  la  contribution  personnelle, 

Art.  1S,  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  tes 
employés  cnVÎls  et  militaires,  logés  gratuitement  dans  des 
bâtiments  appartenant  h  l'Etat,  aux  déparlements,  aui 
communes  4 iu  aux  hospices,  sont  imposables  à  La  doi 
bulîon  personnelle  d'après  la  valeur  loeative  des  pa 
de  ces  bâtiments  affectées  à  leur  habitation  personnelle. 

Art.  17,  Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du 
trôleur  des  contribu lions  directes,  rédigeront  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière   II* 

f)ortcrontsurcptli'  matrice  tous  les  habitants  jouissant  de 
eurs  droits  et  non  réputé-  indigents,  et  détermin 
les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  in- 
dividuelle» 

Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habitation  i 
srmnelle  devront  seules  être  comprises  dans  l'évaluation 
des  loyers. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  valeurs  mobilières 
doivent  être  prises  en  considération.  Tout  citoyen  imposé 
en  proportion  de  ses  facultés  présumées  a  droit  de  ré- 
clamer. 

Il  sera  formé  annuellement  un  état  des  mutations  sur- 
venues pour  cause  de  décès,  de  changement  dfl  résidence, 
de  diminution  OU  d'augmentation  dé  loyer. 

Les  répartiteurs  peuvent  toujours  faire  usage  des  élé- 
ments d  après  lesquels  étaient  fixées  les  cotes  indivi- 
duelles antérieurement  à  1831. 

Art.  \H.  lors  de  la  formation  de  la  raati Icè,  le  travail 
des  répartiteur-  s»'i;i  soumis  au  conseil  municipal,  qui 
désignera  les  habitants  qu'il   eroira  devoir  exempter  de 
toute  cotisation,  et  ceux  qull  jugera  convenable  de 
sujeltir  qu'à  la  taxe  individuelle. 


' 
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Art.  T'    Lw  centimes  additionnels  généraux  et  parti- 
ra ajoutés  au  principal  du  contingent  personnel  et 
mobilier  dp  la  commune,  ne  porteront  que  sur  les  coti- 
sations mobilières;  la  taxe  personnelle  sera  imposée  en 
principal  seulement 

Art»  20.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi y  le  contingent 
>nnel  et  mobilier  pourra  être  pa>é  on  totalité  nu  en 
partie  parles  caisses  municipales,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  am  préfets  par  les  conseils  municipaux*  Ces 
lia  détermineront  la  portion  du  continrent  qui  de- 
tri  être  prélevée  sur  tes  produite  de  l'octroi,  La  portion 
à  percevoir  au  moyen  d'un  rote  sera  répartie  en  cote 
mobilière  seulement,  au  centime  le  franc  des  loyers 
dMinbd.ition,  après  déduction  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croiront  devoir  exempter  de  la  co- 
lis* (■<  m. 

Lee  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
M  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  ordonnance  du  gouvernement. 

Ait   -2\.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant 
établie  pour  Tannée  entière,  lorsqu'un  contribuable  vien- 
dkéoéder  dans  le  courant  de  Tannée,  ses  héritiers 
seront  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

Art.  22.  En  cas  rie  déménagement  bors  du  ressort  de  la 
perception, comme  en  cas  de  venle  volontaire  ou  forcée* la 
contribution  personnelle  et  mobilière  seraexigibk  pour 
lité  de  Tannée  courante. 

L*s  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  lo- 
cataires, devront,  un  mois  avant  l'époque  du  déménage- 
ment de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  pâi 
derniers  les  quittances  de  leur  contribution  personnelle 
et  mobilière, 

Lorsque   tes   locataire-,    ne    représenteront   point    ces 
quittances,  les  propriétaires  ou  principaux  locatairc-- 
ront  tenus,  sous  leur  responsabilité    personnelle)  de 
donner,  dans  les  trois  jours»  avis  du  déménagement  au 

Art,  23.  Dans  W  cernent  furîir,  les  pro- 

priétaires, et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  de- 
viendront responsables  des  termes  échus  de  la  contri- 
bution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater, 
dans  les  trois  jours,  ce  déménagement  par  le  maire,  le 
jupe  de  paix  ou  le  commissaire  de  police. 

Dans  tous  le<  onobstont  tonte  déclaralicra 

leur  part,  les  propriétaires  on  principaux  locaXaÀYeft  &fc- 
Maires.  \§ 
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licle  6  de  la  Constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modi- 
fications de  tarif  qui  y  sont  stipulées. 

Art.  4.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment 
ceux  désignés  par  Fart.  10  de  la  loi  du  21  avi  il  IH32  et  Tari 
3  de  la  loi  du  3  mai  1H11,  toutes  les  entreprises  d'in- 
térêt général,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  déorftts  dfl 
l'Empereur.   Ces  décrets  sont  rendus  dans    les  formes 

S  resentes  par  les  règlements  d'administration  publique. 
éanmoios,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condi- 
tion des  engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  cré- 
dit devra  être  accordé  ou  rengagement  ratifié  par  une 
loi  avant  la  mise  à  exécution.  Lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  qui  ne  soal 
pas  de  nalure  à  devenir  l'objet  de  concessions,  tes  crédits 
peuvent  êlre  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les  for- 
mes prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  :  ces  cré- 
dits seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  no- 
vembre 1852  peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de 
l'Empereur. 

Art,  G.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent 
le  litre  de  princes  français*  Le  fils  aîné  de  l'Empereur 
porte  le  titre  de  prince  impériul. 

Art.  7.  Les  princes  français  sont  membres  du  Sénat  et 
du  conseil  d'Etat  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis.  Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément 
de  l'Empereur. 

Art.  8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale 
sont  reçus  par  le  ministre  d'Etat,  et  transmis, sur  un  ordre 
de  l'Empereur,  au  S.  nat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  de 
l'Empereur  sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne, 
par  un  sénatus-consulte  spécial. 

Art.  10.  Le  nombre  des  sénateurs  nommés  directement 
par  l'Empereur  ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

Art.  11.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille 
francs  est  affectée  à  la  dignité  de  sénateur. 

Art.  12.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps 
législatif,  avec  ses  subdivisions  administratives,  par  cha- 
pitres et  par  articles. —Il  est  volé  par  ministère,  —  La 
répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque 
mmlstère  eut  réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en 
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droits  dont  elle  se  compose»  savoir  :  les  droits  fixes,  d'a- 
près les  tarifs  annexés  aux  lots  actuellement  en  vigueur; 
l  proportionnels*  d'après  ta  valeur  locative  des 
maisons  d'habitation,  usines,  ateliers,  boutiques  et  ma- 
gasins, et  dans  le  rapport  déterminé  par  IftSaltee  lois. 

La  tatou?  tocatfvf  de  tous  les  bâtiments  réunis  sera 
établie  au  moyen  de  baux  authentiaues,  si  ces  bâtiments 
sont  loués  uu  affermés»  et>  dans  le  cas  contraire,  par 
r.m|taraison  avec  ceux  dont  le  loyer  aura  été  régulière* 
ment  constaté  ou  sera  notoirement  connu. 

RÉCLAMATIONS, 

Art.  27.  Tout  contribuable  qui  se  croira  surtaxé  adres- 
sera au  préfet,  dans  tes  trois  premiers  mois  de  l'émission  du 
rôle,  sa  demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y  joindra 
la  quittance  des  termes  échus  de  sa  contribution,  sans 
pouvoir,  sous  prétexte  de  réclamation,  différer  le  paie- 
ment des  termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans  lesquels  elle 
devra  être  jugée  définitivement. 

Le  même  délai  est  accordé  au  contribuable  qui  récla- 
mera contre  son  omission  au  rôle.  Le  montant  de  ces 
:  lordinaircs,  en  ce  qui  concerne  la  contri- 
bution mobilière,  sera  imputé  sur  le  contingent  assigné  à 
chaque  commune  pour  l'année  suivante. 

Ne  sont  point  assujetties  au  droit  de  timbre  les  récla- 
mations en  décharge  ou  réduction  d'une  taxe  ou  cote 
moindre  de  dix  firmes. 

Les  demandes  en  dégrèvement  doivent  être  adressées 
au  préfet,  et  non  au  conseil  de  préfecture;  c'est  ce  que 
le  conseil  d'Etat  a  jugé  de  nouveau  en  avril  1830, 

Art.  28.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrôleur  des 
contributions,  qui  vérifiera  les  faits  et  donnera  son  avis, 
après  avoir  pris  ta  observations  du  maire,  s'il  s'agit 
d  une  taxe,  ou  défi  répartiteurs, il  la  réclamation  est  rela- 
tive à  uue  contribution. 

Le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture statuera. 

Cependant,  si  l'avis  du  directeur  est  opposé  à  ta  de- 
mande, il  devra  en  informer  le  réclamant,  en  l'Invitant 
à  prendre  communication  du  dossier  à  la  sou  ^préfec- 
ture, et  à  Hure  connaître  dans  Us  dix  jovrfl  iHÏ  veut 
fournir  de  nouvelles  observations,  ou  mourir  à  la  véri- 
n  par  voie  d'experte 
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Dans  le  cas  où  l'expertise  serait  redamée,  les  deui 
experts  seront  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre 
par  le  réclamant. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  aurait 
jugé  nécessaire  d'ordonner  une  contre-ver  ifrcation*  cette 
opération  sera  faite  par  l' inspecteur  des  eontributions%ou, 
à  son  défaut,  par  un  contrôleur  autre  que  celui  qui  aura 
procède  à  la  première  instruction,  en  présence  du  maire 
ou  de  son  délégué,  et  du  réclamant  ou  de  son  fonde  de 
pouvoirs. 

L inspecteur  dressera  procès-verbal,  mentionnera 
observations  du  réclamant,  celles  du  maire,  s'il  s'agit 
d'une  taxe,  celles  des  répartiteurs  si  la  réclamation  e>i 
relative  à  une  contribution,  et  donnera  son  avis.  Le  di- 
recteur fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sera  affranchi  de  tous  droits  d'enregistrement,  et 
autres  que  celui  du  timbre.  11  pourra  être  transmis  au 
gouvernement  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais. 

Contributions    extraordinaires. 

Les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  francs  ne 
peuvent  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  con- 
tribution extraordinaire  qu'en  vertu  d'une  loi,  si  ce  n'est 
pour  des  cas  urgents,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et 
sans  que  les  contributions  puissent  excéder  le  quart  de 
leurs  revenus    (Loi  du  trimai  1HIK.) 

Dans  le  cas  d'emprunt  ou  d'impôt  extraordinaire,  il 
doit  en  être  rendu  compte  au  Corps  législatif  à  la  session 
la  plus  prochaine. 

Elles  sont  de  deux  espèces  î  1°  celles  que  dans  les  be- 
soins urgents  le  gouvernement  est  obligé   de  demander 
pour  faire  face  à  des  dépenses  imprévues,  telles  qu 
irais  d'une  guerre,  ou  de  préparatifs  de  défense; 
doivent  être  payées  selon  les  règles  tracées  par  ceux  qui 
les  ordonnent. 

2*  Celles  que  les  départements  et  les  communes  ré- 
clament pour  faire  face  à  des  dépenses  de  localité;  elles 
se  perçoivent  sur  les  contribution*  m  centime 

le  franc,  après  qu'elles  ont  été  demandées  par  le  consul 
général  ou  le  conseil  municipal  et  autorisées  par  le  gou- 
vernement* Il  faut  une  loi  pour  les  villes  dont  le  revenu 
"icMe  tOO,0OO  francs. 
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Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  la  Loi,  à  quelque  litre  et 
son*  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine,  Contre  les  au  Uni  les  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confection- 
neraient les  râles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poorstih  is  oonime  oincussioiûiaires, 
bhm  préjudice  de   l'action  en  répétition  pendant  I 

es  oontre  toni  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  II  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
action,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable, 
"et  article  se  trouve  à  la  fin  de  tous  les  budgets.) 

CENTIMES   DÉPARTEMENTAUX. 

eux  qui  sont  votés  par  les  conseils  généraux, 
face  aux  dépenses  d'utili té  départementale; 
sont,  suivant  lem   iiestinatinn,  ordinaires,  facultatifs 
nu  extraordinaires. 

Il  loi  du   |0  mal  1838,  sur  tes  attributions  des 
onseils  généraux,  notamment  l'article  0  concernant  les 
épouses  a  inscrire  eu  boâgel   du  département;  l'ar- 
ticle 10  sur  les  receltes;  l'article  16  sur  les  dépéri 
ultatives;  l'article  33  sur  les  contributions  extraordi- 
naires. 

Les  centimes  additionnels  établis  pour  confection  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  et  autres  travaux  dépar- 
tementaux, sont  perçus  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes;  une  partie  des  fonds  provenant  des  centimes 
additionnels  se  verse  à  U  caisse  d'amortissement,  et  y 
reste  à  la  disposition  du  ministre  «le  l'intérieur. 

I  'ordonnance  royale  du  2i  avril   ÎK'll  décide  que,  du 

centime  mis  à  la  disposition  du  ministre  des   finances 

par  la  loi  du  10  mai  1823,   un  tiers  est  mis  à  celle  des 

préfets,  et   les  deux  autres  à  celle  du  gouvernement,  et 

que  ce  centime  sera  exclusivement  employé  à  couvrir  les 

remises  et  mod  accorder  sur  Ses  contributions 

ère,  personnelle  et  mobilière,  et  les  DOO-valeurs  qui 

-tent  sur  cea  deux  contributions  en  fin  d'exercice. 

Une  ordonnance  doit,  chaque  année,    déterminer   la 

portion  des  parties  prenantes  dans  ce  fonds,  dont  la  des- 

Uoatioa  peul  varier,  selon  les  circonstances.  (Voyet  Co*- 

ttt  municipal  ri  t'ontttl  générai.) 
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qui  M  fait  assister dexperts,  et  aux  opérations  duquel  l 
maire  peut  aussi  concourir. 

Frais.  —  Esrarnif.— Les  frais  des  experts  sont  réglés 
SU  II-  préfet*  sur  ravis  du  sous-préfet.  (Arrêté  du  1  i  ad 
1800t.) fia  sont  supportes  par  ta  commune,  si  la  réclama- 
tion a  été  l ■•■  ntiue  juste,  et  par  le  nviamant,  si  sa  de- 
mande a  été  rejelee.  (Art.  tl)  et  20  iM.) 

Les  frais  à  Ja  charge  de  la  commune  sont  imposés  sur 
Je  rôle  de  l'année  suivante  coinmes  charges  Localetu 

Ceux  à  la  charge  du  réclamant  sont  acquittés  par  lut, 
an  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet,  entre  tes  mains  du 

£ercepleur  :  il  n>;t  pas  besoin  de  dire  que  les  OOQtrv 
uablefl  ne  doivent  jamais  se  hâter  de  réclamer,  et  qu'il 
faut  que  leur  droit  soit  bien  établi  pour  que  la  réclama- 
tion ne  leur  occasionne  pas  de  dépenses  souvent  supé- 
r .  ■  - 1  j  i  ■  —  dr  Ixmii.:iiiï|i  a  imrs  impositions  :  on  gagm.*  ra- 
rement à  soutenir  des  discussions  avec  les  agents  du 
Use. 

3"  Lorsque  le  montant  en  est  devenu  irrecouvrable 
depuis  la  confection  des  rôles,  les  maires  doivent  fairo 
parvenir  leur  opinion  au  contrôleur,  sur  l'exactitude  des 
états  dresses  à  oui  effet. 

Les  non-valeurs  à  accorder  sur  la  contribution  fomière 
et  sur  eelle  des  portes  et  fenêtres  ne  peuvent  guère 
lendre qu'aux  maisons  habitées  par  des  indigents,  qui 
toutefois  sont  comprises  annuellement  dans  le  rôle;  et 
relativement  à  la  contribution  personnelle  et  mobiih-ie, 
il  est  nécessaire  de  s'assurer  si  la  perte  sur  laqtieii. 
motive  la  demande  de  non-valeur  est  effectivement  pos- 
térieurs à  Ifl  confection  du  rôle,  ce  que  le  maire  certifie 
après  vérification. 

Réclamation  (1).  —  On  vient  de  lire  ee  qui  regarde  tes 
droits  de  TEtal;  occupons-nous  maintenant  de  ceux  des 
i  itoyens. 

Le<  réolamatiofis  doivent  être  remises  dans  les  troll 

mois  qui  suivant  la  mise  en  recouvrement  du  rôle,  et  KC- 

compagnées  de  t'extrait  du  rôle  et  de  la  quittance  des 

termes  échus. 
Les  pétitions  doivent  eïre  sur  papier  timbré,  s'il  s'agit 

d'une  cote  au-dessus  de  10  francs. 

Le  t  enregistre  les  pétitions  et  les  envoie  au 

ifrolrur,  qui  prend Tavis  du  maire,  s'il  s'agit  de  con- 


fier aussi  ce  mot. 
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tribu  lion  de  portos  et  fenêtres  ou  de  patentes  ;  et  Favis 
des  commissaires-répartiteurs.,  s'il  s*iigit  de  la  contribu- 
tion fooci*  mette  ou  m  obi  1  h i 

Après  que  le  main  el  le  répartiteur  ont  donné  laor 

a%ist  le  contrôlent  donne  aussi  le  sien,  qu'il  adn  sse  au 

ui-ci  renvoie  le  lotit  an  préfet,  qui   le 

transmet  au  directeur,  el  i  c-i  sur  le  rapport  de  H   El*r- 

nier  que  prononce  le  conseil  de  préfecture  :  tout  contrf- 

luialili'  qui  voudrait  éviter  cette   liliére,  H  qui  Oulres- 

it  directement  au  directeur  on  au  préfet,  retarderait 

ulus  qu'il   n'avaiu  ei  ait  la  décision  ;  car  il    faudrait  que 

mandé  descendit  d'abord,  par  la  même  filière,  jus* 

3i\  répartiteurs,  et  quelle  i-  mnniat  ensuite  jusqu'au 
irecteur  ou  au  préfet. 

Lorsque  la  demande  n'est  point  accueillie  pat   1rs  tr- 
ieurs, le  contrôleur  en  informe  le  eontribuable,  qui 
i  sisle  de  sa  réclamation,  ou  bien  demande  une  ex- 
pertise, /j'iit  ne  peut  lui  Mrs  refus™  ;  dans  l'un  et  l'autre 
Btréleor   lait  ion    rapport  au  sous-préfet  qui 
donne  sou  avis,  et  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  le 

rapport  du  directeur, 
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fonctions  des  rruires,  en  ce  qui  conrenie  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  eûnslstenl  : 

1°  À  fournir  annuellement  au  sous-préfet  les  rensei- 
gnements qu'il  demande  pour  lui  servir  à  nommer  les 
w  liteurs  ; 

2°  A  convoquer  et  présider  le  conseil  de  répartition; 

3»  A  soumettre  à  la  dieeuss ioa  de  ce  oonseij  les  états 
de  changement  qui  servent  à  la  confection  des  i 

Les  états  de  mutation  relatifs  a  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  offrent  aux  maires  le  moyen  de  faire 
rayer  dea  rôles  liss  individu*  DOtoiremant  indigents,  qui, 
dans  quelques  communes,  y  figurent  périodiquement 
ih.iqio'  année,  et  dont  la  cotisation  réimposée  l'année 
nte  esl  une  source  d'embarras  pour  le  percepteur, 
.  t  de  travail  pour  l'administration,  sans  aucun  avantage 
pour  la  commune. 

j.r^  maires  ne  doivent  rien  négliger  pour  connaître  et 

{tour  désigner,  dès  le  mois  de  novembre,  tons  les  contH- 
uiables  alors  suverptibl^  d'être  compris  an  i 

s  pour  l'exercice  suivant,  afin  de  riïmiuuev  V%  w>m- 
i  ImpÔte  supplétif  dont  la  confection,  pefc<to\.V- 
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mm]  s  de  l'année,  complique  le  travail  des  bureaux,  el 
jette  de  la  confusion  dans  le  recouvrement,  [imiftn 
diverses  du  ministre  des  finances.) 

MOOOTtlMSHT    DKS   CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

La  publication  des  rôles  doit  cire  faite  par  les  rnirrê>. 
Il  fait  afficher  ou  publier  à  son  de  misse  I  amHëdti 
préfet  qui  donnr  ;i  ehurun  fie  ces  rûl«  la  forme  BU 
loire,  et  prévient  les  contribuables  que  ces  râla  vont 
être  dépotai  siir-le-eliamp  au  bureau  du  percepteur» 
pour  cire  mis  en  recouvrement. 

La  magistrature  paternelle  dont  les  maires  sont  In- 
TOStis  leur  fait  un  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  pour- 
suites qu'il  est  reconnu  indispensable  de  diriger  contre 
les  retardataires,  ne  dégénèrent  pas  en  vexations  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  charges  dr  les  exercer. 

Il  importe  que  les  maires  indiquent,  avec  la  plus 
grande  précision,  les  jours  et  heures  de  l'arrivée  et  du 
départ  du  porteur  des  contraintes,  et  qu'avant  de  cons- 
tater, par  leur  signature  sur  le  bulletin,  le  nombre  de 
jours  passés  dans  la  commune  par  cet  agent,  ils  ne  né- 
gligent rien  pour  s'assurer  si,  pendant  re  temps,  il  ne 
s'est  pas  absenlé.  Les  dispositions  réglementaires  snr 
celte  matière,  se  trouvent  dans  Tan-été  du  gouvernement 
du  16  thermidor  an  vin. 

Contribution  mobilière,  per tonnelle,  porte  ■  et 
fenêtre»  et  patentes. 

La  loi  du  21  avril  1H32 a  abrogé  celle  du  2B  mars  1831 
et  supprimé  l'impôt  de  quotité  pour  revenir  à  Vim pôt 
de  répartition.  Cette  législation  est  encore  en  \igueur.  Les 
principales  dispositions  sur  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  sont  contenues  aux  articles  8f  9  et  10. 

L'article  12  porte  qu'elle  est  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe,  jouissant 
de  ses  droits  et  non  réputé  indigent. 

L'article  13,  que  la  cote  personnelle  n'est  due  que  dans 
la  commune  du  domicile  réel. 


DE  LA   CONTniBCTlOX   MOBILIÈRE. 

Le  conseil   général  répartit  le   contingent  assigné  au 
département  entre  les  arrondissements,  et  taeonsQU  d'ar- 
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avec  lui.  Cas  auxiliaires,  dont  le  rôle  n'est  pas  sans  im- 
portance, s'appellent  indicateurs. 

Les  répartiteurs  se  distribuent  les  sections;  un  on  plu- 
sieurs d'entre  eux  se  transportent  sur  chacune  d'elles 
avec  deux  indicateurs  au  moins,  et  ils  composent  avec 
eux  les  états  de  sections.  Le  jour  du  transport  doit  être 
annoncé  à  l'avance,  afin  que  les  contribuables  de  la  sec- 
tion ou  leurs  fermiers  puissent  Être  présents  si  bon  leur 
semble,  faire  leurs  observations,  ou  donner  des  rensei- 
gnements aux  répartiteurs. 

Les  états  de  sections  sont  signés  tant  par  les  indicateurs 
que  par  les  répartiteurs  qui  les  ont  formés,  et  si  quel- 

Sue  indicateur  ne  sait  on  ne  peut  signer,  on  en  fait  rn<ui- 
on> 

Cette  supposition  que  l'indicateur  peut  ne  pas  savoir 
signer,  rapprochée  des  termes  de  L'article  0,  qui  veut 
pour  répartiteurs  des  citoyens  capables,  indique  qu'une 
personne  qui  ne  saurait  pas  signer  ne  pourrait  pas  être 
appelée  aux  fonctions  de  répartiteur,  puisque  c'est  lui 
qui,  par  sa  signature,  supplée  à  celles  des  'indicateurs^ 
qui,  étant  pris  parmi  les  cultivateurs  et  les  ouvriers 
même,  sont  malheureusement  trop  souvent  hors  d'état 
de  signer. 

L'article  46  parle  des  propriétés  des  communes,  des 
hospices  et  autres  établissements  publics,  auxquelles  la 
loi  est  déclarée  commune.  Les  articles  47  et  suivants  sont 
relatifs  aux  rapports  avec  l'administration  supérieure, 
aux  matrices  des  rôles  et  à  leur  conservation.  L'article 
52  notamment  met  les  états  de  sections  et  les  matrices 
des  rôles  sous  la  garde  de  l'administration  municipale. 

Évaluation  du  revenu. 

Le  mode  d'évaluation  du  revenu  imposable  des  pro- 

Ï»riétés  foncières  est  réglé  par  les  articles  56  et  suivants. 
I  résulte  de  l'ensemble  de  cette  partie  de  la  loi  que  les 
répartiteurs  doivent  déduire  sur  le  produit  imposable 
les  frais  de  culture,  semence,  récolte»  entretien  ,  engrais, 
pressoir,  dépérissement,  plantations  partielles,  voyez 
pour  les  terres  labourables  l'article  57;  pour  les  jardins 
et  potagers,  l'article  58;  pour  les  parterres,  pièces  d'eau, 
avenues  et  autres  objets  d'agrément,  l'article  59  ;  pour 
les  vignes,  les  articles  50  et  61  ;  pour  \ea  ^î£\m*\*aNxfc- 
rélles  et  artificielles,  les  articles  68  et(&\  ^owc  \«&  \«w*& 
raines  et  vagues,  pâtis,  marais,  etc.,  \ea  axt\c\«&  fcfc  «X.»- 
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commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune. 

Lorsque,  par  suite  de  changement  de  domicile,  ud 
coiilrilmahle  se  trouvera  imposé  dans  deux  communes, 
quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation,  il  ne  devra  U 
contribution  que  dans  la  commune  de  sa  nouvel  le  rési- 
dence* 

Art.  14.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habi- 
tations particulières,  soit  pour  eux,  sort  pour  leur  famille, 
les  officiers  sans  troupe,  offin  major»  officiers 

de  gendarmerie  et  de   recrutement,  les  employés  de  la 
guerre  et  de   la. marine   dans  les  garnisons  et  dam 
porte,  les  préposés  de  l'administra  nota  des  douanes,  seul 
également  imposables  à  la  contribution  persomi 

Art*  15.  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  tes 
employés  civils  et  "militaires, loges  gratuitement  dans  des 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes  un  aux  hospices,  sont  imposables  à  la  contri- 
bution personnelle  d'après  la  valeur  locative  des  partie? 
de  ces  bâtiments  affectées  à  leur  habitation  personi 

Art*  17.  Les  commissaires  répartiteurs»  assistés  du 
trôleur  des  contributions  directes,  rédigeront  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  Ils 
porteront  sur  celte  matrice  Ions  1rs  habitants  jouissant  de 
leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  et  détermineront 
les  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  la  répartition  in- 
dividuelle. 

Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habitation  per- 
sonnelle devront  seules  être  comprises  dans  Té  valu  al  ion 
des  loyers. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  valeurs  mobilières 
doivent  élu  prises  en  considération- Tout  citoyen  imposé 
en  proportion  de  ses  facultés  présumées  a  droit  de  ré- 
clamer. 

Il  sera  formé  annuellement  un  étal  des  mutations 
venues  pour  cause  de  décès,  de  changement  de  résidence, 
de  diminution  ou  d'augmentation  de  loyer. 

Les  répartiteurs  peuvent  tonjours  faire  usage  des  élé- 
ments d  après  lesquels  ri.ii  nt  lixécs  les  cotes  indivi- 
duelle antérieurement  à  1831. 

Art.  18-  Lors  de  la  formation  de  ta  matrice,  le  1rs 
des  répartiteurs  sera  soumis  au  conseil  municipal,  qui 
désignera  les  habitants  «pril  croira  devoir  exempter  de 
toute  cotisation,  et  ceui  qu'il  jugera  convenable  de  n'as- 
styettir  qu'à  la  taxe  individuelle. 
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<.  19.  Les  centimes  additionnels  généraux  et  parti* 

ers  ajoutés  au  principal  du  contingent  personnel  et 

jbilier  de  la  commune,  ne  porteront  que  sur  les  coti- 

tions  mobilières;  la  taxe  personnelle  sera  imposée  en 

incipal  seulement 

Art.  KK  Dans  l'avilies  ayant  un  octroi,  le  contingent 
ersonnel  et  mobilier  pourra  être  payé  en  totalité  ou  en 
partie  parles  cuisses  munit  îipales,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  aux  préfets  par  les  conseils  municipaux.  Ces 
ils  détermineront  la  portion  du  continrent  qui  de- 
vra être  prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi.  La  portion 
à  percevoir  bu  moyen  d'un  rôle  sera  répartie  en  cote 
mobilière  seulement,  au  centime  If4  franc  des  loyers 
d'habitation,  a prèa  déduction  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croiront  devoir  ►•\rrnpfer  de  la  co- 

ttetiûQ. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux 
ne  recevront  leur  exécution  qu'après  avoir  été  approu- 
par  ordonnance  du  gouvernement. 

Art,  if.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  étant 
établie  pour  l'année  entière,  lorsqu'un  contribuable  vien- 
dra à  décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses  héritiers 
seront  tenus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

Art.  22.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la 
pe  reept  ion  *  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  ta 
contribution  personnelle  et  mobilière  sera  exigible  pour 
la  totalité  de  Tannée  courante. 

propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  lo- 
ires,  devront,  un  mois  avant  l'époque  du  déménage- 
ment de  leurs  Locataires,  se  faire  représenter  par  ces 
derniers  les  quittances  de  leur  contribution  personnelle 
et  mobilière 

Lorsque  les   locataires   ne   représenteront   point  ces 
quittances,  les  propriétaires  ou  principaux  locataires  se- 
ront tenus,   sous  leur  responsabilité    personnelle,  de 
donner,  dans  les  trois  jours»  avis  du  déménagement  au 
jeteur. 

Art.  23.  Dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  pro- 
priétaires, et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  de- 
viendront responsables  des  termes  échus  de  la  contri- 
bution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater, 
ilie  jours,  ce  déménagement  par  le  maire,  le 

de  paix  ou  le  commissaire  de  pti 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  déclaration  de 
leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux  toc&X&vrofe  * 
Maires.  Yfc 
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cjuî  correspond  avec  un©  autorité  supérieure,  doit  tou- 
jours prendre  la  plume  avec  l'idée  que  ce  qu'il  écrit  doit 
tôt  ou  tard  devenir  public. 

Les  maires  et  adjoints  ne  correspondent  directement 
avec  aucune  autre  autorité  que  le  préfet  (ou  sous-préfot), 
le  ministère  public,  ragent  voyer  cantonal  ou  d'arron- 
dissement. 

Ils  ne  doivent  s'adresser  aux  autorités  supérieures  que 
dans  les  cas  extraordinaires,  et  alors  même  c'est  à  l'au- 
torité immédiatement  supérieure  à  celle  dont  ils  dépen- 
dent, qu'ils  doivent  recourir,  c'est-à-dire  au  préfet,  au 
procureur  général,  et  non  pas  aux  ministres.  Cette  règle 
souffre  exception  quand  un  préfet,  un  procureur  général 
ou  un  président  de  cour  d'assises,  demande  directement 
des  renseignements  ;  les  maires  doivent  alors  les  trans- 
mettre directement,  c'est-à-dire,  sans  les  faire  passer  par 
la  filière  administrative  ordinaire. 

Les  maires  des  grandes  villes  correspondent  directe- 
ment pour  toutes  les  affaires  avec  le  préfet;  mais,  en  cas 
d'événements  extraordinaires,  ils  peuvent  s'adresser  im- 
médiatement soit  au  procureur  général,  s'il  s'agit  d'af- 
faires judiciaires,  soit  au  ministre  de  L'intérieur,  s'il  est 
question  d'affaires  administratives  :  ces  prohibitions  ont 
pour  objet  de  soustraire  le  ministre  à  des  réclamations 
auxquelles  les  préfets  peuvent  souvent  faire  droit,  dans 
les  termes  d'instructions  ministérielles  que  les  adminis- 
trateurs en  sous-ordre  ne  connaissent  pas  toujours. 

Les  maires  écrivant  par  la  poste  au  préfet,  au  sous- 
préfel,  an  parquet  du  tribunal  ou  aux  fonctionnaires  ci- 
dessus  indiqués,  mettent  leurs  lettres  ou  paquets  sous 
bandes  croisées;  ils  signent  et  apposent  le  cachet  de  la 
mairie  sur  l'une  des  bandes;  sans  cela,  les  lettres  ne 
parviendraient  pas  en  franchise  à  ce  fonctionnaire,  et 
seraient,  fort  probablement,  mises  au  rebut-  Une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  2t>  mai  1835,  autorise 
les  maires  à  écrire  en  franchise  au  préfet  de  leur  dépar- 
tement, par  lettres  simples,  sans  addition  de  pièl 
sans  enveloppe,  à  la  charge  par  eux  d'écrire,  sur  chaque 
lettre,  ces  mots  :  Nécessité  de  fermer,  le  Maire  de.,,.,  et 
designer.  Le  10  octobre  suivant,  le 'ministre  a  décidé 
que  la  correspondance  des  maires  entre  eux,  dans  la  cir- 
conscription cantonale,  était  permise,  sous  la  seule  con- 
dition de  L'expédier  sous  bande. 

Les  lettres  envoyées  aux  ministres  doivent,  au  con- 
traire, être  sous  enveloppe, 


cosrtmi.  103 

Une  circulaire  du  5  germinal  an  vm  porte  que  toutes 
lee  demandes  des  particuliers,  des  communes,  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  commissaires  des  hospices,  des 
employés  aux  prisons,  etc.,  ne  doivent  parvenir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  par  l'entremise  du  préfet,  et 
après  avoir  passé  à  son  examen.  Toute  lettre  qui  arrive- 
rait directement  au  ministre  serait  renvoyée  sans  ré- 
ponse, à  moins  qu'elle  ne  contint,  contre  le  préfet,  des 
plaintes  pour  déni  de  justice  administrative. 

Une  autre  circulaire  de  1830  renouvelle  ces  disposi- 
tions ;  et  le  ministre  de  la  guerre  a  même  été  plus  loin, 
en  défendant  qu'aucune  demande  lui  fût  adressée  autre- 
ment que  par  les  chefs  des  corps,  sous  peine  de  rester 
sans  réponse. 

Il  est  des  particuliers  et  des  fonctionnaires  publics  qui 
s'exemptent  de  cette  formalité;  mais  ils  n'y  gagnent 
rient  car  tout  ce  qui  concerne  l'administration  est  ren- 
voyé au  préfet  avant  toute  réponse  du  ministre  :  ainsi, 
l'on  perd  du  temps,  et  Ton  risque  d'indisposer  l'adminis- 
tration en  voulant  se  hâter. 

Le  port  de  toutes  les  lettres  et  paquets  adressés  par 
les  particuliers  aux  administrations  locales,  est  à  la  charge 
des  particuliers,  qui  doivent  affranchir. 

Les  mandements  imprimés  que  les  archevêques  et 
évoques  adressent  aux  préfets,  sous-préfets,  maires  des 
communes,  et  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  de 
leurs  diocèses,  doivent  leur  parvenir  francs  de  port, 
lorsqu'ils  ont  été  mis  sous  bande  :  ils  sont,  en  outre, 
exempts  du  timbre.  Il  en  est  de  môme  de  la  correspon- 
dance des  recteurs  avec  les  maires  et  les  officiers  de 
l'Université  qui  résident  dans  l'arrondissement  univer- 
sitaire, et  en  général  des  fonctionnaires  du  môme  dépar- 
tement qui  correspondent  entre  eux  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions. 


COSTUME. 

Le  costume  a,  de  tout  temps,  été  considéré  comme  un 
moyen  utile  d'assurer  l'ordre  en  faisant  reconnaître  les 
fonctionnaires  chargés  de  le  maintenir,  et  de  leur  faire 
accorder  la  considération  qui  leur  est  due. 

Il  a  été  jugé  souvent  qu'un  acte  n'est  pas  uwV^saçft 
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qu'il  aurait  été  fait  par  un  fonctionnaire  sans  costume  ; 
mais  il  a  été  reconnu  souvent  aussi  que  les  particuliers 
ne  sont  pas  coupables,  quand  ils  résistent  aux  injonc- 
tions de  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  leurs 
insignes,  {Arrêts  des  3  brumaire  an  xrv,  9  juin  1807, 
10  mars  1815  et  11  octobre  1821.  Voyez  Uniforme.) 


CBIEUBS  ET  CHâHTEUHS  PUBLICS, 

U M  individus  qui  exercent  cette  industrie  doivent 
être  soumis â  une  surveillante  spmale  de  la  police, parce 
qu'ils  distribuent  souvent  des  chansons  contraires  aux 
mœurs  et  à  la  paix  publique»  Les  particuliers  doivent 
aussi  s'en  défier. 

buis  tous  les  cas,  la  loi  du  52  juillet  1791  et  l'article 
287  du  Code  pénal  autorisent  les  maires  à  leur  interdire 
le  débit  des  chansons  contraires  à  la  décence  et  à  Tordre 
public;  et  il  est  défendu  aux  chanteurs  de  s'établir  mr 
les  places  et  dans  les  rues  sans  une  permission  du  maire. 
(Voyez  tiaielmtrs.) 

La  loi  du  16  février  1831  contient  ce  qui  suit  - 

Nul  ne  pourra  exercer,  même  temporairement f  la  pro- 
fession de  crieur,  de  vendeur  ou  de  distributeur,  sur  la 
voie  publique,  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  imprimés, 
lithographies,  autographes,  moulés,  gravés  ou  à  la  main, 
sans  autorisation  préalable  de  l'an  Irrité  municipale. 

Celte  autorisation  pourra  être  retirée. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  chan- 
teurs sur  la  voie  publique. 

Toute  contravention  à  la  disposition  ci-dessus  sera  pu- 
nie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  pour 
la  première  fois,  et  de  deux  mu  h  ;i  un  an  en  cas  de  ré- 
cidive. Les  contrevenants  seront  traduits  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  qui  pourront,  dans  tous  les  cas, 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  iC3  du  Code  pénal. 


CUITES, 

Le  culte  csl  l'hommage  que  l'homme  doit  à  la  divi- 
nité. Il  y  en  a  deux  :  l  un  intérieur,  qui   réside  dans 


CI 
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1  ame,  et  qui  ne  peut  nous  occuper  ici  ;  l'autre,  extérieur, 
dépend  des  lieux,  des  temps,  des  convictions,  des  lu- 
mières et  parfois  malheureusement,  des  passions  hu- 
maines. 

La  protection  des  cultes  oVrive  des  lois  constitution- 
nelles et  de  l'intérêt  général  ;  la  surveillance  est  prés- 
ente par  les  luis  politiques  et  le  concordai;  la  répression, 
qui  autrefois  était  du  ressort  de  lésiasliques,  est 

aujourd'hui,  quand  il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions, du  ressort  des  tribunaux  ordinaires» 

Examinons  les  rapports  des  cultes  extérieurs  avec 
l'autorité  municipale, 

La  loi  en  reconnaît  trois  dont  elle  salarie  les  ministres  : 
te  culte  catholique,  le  culte  protestant,  le  culte  Israélite. 

Le  code  pénal  renferme  les  dispositions  suivantes  sur 
La  police  des  cultes  ; 

Toute  personne  qui»  par  des  voies  de  fait  ou  menaces, 
aurait  contraint  ou  empêche  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  l'un  des  cultes  autorises,  ri  assiste i  à  l'exercice 
de  ce  culte,  de  célébrer  otl  laines  fêtes,  d'observer  eei- 
lains  jours  de  repos,  et  en  conséquence  d'ouvrir  ou  fer- 
mer leurs  nteli'M's  nautiques  ou  magasins,  et  de  faire 
ou  quitter  eortalm  travaux,  nu  murait,  par  ce  seul  fait, 
la  peine  d'une  amende  de  tlî  à  200  fr.,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  a  deux  mois.  (Art.  SflOJ 

L'oiïicier  de  l'état  civil  chargé  de  rédiger  les  actes  de 
l'état  civil  des  citoyens,  ne  doit  pas  faire  EMOtiOA,  dans 
taa,  ries  cérémonies  religieuses.  (Art.  21.) 

L'article  45  du  concordat,  du  18  germinal  an  x,  porte 
qu'aucune  cérémonie  religieuse  ne  doit  avoir  lieu  hors 
des  édifie**  consacrés  au  cuite  dùtis  les  villes  où  H  y  fl 
des  temples  devines  à  différente  cultes. 

Les  articles  *>%  54,  SKS  sur  le  prône,  la  bénédiction  nup- 
tiale et  les  registres  des  curés,  doivent  aussi  flxer  l'at- 
tention des  maires.  (Yoyw  CJèbfcff.) 

Le  décret  du  3  mai   18(10,  relatif  au  culte  protestant, 
porte  que  les  communes   où  ce  culte  est  exercé  con- 
curremment avec  le  culte  catholique,   sont  autorl» 
procurer  aux  ministres  un  logement  et  un  jardin  ;  m 
supplément  de  traitement  qu  il  y  aurait  lieu  d'accorder 
i  ministres,  les  trais  Ae  doi  éructions,  réparations, 

ntrelien  des  temples  et  ceux  du  culte,  seront  également 
à  la  charge  des  communes,  lorsque  la  nécessité  dft  n%- 
nir  nu  secours  des  églises  sera  constatée.  Ce  Aècv<i\  *" 
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rendu  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  du 
décret  du  J5  germinal  an  xu. 

Le  gouvernement  a  pris,  le  18  germinal  an  xi,  un  ar- 
rêté relativement  au  traitement  des  ministres  du  culte 
catholique  et  autres  dépenses  accessoires,  qui  porte  en- 
tre autres  dispositions  : 

Art.  3.  Les  conseils  municipaux,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 67  de  la  loi  du  18  terminai  an  x,  délibéreront  : 
1"  sur  les  augmentations  de  traitement  à  accorder,  sur 
les  revenus  de  la  commune,  aux  cures,  vicaires  et  des- 
servants; 2,j  sur  1rs  [Vais  i  ameublement  dos  maisons 
curiales;  9°  sur  les  frais  d'achat  et  entretien  de  tous  les 
objets  nécessaires  au  service  du  culte  dans  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales. 

Art.  4.  Les  conseils  municipaux  Indiqueront  le  mode 
qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  pour  lever  les  sommes 
à  fournir  par  la  commune,  pour  subvenir  aux  dépenses 
désignées  en  l'article  précédent. 

I .*■  s  conseils  municipaux  ><mt  autorisés  par  l'article  72 
de  la  lui  iîu  \x  germinal,  à  procurer  un  lo§6tnetli  et  un 
jardin  aux  curés  et  aux  desservants  des  succursale 
les  évêques  doivent,  aux  termes  de  l'article  77,  se  con- 
certer avec  les  préfets  afin  d'obtenir  des  édifices  i 
nabi  es,  pour  servir  d*égttses  dans  les  paroisses  où  il  n'y 
en  aurait  point  de  disponibles. 

Le  gouvernement  autorise  les  échanges  de  terrains  ou 
édifices,  ainsi  que  les  acquisitions  et  constructions  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  loi,  H  peut  aussi,  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux  et  l'avis  des  préfets, 
permettre  aux  communes  de  faire  ouvrir  dans  les  mairies 
un  registre  de  contributions  volontaires  pour  subvenir  a 
ces  dépenses. 

Un  prélèvement  de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  de 
toutes  les  propriétés  foncières  des  communes,  telles  que 
maisons,  bois  et  biens  ruraux,  doit  être  effectué  pour 
former  un  fonds  de  subvention  pour  faire  face  aux  répa- 
rations, acquisitions,  reconstructions  des  séminaires  ou 
des  maisons  des  curés  ou  desservants,  ou  des  ministres 
protestants.  (Loi  du  15  ttptembr*  1807.) 

Les  pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteignent  successive- 
ment sont  partiellement  employées  à  l'augmentation  du 
traitement  des  vicaires,  à  celui  des  nouveaux  curés,  des- 
servants et  vicaires  à  établir,  et  à Taceroissemeo 
fonds  destinés  aux  réparations  des  édifices  du  clergé 
diocésain.  {Lvi  du i  jttitiet  l&2t,] 
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Dépende*  du  Cuite. 

La  loi  du  U  février  1810  contient  des  dispositions  im- 
portantes. 

âft,  1".  Lorsque,  dans  une  paroisse»  les  revenus  de 
la  fabrique,  ni,  à  leur  défont,  les  revenus  communaux 
no  seront  pas  suffisants  pour  les  dépensai  annuelles  de 
la  célébration  du  culte,  la  répartition  entre  les  habitants, 
au  marc  le  franc,  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
,  pourra  être  faite  et  rendue  exécutoire  provisoire- 
ment par  le  préfet,  si  elle  n'excède  pas  100  francs  dans 
lai  paroisses  de  six  cents  amcs  et  au-dessous,  150  francs 
dans  les  paroisses  de  six  cents  à  douze  cents  âmes,  et  300 
francs  au-dessus  de  douze  cents  Entât-* 

J  |  répartition  ne  pourra  rtn-  ordonnée  provisoirement 
que  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  si  ces  dé- 
penses sont  au-dessus,  jusqu'à  concurrence  du  double 
des  sommes  ci-dessus  énoncées. 

SU  s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisation  par  une 
loi  sera  nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  qu'elle  ait  été  rendue. 

Art.  2.  Lorsque,  pour  les  réparations  ou  reconstruc- 
tion! des  édifices  du  culte,  il  sera  nécessaire,  à  défaut 
des  revenus  de  la  fabrique  ou  communaux,  de  faire  sur 
la  paroisse  une  levée  extraordinaire,  il  y  sera  pourvu 
par  voie  d'emprunt,  à  la  charge  du  remboursement  dans 
un  temps  déterminé,  ou  par  répartition,  au  marc  le 
franc,  sur  les  contributions  fûiieière  et  mobilière. 

Art,  3,  L'emprunt  et  la  répartition  pourront  être  auto- 
rises provisoirement  par  le  préfet,  sî  les  sommes  n'excè- 
dent pas  celles  énoncées  en  l'article  1", 

La  répartition  en  sera  ordonnée  provisoirement  par  un 
il  délibéré  en  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  s'agira  de 
sommes  de  100  à  300  francs  dans  les  paroisses  de  six 
cents  habitants  et  au-dessous,  de  150  à  450  francs  dans 
celles  de  six  cents  à  douze  cents  babilauts  ;  au-delà  de 
ces  sommes,  l'autorisation  devra  être  donnée  par  une 
lof. 

Art.  4  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs 
communes,  la  répartition  entre  elle  sera  faite  au  marc  le 
franc  de  leurs  contributions  respectives,  savoir  :  de  la 
contribution  mobilière  et  personnelle,  s  il  's'agit  de  la  dé- 
pense pour  la  célébrait  on  du  culte  ou  tic  rèç§xatà&ft  Bû 
(\>ntrë>tien;  fit  au  marc  le  franc  des  cm\tnt*ul\çm% 
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paratkms  ou  re- 

prarâoires  on  emprunts  auto- 
à  l'approbation  do 


le  décret 


par  tes 


dTtal,  4a  ±2  février  IS13,  porte  c 
ayant  réglé  tout  ce  i 


les  règlements  provisoires  faits 
>  U  decisï 
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décision  du  gouvi 
an  xi»  doivent  être  considères  < 


qmi  concerne  Ves  cierges,  voyez  le  décret  do  36 
I8IX  cni  tes  partage  entre  les  membres  du 
"  et  U  fabrique. 

•  mars  18&,  dans  le  but  de  concilier, 

tes  intérêts  des  communes  et  ceux 

amie  paroisses,  autorise  les  fa- 

à  se  remettre  en  possession  de* 

autrefois  aux  églises  qu'elles 

;  il  est  nécessaire  d'en  rapporter  le  texte. 

Les  frbriqocs  des  succursales  érigé 


cription  générale  des  paroisses  approuvée  j 
du  »  août  1*00,  on  qui  le  sera 


seraient  à  lavenir. 
des  l 
it  autrefois  aux  églises  qu'elles  ad- 
on  à  celles  qui  y  sont  réunies,  dont,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le 
translert  on  Valténation  «aurait  pas  été  définitivement 
ti  régulièrement  consommé,  en  exécution  de  l'article  i 
et  l'arrêté  du  7  thermidor  an  \i  et  des  décrets  des  30  mai 
et  M  juillet  tm. 

Art  i,  La  même  faculté  est  accordée,  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  fabrique*  des  chapeltes  établies  ronfor- 
même  m  aux  dispositions  du  titre  II  du  décret  du  30  sep- 
tembre tsoT.  mais  >f  ulement  quant  à  l'usufruit  des  bien* 

appartenant  autrefois,  soit  à  l'église 

gaiement  en  chapelle,  soit  à  celtes  qui  se  trouveraient 

conscription,  e t  à  la  charge,  par  ta 

fabrique  us  ,  de  donner  immédiatement  axis  i 

>rtqu*  dr  :  saie,  des  biens  ou  rentes 

se  serait  mis**  ou  poursuivrait  Ventrée  en  jouis- 

le  dernière,  être  prh  -ures 

;     renient  eu 

J|  U  nue  propriété. 

Mirent  nens  oroooser  de  dis- 
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traire  des  biens  et  rentes  possédés  par  une  fabrique  pa- 
ile,  pour  èlie  rendus  à  leur  destination  originaire, 
soit  en  toute  propriété,  voit  seulement  on  simple  usufruit, 
suivant  les  distributions  établies  ct-dessns,  ceux  ou  parlie 
de  œca  provenant  do  l'église  érigée  postérieurement  en 
BOd  m  hapelle.  lorsau'il  sera  reconnu  que  cette 

distraction  laissera  à  ta  fabrique,  possesseur  actuel,  les 
ressources  sullïsanles  pour  (^acquittement  de  ses  dé- 
pens 

La  délibération  de  celte  dernière  fahi  ique,  une  copie 
h  budget,  la  dfiiùérationduoon*9il  muniripuL  al 
avis  do  smis-préfet  et  du  préfet»  devront  accompagner  la 
proposition  de  révêque. 

Si  l'on  considère  que  le  pr«  unbule  de  cette  ordonnance 
annonce  que  La  vnluiitédeson  auteur  était  de  concilier, 
autant  «ue  possible,  HutériH  que  lui  inspiraient  tes  • A 

Î'orts  et  les  tûOtifioet  des  communes  réunies  pOttf  Obtenir 
'exercice  de  la  religion,  et  celui  que  méritent  les  églises 
reconnues  comme  paroisses;  si  Ion  considère  surtout 
que  l'article  3  admet  les  conseil*  municipaux  à  délibérer 
sur  l'objet  d'une  proposition  de  levêque,  on  reconnaît 
encore  ici  avec  quel  soin  doiv-eni  cire  disi  utes  les  inté- 
rêts des  communes  quand  ils  sont  en  contact  avec  ceux  des 
fabrique*. 

DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE. 

La  décentralisîitimi  administrative,  qui  préoccupe  à  un 

si  bant  point  Les  esprits  les  plus  élevés,  n'entre  dans  te 

«  adre  d  un  manuel  qu'autant  qu'elle  e<i  passée  dans  les 
.  •  Lie  .»  nroduil  deui  dispositions  législative*,  qui  sont 
deux  décrets  :  l'un  du  £*  mars  1858,  l'autre  du  VA  avril 
ijsi.i  .  Le  premier  était  accompagné  de  quatre  tableaux  qui 
nui  été  reproduits  et  modifiés  par  le  second.  Nous  allons 
ionner  le  texte  de  ces  deux  décrets  et  DOUl  ne  présen- 
Brons  les  tableaux  qu'avec  le  second  pour  éviter  les 
ou  blés  emplois. 

Voici  le  décret  du  25  mars  t852. 
Art.  1*'.  Les  préfets  continueront  de  soumettre  a  la 
n  iln  ministre  de  l'Intérieur  les  alla  ii  men- 

tales et  communales  qui  affectent  directement  l'intérêt 
al  de  I  Kt.ii,  telles  que  l'approbation  des  budgeis 
Jép&rtemcnt&ux,  les  Impositions  extraordinaires  et  les 
délimitations  territoriales;  mais  ils  slaAuwrtA &fe*Wftate 
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sur  toutes  les  autres  alîaires  départementales  et  com- 
munales qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  du 
chef  de  l'Ltat  ou  du  ministre  de  l'intérfoar.,  fil  dont  11 
nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  2,  Ils  statueront  également,  sans  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  sur  les  divers  objets  concernant  ta 
subsistances,  les  encouragements  â  l'agriculture,  l'ensei- 
gnement agricole  et  vétérinaire,  les  a  flaires  commerciales 
et  la  police  sanitaire  et  industrielle  dont  la  nomenclature 
est  fixé*  par  le  tableau  B  ci-annexé. 

Ait.  9.  tes  préfets  statueront  en  conseil  de  préfecture, 
Uun  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mats  sur 
l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  en  matières  domaniales  et 
forestières,  sur  les  objets  déterminés  par  le  tableau  C 
ci-annexé. 

Art.  4.  Les  préfets  statueront  également,  sans  l'autori- 
sation du  mini  sire  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis 
ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  et  conformé- 
ment  aux  règlements  ou  instructions  ministériel  les,  -»Ur 
tous  tes  objets  mentionnés  dans  le  tableau  D  ci-annexr. 

Art,  5.  Ils  nommeront  directement*  sans  l'intervention 
du  Gouvernement  el  sur  la  présentation  des  divers  chefs 
de  service,  aux  fondions  et  emplois  snWants 

1°  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons 
départementales; 

2°  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisons; 

>  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  de 
ces  établisse men te; 

4"  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'a- 
liénés ; 

5r-  Les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les  établi 
ments  privés  ou  communaux; 

ttD  Les  directeurs  et  agents  des  dépôts  de  mendicité; 

7°  Les  architectes  départementaux; 

H«  Les  archivistes  départementaux; 

9°  Les  administrateurs,  directeurs  et  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance; 

10°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures; 

11  '  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  dessin 
et  les  conservateurs  des  musées  des  villes; 

12°  Les  percepteurs  surnuméraires; 

l.'i'  Les  receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu 
ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs; 

i4°  Les  débitants  de  pouère  a  ten  *, 
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i5»  Les  titulaires  de  débits  de  tabacs  simples  dont  te 
produit  ne  dépasse  pas  mille  francs; 
10"  Los  proposés  en  chef  des  octrois  des  villes  ; 
17°  Les  lieutenants  de  Inuveteric  ; 
1H°  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres 

Ént  le  produit  rf  ex  cède  pas  mille  fr;iin-; 
I''     I .>  s  distributeurs  et  facteurs  des  postes: 
20°  Les  commissaires  de  police  dea  villes  de  six  mille 
âmes  et  au-dessous  ; 

2,H°  Les  membres  des  jurys  médicaux; 

lé*  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonniers 
du  service  des  roules; 

J59  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusîers 
Larragistes  et  pontonniers  ; 

20"  Les  gardiens  de  phares,  les  canotiers  du  service 
des  ports  maritimes  de  commerce,  baliscurs  et  surveil- 
lants de  quais. 

Art.  6.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux 
ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  tes  instructions  que  ces  ministres  leur 
adresseront* 

Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
aments,  ou  qui  donneraient  H  tu  aux  réclamations  des 
parties  intéressées,    pourront  être  annulés  ou  réformés 
par  les  ministres  compétents. 

Art.  T.  Les  dlepoeitions  des  article!  L  -2,  -^  4  et  iî  ne 
sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine. 

Art.  H.  Les  ministres  de  l'Intérieur,  dee  finances»  des 
travaux  publics,  de  l'instruction  publique  et  de  la  po- 
lice générale,  sont  chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  déa 


Décret  du  13  avril  1861. 


Voici  les  termes  du  nouveau  décret,  qui,  par  son  ar- 
ticle 6,  confie  aux  sous-prêfels  le  soin  de  statuer  sur  un 
certain  nombre  d'à  ll'a  ires  : 
Art.  tcr.  Les  préfets  statueront  désormais  sur  les  af- 
départementales  et  communales  qui  exigeaient, 
jusqu'à  ce  jour,  la  décision  du  ministre  de  Pin  tel  [eui 
doni  la  nomenclature  suit  par  addition  au  tableau  A  an* 
i  décret  du  âft  mars  V 

approbation  dee  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  dos  traités  de  gré  à  gréa  passer  pour  la  réali- 
sation des  ejBprnntfl  des  villes  qui  n*otit  pas  ctMil  m\\\«i 
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qui  se  fait  assister  d'experts,  etaui  opérations  auquel  le 
maire  peut  aussi  concourir. 

F  h  aïs.  —  Exi'EHTiSK.  — Les  Frais  des  expert1?  sont  réglés 

?ar  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet,  i [.-irrite  du  ti  nri 
800*)  fil  sont  supportés  par  la  commuas,  tma- 

tion  a  été  reconnue  juste,  et  pur  le  réclamant,  si  sa  de- 
manda I  Hé  rejetée.  (Art.  19  et  30  iAid.1 

Les  frais  à  la  charge  de  la  commune  août  imposés  sur 
le  rôle  de  l'année  suivante  commes  charges  locales. 

ui  à  (a  charge  du  réclamant  sont  acquittés  par  lu», 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  préfet,  entre  les  mains  du 
percepteur  :  il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  contri- 
buables ne  doivent  jamais  se  hâter  de  réclamer,  et  qu'il 
faut  que  leur  droit  soit  bien  établi  pour  que  la 
lion  no  leur  occasionne  pas  de  dépenses  sonvenl  9\ 
Heures  de  beaucoup  A  leurs  impositions  :  oo  gagQ4  ra- 
rement à  soutenir  des  discussions  avec  les  agents  du 
fisc. 

8*  Lorsque  le  montant  en  est  devenu   irrécouvrable 
depuis  la  confection  des  rôles,  les  maires  doiveni 
p  o venir  leur  opinion  au  contrôleur,  sur  l'exactitude  des 
états  dresses  à  cet  elle  t. 

Les  non-valeurs  à  accorder  sur  la  contribution  foi» 
et  sur  relie  des  portes  et  fenêtres  ne  peuvent  guèfi 
tondre qu'aui  maisons  habitées  par  des  indigents,  qui 
toutefois  sont  comprises  annuellement  dans  te  rôle;  et 
relativement  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
il  est  nécessaire  de  s'assurer  si  la  perle  sur  laquelle  on 
rn-^ive  la  demande  de  non-valeur  est  effectivement 
i'  i  irure  à  ta  confection  du  rôle,  ce  que  le  mail 
après  vi'i' il ii  .ition. 

Kkclaïéation  (1).  —  On  vient  de  lire  ce  qui  regarde  les 
droits  de  l'Etat;  occupons-nous  maintenant  de  ceux  des 
citoyens. 

Les  réclamations  doivent  Aire  remises  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  mise  en  recouvrement  du  rôle,  et  ac- 
compagnées de  l'extrait  du  rôle  et  de  la  quittance  des 
termes  échus. 

1,61  pétitions  doivent  ôtre  sur  papier  timbré,  s'il  s'agît 
d'une  cote  au-dessus  de  10  francs. 

Le  v:i.)<-|'i>'lri  rniT^islro  les  pétitions  et  tes  envoie  au 
contrôleur,  qui  prend  l'avis  du  maire,  s'il  s'agit  de  eon- 


(t)  f'ûgfr  aussi  ce  mot. 

A. _ 


_ 
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tnbution  de  portes  et  fenêtres  ou  de  patenter  ;  et  lu  le 
>mmissaires-rëparti  leurs,  s'il  s'agit  de  la  contribu- 
tion foncière,  personnelle  ou  mobilière, 

Après  que  !e  maire  cl  le   répartiteur  ont  donne   leur 
le  (■■Miihi'tlnn-  donne  SU&si   Ld  SieQj  qu'il  adresse  au 
^préfet  ;  celui-ci  renvoie  le  tout  au  préfet,  qui   le 
transmet  au  directeur,  et  o'wl  sur  le  rapport  de  ce  der- 
nier que  prononce  le  conseil  de  préfecture  :  tout  contri- 
buable qui  voudrait  éviter  oette  libère,  et  qui  e'adres- 
serail  duo  bernent  au  directeur  ou  au  préfet,  relarderait 
plus  qu'il  n'avancerait  la  décision  ;  car  il   faudrait  que 
mande  descendit  d'abord,  par  la  même  filière,  jna- 

3  1  «rtiteufti  Bl  quelle  remontai  ensuite  jusqu'au 

i recteur  ou  au  prélat. 

Lorsque  la  demande  n'est  point  accueillie  par  Lee  ré- 
paihburs,  le  contrôleur  en  informe  le  contribuable,  qui 
se  désiste  de  sa  réclamation,  ou  bien  demande  une  ex- 
,o  a*  put  Mitn  refiuéêi  dans  l'on  et  L'autre 
cas,  le  contrôleur  fait  son  rapport  au  sous-préfet  qui 
donne  son  avis  et  le  Dooeeil  de  préfecture  statua  sur  le 
rapport  du  directeur. 

feÊflAMfrMMI   DBS   C0STK1  BUTIONS   DIRECTES. 

Finir  lions  des  maires,  en  ce  qui  concerne  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  consistent  : 

lu  A  fournil  annuellement  au  sous-préfet  les  rensei- 
gnements qu'il  demande  pour  lui  servir  à  nommer  les 
répartiteurs  ; 

onvoquer  et  présider  le  conseil  de  répartition; 
.>  A  soumettre  à  la  diacussioD  de  ce  conseil  les  é 
ngement  qui  servent  à  la  confection  dea  rôles. 
Les  état*  <\-  mutation  relatifs!  la oontribotioci  person- 
nelle et  mobilière  ollrenl  aux    maires  le  nnneii  il.'  I. ,n. 
rayer  des  rôles  les  individus  notoirement  indigents,  qui, 
dans  quelques  communes,   j    figurent    périodiquement 
que  année,  et  dont  la  cotisation  réimposée  l'année 
vante  est  une  source  d'embarras  pour  le  percepteur, 
et  de  travail  pour  L'administration,  aras  aucun  avantage 
pont  tune. 

Les  mains  ne  doivent  rien  négliger  pour  connaître  et 
pour  désigner,  dès  Le  moU  de  novembre,  tous  les  contri- 
buables alors-  susceptible*  d'être  compris  au  rôledi 
tentes  pour  l'exercice  suivant,  afin  de  diniuvvwv  V 
bre  il  iupplétHày  dont  la  confecl\oi\,\»v\âLWiV\«. 


l\* 
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Art.  5.  Ils  nomment  directement,  sans  l'intervention 
du  gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs 
de  service,  par  addition  à  l'article  5  du  décret  du  25  mars 
1852,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  : 

1°  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ;  —  2°  Les 
employés  de  ces  établissements,  aumôniers,  médecins, 
gardiens- chefs  et  gardiens  ;  —  3°  Les  archivistes  dépar- 
tementaux, dans  les  conditions  déterminées  par  l'article 
i«  du  décret  du  4  février  1850  (1)  ;—  4°  Les  surnuméraires 
de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements;  —  5°  Les 
commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et 
au-dessous  ;— 6°  Le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière 
classe;  —7°  Les  surnuméraires  contrôleurs  des  contri- 
butions directes,  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
règlements  ;  —  8°  Les  surnuméraires  des  contributions 
indirectes,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments; —  9°  Les  directeurs  des  bureaux  publics  pour  le 
conditionnement  des  soies  et  laines  ;  —  10°  Les  médecins 
des  épidémies;  —  11°  Les  membres  des  commissions 
chargées  de  la  surveillance  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures;  — 12°  Les  titulaires  des  débits  de  tabac 
dont  le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs  ;  — 13°  Les 
gardiens  des  salines;  —  14°  Les  canotiers  de  la  naviga- 
tion;  — 15°  Les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 
de  tabac. 

Art.  6.  Les  sous-préfets  statueront  désormais,  soit  di- 
rectement, soit  par  délégation  des  préfets,  sur  les  affaires 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfectorale, 
et  dont  la  nomenclature  suit  : 

1°  Légalisation,  sans  les  faire  certifier  par  les  préfets, 
des  signatures  données  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Acte  de  l'état  civil,  chaaue  fois  que  la  législation  du 
sous-préfet  est  requise;  — 2°  Certificats  d'indigence;  — 
3°  Certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  —  4°  Certificats  de 
vie  ;  —  5°  Libération  du  service  militaire  ;  —  6°  Pièces 
destinées  à  constater  l'état  de  soutien  de  famille  ; 

2°  Délivrance  des  passe- ports;  —  3°  Délivrance  des 
permis  de  chasse;  —  4°  Autorisation  de  mise  en  circula- 
tion des  voitures  publiques  ;  —  5°  Autorisation  des  lo- 
teries de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 

Bail.  336,  no  1946. 
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francs;  —  6°  Autorisation  de  changement  de   résidence 
dans  l'arrondissement  des  condamnés  libérés;  —  7°  Au- 
atïon  de  débits  de  boissnns   temporaires;  —  8°  Àp- 
ttion  des  polices  d'assurance  contre  Pincendie  des 
HJlea  Commaotux;  —  0°  Homologation  des  Lu 

usions  dans  les  cimetières,  quand  ÏU  sont  établis 
d'aprèï  les  conditions  filées  par  arrêté  préfectoral  ;  — 
10"  Homologation  des  tarifs  des  droits  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après 
ondi  tiens  Biées  par  arrêté  préfectoral;  —  \iv  lb>- 
mologaiinn  des  tarifs  des  drnils  de  pesage,  jaugeage  et 
mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  les  (auditions 
par  arrêté  préfectoral  ;  —  12°  Autorisation  des  bat- 
tues pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans  les 
bois  des  i  ommunes  et  des  établissements  de  bienfaisance; 

—  13»  Approbation  des  travaux  ordinaires  et  de  simple 
entretien  088    bâtiments    communaux   dnnt  la  dépense 

cède  pas  mille  francs,  el  dans  la  limite  des  crédits 

Ouverts  au  budget;  —  I  i    Budgets  et  comptes  dea  bureaux 

;  —  15°  Conditions  des  baux  et  ferme  des 

des  bureaux  de  bien  rai  sa  me,  lorsque  la  durée 

ède  pas  dix-huit  ans;  —  tft°  Placement  des  fonds 

des  bureaux  de  bienfaisance; — 17°  Acquisitions,  ventes  et 

échan^'N  d'objet*  mi »hil i»-rs  des  bureaux  de  bienfaisance; 

—  18°  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établis- 

uts,  —  10°  Acceptation    par  les  bureaux  de  bien- 
i  e  des  dons  et  legs,  d'objets  mobiliers  ou  de  som- 
mes d'argent,   lorsque   leur  valeur  n'exrnle    pas  inas 
mille  francs  et  qu'il  n'y  a   pas  réclamation  des  liëri- 

tfen 

Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés  d'oc- 
troi. 

Art. 7.  L'article  G  du  décret  du  M  mars  1852  est  ap- 
plic.i;  usions  prises  par  le  préfets  en  vertu  du 

présent  décret. 

Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux 

préfets,  qui  \ rronl  les  mouler  ou  les  réformer,  soit 

pour  violation  des  lots  et  règlements»  soit  sur  la  r> 
mat  ion  des  parties  intéressées,  sauf  recours  devant  l'au- 
torité compéten 

Art,  8.  Les  tableaux  A,b\  G,  I),  t&oexél  nu  décret  du 
fîJ  mars  NK0,  sont  modifiés  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessous. 
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Tmbimu  A. 

!•  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés 
départementales  non  affectées  à  un  serrice  pubûc;  — 
9*  Affectation  d'une  propriété  départementale  a  on  serrice 
d'utilité  départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est 
déjà  affectée  à  aucun  service;  —  »  Mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales;  —  4»  Baux  de  biens  donnés 
ou  pris  à  ferme  et  à  lover  dans  le  département;  — 
5»  Autorisation  d'ester  en  justice;  —  6*  Transactions  qui 
concernent  les  droits  des  départements;  —  7*  Accepta- 
tion ou  refus  des  dons  an  département,  sans  charge  ni 
affectation  immobilière»  et  des  legs  qui  présentent  le 
même  caractère,  ou  oui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion ;  —  8*  Contrats  a  passer  pour  l'assurance  des  bâti- 
ments départementaux;  —  9»  Projets,  plans  et  deris  de 
travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département,  et  qui 
n'engageraient  pas  la  question  de  système  ou  de  régime 
intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  départemen- 
tales d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  ou  les  asiles 
d'aliénés; — 10*  Adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes 
limites;  —  11°  Adjudication  des  emprunts  départemen- 
taux dans  les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorisation  ;— 
12»  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes,  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  travaux  à  la  charge  des  départements;  — 
i>  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à 
des  particuliers,  des  travaux  d'intérêt  départemental;  — 
14»  Acquisitions  de  meubles  pour  la  préfecture,  réparations 
à  faire  au  mobilier;  —  13»  Achat,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, d'ouvrages  administratifs  destinés  aux  bi- 
bliothèques des  préfectures  et  des  sous-préfectures;  — 
10»  Distribution  d  indemnités  ordinaires  et  extraordinaires 
allouées  sur  le  budget  départemental  aux  ingénieurs  des 
ponts-et-chaossées;  — 17°  Emploi  du  fonds  de  réserve  ins- 
crit à  la  deuxième  section  des  budgets  départementaux 
Sour  dépenses  imprévues  ;  —  18*  Règlement  de  la  part 
es  dépenses  des  aliénés,  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
et  orphelins  pauvres,  à  mettre  à  la  charge  des  com- 
munes, et  base  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  — 
19*  Traités  entre  les  départements  et  les  établissements 
publics  ou  privés  d'aliénés;  —  20*  Règlement  des  budgets 
des  asiles  publics  ;  —  21°  RégtemeiA  des  trais  de  trans- 
port,  de  séjour  provisoire  et  du  prix  fo  poutafe  te& 
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aliénés;  —  22°  Dispenses  de  concours  à  l'entretien  des 
alféoéi  réclamés  par  les  familles; — 23°  Mode  et  condi- 
tion d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices; 
tarife  des  mois  de  noorrice  et  de  pension;  indemnités 
lux  nourriciers  et  gardiens;  prix  des  layettes  et  vétures; 
—  24°  Mai  fourniture   pour  les   asiles  d'aliénés 

et  tous  les  établissements  départementaux  ;  —  25°  Trans- 
fèrement  dos  détenus  d'une  maison  départementale 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  dans  une  autre  mai- 
lu  département;  —  âu>  Approbation,  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  des  dépenses 
suivantes  :  Rations  et  fournitures  supplémentaires,  re- 
gistres, imprimés,  fournitures  de  bureau,  secours  de 
roule  aux  libérés,  frais  de  traitement  dans  tes  hospices 
ri  asiles,  frais  de  chaussure  aux  détenus  voyageant  a 
pfod,  fei  rement  et  déferrement  des  forçats;  ~  27°  Ap- 
probation, dans  les  maisons  centrales,  des  dépenses  sui- 
vantes :  Indemnités  à  raison  du  prix  des  grains,  rations 
supplémentaires,  fournitures  d'écoles,  indemnités  aux 
moniteurs,  allocation  de  frais  de  transport  en  voiture 
aui  infirmes  libérés  et  sans  ressources,  travaux  de  ré- 
parations aux  bâtiments  et  logements  jusqu'à  trois  cents 
francs;  —  Ï88  Congés  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux 
employés  des  maisons  centrales,  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  ;  —  29°  Création  d'asiles  départementaux  pour 
l'indigence,  la  vieillesse,  et  règlements  intérieurs  de  ces 
établissements;  —  30Q  Règlements  intérieurs  des  dépôts 
de  mendicité;  —  31°  Règlements,  budgets  et  comptes  des 
tel  de  charité  maternelles;—  â2«  Acceptation  ou 
refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés  quand  ils  ne 
donnent  point  lieu  à  réclamation;  —  33°  Examen  et  rec- 
tification des  statuts  présentés  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  demandent  l'approbation  ;  —  34°  Autorisa* 
lion  des  versements  votés  par  es  pour  la  créa- 

tion ou  raccroissemenl  de  leur  fonds  de  retraite;  — 
:t>  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en  France 
et  vice  versa;—  30°  Défenses  faites  pour  les  militaires 
et  les  marins  aliénés,  et  provisoirement  pour  les  forçats 
libérés:  —  37°  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés 
d'aliénés;  —  38°  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à 
L'étranger  ou  d'enfants  d'origine  étrangère  abandonnés 
en  France;  —  39°  Autorisation  de  transports  de  corps 
d'un  département  dans  un  autre  département  et  à  1  é- 
tranger;  —  40*  Congés  aux  commissaires  de  police  u'ex,- 
cédant  pas  quinze  jours;  —  41»  Tarifs  des  droite  to  \ô- 
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cation  de  place  dans  les  halles  et  marchés,  et  des  droits  de 
pesage,  jaugeage  et  mesurage;  —  43°  Budgets  et  comptes 
des  communes,  lorsque  ces  Tïudgets  ne  donnent  pas  lieu 
à  des  impositions  extraordinaires;  —  t3y  Approbation 
-1rs  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités 
de  gré  à  gré  à  payer  pour  la  réalisation  des  empn 
des  villes  qui  n'ont  pas  cent  mille  francs  de  recettes  or- 
dinaires; —  44°  Pensions  de  retraite  aux  employés  et 
agents  des  communes  et  établissements  charitables;  - 
45*  Pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  commu- 
naux; *—  4ti°  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes 
de  police  correctionnelle  ;  —  47  *  Mode  de  jouissan 
nature  des  biens  communaux,  quelle  que  soit  la  n 
de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel;  — 
48°  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de  bien^ 
de  toute  nature,  quelle  qu'en  soit  la  valeur;  —  40*  Dons 
et  legs  de  ton  ta  sorti  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  ré- 
clamation des  familles;  —50*  Transactions  sur  toutes 
sortes  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  ;  —  51*  Baux 
à  donner  ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée;  — 
52u  Distraction  de  parties  superflues  de  presbytère* 
munaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité  dio- 
césaine;— 53u  Tarifs  des  pompes  funèbres;  —  S>4°  Tarif* 
des  concessions  dans  les  cimetières;  —  53°  Approbation 
des  marchés  passés  gré  à  gré  ;  —  SC°  Approbation  des 
pi, i us  et  devis  des  travaux,  quel  qu'en  soit  le  montant; 

—  57°  Plan  d'alignement  des  villes;  —58°  AssormiifiU 
contre  l'incendie;  —  ;►!»«  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans 
les  villes;  —  (M)u  Etablissements  «le  trottoirs  dan 
villes;  —  01*  Fixation  de  la  dune  des  enquêtes  qui  doi- 
vent avoir  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnant  du  18  février 
1834,  pour  les  travaux  de  construction  de  du 

naux  d'intérêt  commun  et  de  grande  communication,  ou 
de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  voies  publiques,  quand 
ils  n'intéressent  que  les  communes  du  même  départe- 
ment; —  Ô  Règlement  des  indemnités  pour  dommages 
résultant  d'extraction  de  matériaux  destinés  à  la  cun- 
strui "Linrt  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

—  630  Règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de 
l'administration,  notamment  en  matière  de  subventions 

îles  [>"iir  ■)■  _ri   >i  ii,  .us  extraordinaires  causées 
chemins  vloLn&UX  de  grande  communication;  —  04 
cours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; —  fô°  Gratifications  aux  mêmes  agents?  — 
""■•  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'iSr 
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struments  ou  à  des  dépens***  d'un  pressions  spériale> 
pour  tes  chemins  vicinaux  de  grande  ooflunuinratinu  ; 
—  07°  Enfin,  Ions  les  autres  objets  d'administration  dé- 
partementale, communale  et  d'assistance  publique,  sauf 
les  exceptions  ci- api 

tt  Changements  proposés  à  la  circonscription  du  terrî- 
du  département,  des  arrondissements,  des  cantons 
et  des  Communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux;  — 
b  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  à 
contracter  dans  V  intérêt  du  département;—  c  Réparti- 
tion du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordinaires 
des  départements  ;  —  d  Règlement  des  budgets  départe- 
mentaux; approbation  des  virements  de  crédits  d'un 
sous-enapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la  première 
section  du  budget, quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle 
I  introduire,  et  des  virements  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième section;  —  <*  Règlement  du  report  des  fonds  titan 
départementaux  d'un  exercice  sur  un  exercice  ultérieur, 
et  règlement  des  comptes  départementaux  ;  —  /Change- 
ment de  destination  des  édifices  départementaux  ifféotéê 
à  un  service  public;  —  g  Fixation  du  taux  maximum  du 
mobilier  des  hôtels  de  préfecture;  — A  Acceptation  ou  rc~ 
fus  des  dons  et  legs  faits  aux  départements,  qui  donnent 
lieu  à  réclamation; —  i  Classement,  direction 
classement  des  routes  départementales  ;  — /  Approbation 
règlements  d'administration  et  de  discipline  des 
us  départementale*  d arrêt,  de  justice  et.de  OOCTOC- 
tion;  —  *  Approbation  des  projets,  plans  b!  devis  des 
travaux  à  exécuter  aux  maisons  départementales  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  ou  aux  asiles  publics  d'a- 
liénée, quand  des  travaux  engagent  la  question  de  sys- 
tème ou  de  régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
quotité  de  la  dépense;  —  l  Fixation  de  la  part  contri- 
butive du  département  aux  travaux  exécutés  par  l'Etal 
et  qui  intéressent  le  département;  —  m  Fixation  delà 
part  contributive  du  département  aux  dépenses  et  aux 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les 
communes;  —  n  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
de  tout  autre  mode  de  rénumération  ou  de  secours,  en 
ir  des  employés  des  préfectures  ou  sous-préfectures, 
et  des  autres  services  départementaux  ;  —  o  Règlement 
du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  enfants 
trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou  plu- 
sieurs départements  ;  —  p  Suppression  des  tours  actuel- 
lement eitetants;  ouverture    de   tours  wïwïwxv";   — 
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q  Approbation  des  laies  d'octroi  ;  —  r  Frais  de  caserne- 
ment à  la  charge  des  villes,  leur  abonnement;  —  s  Itn- 
pos  it  i  o  ns  e  x  trao  rd  i  n  a  i  r<  s  pour  tac  u  I  Ut  i  v es,  et 

impositions  à  établir  d'office  pour  dépenses  obligatoires; 
—  !  Emprunts  des  communes;  —  u  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  sans  préjudice  des  copceasioei 
déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  préfectorale  par  la  loi 
du  âî  mai  1836,  relative  aux  chemins  vicinaux;  — 
v  Legs,  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille;  —  .t  Ik 
communaux  à  péage;  —  y  Création  d'établissements  de 
bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfat- 
sa  née,  mou  ts-de-p  tété) , 

Tahieau  B. 

i°  Autorisation  d'ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les 
bestiaux  ;  — 3°  réglementation  compl* ite  de  la  Ixmoberift, 
l>oulangBN6  et  vente  de  eouieslibUs  sur  les  foires  et 
marchés;  —  3°  primes  pour  ht  destruction  des  animaui 
nuisibles;  —  4°  règlement  des  frais  de  traitement  des 
éeltOOtiet;  —  l'y  approbation  des  tableaux  de  marchan- 
dises à  vendre  aux  enchères,  par  le  ministère  des  cour- 
tiers; —  f*°  examen  et  approbation  des  ré  déments  de 
polies  commerciale  pour  les  foires,  marchés,  ports  et 
autres  lieux  publics;  —  7*  autorisation  des  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe  dans  les  formes 
déterminées  pour  celte  nature  d'établissements  et  avec  le 
recours  existant  aujourd'hui  pour  les  établissemetr 
deuxième  classe;  —  8°  autorisation  de  fabriques  et  ate- 
liers dans  le  rayon  des  douanes,  sur  l'avis  conforme  du 
directeur  des  douanes;  —  9»  règlement  des  frais  d* 
>ih>  annuelles  des  pharmacies,  payables  sur  les  fonds 
départementaux;  —  10°  autorisation  de  fabriques  d'eaui 
minérales  artificielles;  —  !t«  autorisation  de  dépôl 
d'eau  minérale  ou  arlilicielle. 

Ttibletiu  C. 

1°  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en 
matière  de  poudre  a  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes 
et  confiscations  ne  s'élève  pas  au-delà  de  mille  francs;  — 
t»  location  amiable,  après  estimation  contradictoire,  de 
la  valeur  localive  des  biens  de  l'Etat,  lorsque  le  prix  an- 
nuel ■^excède  pas  cinq  cents  francs;  —  3»  D0QC8S3ÏOQS  d6 
WYJtuden  i  titre  de  tolérance  \emçom\T*  et  révocables 
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à  volonté  ;  —  4°  concessions  autorisées  par  les  lois  des 
20  mai  lft'itf  et  10  juin  1817  des  biens  usurpés,  lorsque  le 
prix  n'excède  pas  deux  mille  francs;  —  !iw  cession  de 
terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  roules  na- 
tionales, départementales  et  des  chemins  vicinaux  ;  — 
ti"  échanges  de  terrains  provenant  do  déclassement  de 
mutes,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  delà  loi  du 
30  mai  1830;  —  7°  liquidation  de  dépenses,  lorsque  les 
sommet  liquidées  ne  dépassent  pas  deux  mille  francs;  — 
8°  demandes  en  autorisation  concernant  les  établisse- 
ments et  constructions  mentionnes  dans  les  articles  151, 
155,  US3,  154  et  ISS  du  Code  forestier;  —  9*  vente  sur 
les  lieux  des  produits  façonnés  provenant  des  bois  des 
communes  et  dis  établissements  publics,  quelle  que  soit 
Il  râleur  de  ces  produits;  —  10J  travaux  à  exécuter 
dans  le>  fmvls  rnmmmiales  ou  d'établissements  pu  Mies, 
pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la  construc- 
tion des  récipients  et  autres  ouvrages  analogues,  lorsque 
ces  travaux  auront  un  but  d'utilité  communale;  — 
11°  approbation  des  adjudications  pour  la  mise  enferme 
il.  -  bacs  ;  —  12"  règlement,  dans  lea  cas  où  il  n'est  pas 
dérogé  au  tarif  municipal,  des  remises  allouées  aux  per- 
cepteurs-receveurs des  associations  de  dessèchement. 

Tableau  D. 

1°  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables,  des  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et 
qui,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau,  n'auraient  pas 
pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime;  —  2°  Au- 
lion  des  établissements  temporaires  sur  lesdtls 
cours  d'eau,  alors  même  qu'ils  auraient,  pour  effet  de 
modifier  le  régime  ou  le  Dive&U  des  eaux  ;  fixation  de  la 
durée  de  la  permission  ;  —  3°  Autorisation  sur  les  cours 
d  eau  DOH  navigables  ni  flottables  de  tout  établissement 
ie niveau,  tel  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau 
d'irrigation,  patouillel,  bocard,  lavoir  à  mines;  —  4*  Ré- 
gularisation .le  l'existence  desdils  établissement*  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régu- 
lière, ou  modifications  des  règlements  déjà  existants;  — 
5°  Etablissement  de  prises  d'eau  pour  fontaines  pu- 
bliques, dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
sous  la  réserve  des  *  tiers;—  (J°  Dispositions 

pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  y- 
d'eau  non  navigables  m  flottables  de  la  maritare  \tffcv- 
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crite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usage» 
locaux;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  inté- 
ressés en  associations  syndicales  ;  —  tQ  Répartition,  en- 
tre L'industrie  et  l'agriculture,  des  eaux  des  cours  <xeau 
non  navigables  ni  flottables,  do  la  manière  prescrite  par 
les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux;  —  8°  Cons- 
titution en  associations  syndicales  des  propriétaires 
intéressés  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  d'eo- 
digueraent  contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents 
navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'arrosage  ou 
de  canaui  de  dessèchement,  lorsque  n ■>  proprfélurea 
sont  d'accord  pour  L'exécution  desdits  travaux  et  la  ré- 
partition des  dépenses  ;  —  9"  Autorisation  et  établisse- 
ment des  débarcadère*  sur  les  bords  des  fleuves  et  ri* 
vicres  pour  le  service  de  ta  navigation;  fixation  des 
tarifs  et  des  conditions  d'exploitation  de  ces  débarca- 
dères; —  10°  Approbation  de  la  liquidation  des  plus- 
values  ou  des  moins-values  en  fin  de  bail  du  matériel 
des  bacs  affermés  au  profit  de  l'Etat;  —  il0  Autorisation 
et  établissement  des  bateaux  particuliers;  —  12°  Fixa- 
tion de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  du  18  février  1834,  tefsqfM 
ces  enquêtes  auront  été  autorisées  en  principe  \-> 
ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  enquêtes  doivent  être 
ouvertes  dans  plusieurs  départements  sur  un  même  pro- 
jet; —  13°  Approbation  des  adjudications  autorisées  par 
le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les  fonds 
du  trésor  ou  des  départements,  dans  tous  les  cas  où  les 
soumissions  ne  renferment  aucune  réclamation  ou  pro- 
testation;— H°  Approbation  des  prix  supplémentaires 
fiour  des  parties  d'ouvrages  non  prévues  aux  devis,  dans 
e  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécution  de  ces  ou- 
vrages aucune  augmentation  dans  la  dépense;  —  15u  Ap- 
probation, dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dé- 
penses dont  la  nomenclature  suit  :  —  a  Acquisition  de 
terrains,  d'immeubles,  etc,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
vingt-cinq  mille  francs  ;  —  6  Indemnités  mobilières;  — 
c  Indemnités  pour  dommages;  —  d  Frais  accessoires  aux 
acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mobilières  et 
aux  dommages  ci-dessus  désignés  ;  —  e  Loyers  d( 
magasins»  terrains,  etc.  ;  —  f  Secours  aux  ouvriers  ré- 
formés, blessés,  etc.,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  instructions;  —  M*0  Approbation  de  la  répartition 
rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  décomptes  définitifs 
**~~  ~*t/ repris  es,  quand  U  n*y  a  pas  tfa\Lfe\Tvç\vV&vuci  sur 
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les  dépenses  autorisées;  —  17*  Autorisation  de  la  main- 
levée des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des  adjudica- 
taires ou  de  leurs  cautions,  et  du  remboursement  des 
cautionnements  après  la  réception  définitive  des  travaux; 
autorisation  de  la  remise  à  l'EiriimnistratiaD  des  domaines 
des  terrains  devenus  inutiles  au  service. 


DECLARATIONS. 

Il  eu  est  d'obligées,  il  en  est  de  volontaires.  Les  pre- 
mières prennent  le  nom  de  révélations,  et  sont  ordonnées 
par  les  articles  10*1  à  103  de  Code  pénal.  {Voyez  aussi 
les  articles  136,  144,  39,  30  et  31  du  même  Codé;  et  :*>  à 
38,78  à  85  du  Code  Nap.) 

Les  maires  peuvent  aussi  recevoir  des  déclarations  : 

1»  Des  propriétaires  et  détenteurs  d'anîinaui  atteints 
de  maladies  contagieuses  ;  (Voyez  Epizootie.) 

2°  Des  colporteurs  ou  marchands  ambulants,  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  se  proposent  de  mettre 
en  vente  ;  (Voyez  Colporteurs.) 

3°  Des  personnes  qui  changent  de  domicile  ; 

4°  Des  délits  ruraux,  do  vols  et  autres  crimes;  (Voyez 
Procès-^&ràatac.) 

Et  5°  de  naissance»  d'adoption,  de  décès  [voyez  les  ar- 
ticles 55  à  63,  et  77  à  88  du  Code  Nap,),  de  parenté,  et  de 
tout  ce  qui  intéresse  l'état  des  personnes  et  le  respect  dû 
à  la  propriété. 

Les  déclarations  portées  dans  tes  nM  1,  2  et  6  ci -dessus 
ne  sont  pas  facultatives,  elles  sont  prescrites  par  les  lois. 
Celles  relatives  aux  animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, imposent  môme  aux  maires,  des  obligations  par- 
ticulières. Voici  ce  qu'on  trouve  à  cet  égard  dans  la  loi 
du  17  messidor  an  v,  et  dans  l'arrêt  du  Conseil,  du  16 
août  1784. 

Lorsqu'un  troupeau  est  attaqué  de  la  maladie,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'en  faire  sans  délai  la  déclaration  au 
maire,  qui  assigne  provisoirement  un  espace  où  le  trou- 
peau malade  peut  pâturer  exclusivement,  et  même  le 
chemin  à  suivre  pour  aller  au  pâturage  ;  mais  cette  for- 
malité n'a  lieu  qu'autant  qu'il  existe  dans  la  commune 
un  terrain  séparé  de  parcours  ou  de  \a\\&^&Xwfe\TOx<t 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  défendu  an  pt«çrc\k\s2tt^ 
de  laisser  sortir  de  ses  héritages  le  troupeau  tk&a&&« 


Si  te  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse  est  ren- 
contré hor^des  lieux  désignés,  il  peut  être  saisi  parles 
gardes  champêtres,  même  par  toute  autre  personne,  et 
conduit  au  dépôt  indiqué  par  le  maire  ;  de  même  que 
toutes  les  botes  à  cornes  marquées  de  la  lettre  M,  trou- 
vées sur  les  chemins,  dans  les  foires  et  marchés,  sont 
saisies  et  conduites  chez  le  juge  de  paix,  qui  les  fait  tuer 
sur-le-champ. 

Les  maires  font  toutes  les  dispositions  nécessaire 
dressent  des  procès- verbaux  contre  ceux  qui  néglige- 
raient de  faire  des  déclarations,  ou  qui  ne  se  cont- 
raient  pas  à  leurs  arrêtés;  ils  doivent  avoir  soin  su 
de  donner  des  détails  au  sous-préfet  de  leur  arrondis- 
sement et  de  lui  faire  passer,  dans  les  vingt-q 
heures,  tous  les  procès- verbaux  dressés  pour  bon- 
des contraventions. 

Ces  mesures  sont  applicables  aux  chevaux  attaqués  de 
la  morve.  Il  est  défendu  à  tous  vétérinaires,  maréenan* 
et  autres,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  de 
traiter  aucun  animal  attaqué  de  maladie  contagieuse, 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration.  Les  maires  veillent  en- 
core à  ce  que  les  écuries  dans  desquelles  ont  séjoaraé 
des  chevaux  morveux,  soit  aérées  et  purifiées,  à  ce  que 
les  équipages,  harnais,  soient  également  désinfectés. 
L'arrêt  du  Conseil,  du  10  août  17S4,  prononce  500  francs 
d'amende  contre  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
ces  dispositions. 

Les  déclarations  portées  au  n»  5  sont  quelquefois  ac- 
compagnées de  circonstances  qui  réclament  toute  l'atten- 
tion des  officiera  de  l'état  civil,  surtout  s'il  s'agît  de  dé- 
claration de  naissance,  ou  de  reconnaissance  d'enfants 
nés  pendant  ou  après,  ou  hors  le  mariage. 

Quant  aux  enfants  nés  hors  le  mariage,  une  instruction 
du  19  ventôse  an  vu  décide  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  7  du  titre  ill  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  et  qu'on  no  doit  recevoir  aucune  dé- 
claration de  paternité  lorsqu'elle  n'est  pas  constatée  soit 
par  le  mariage,  soit  par  l'aveu  du  père  ;  parce  que,  aui 
yeux  de  la  loi,  il  n'y  a  de  père  que  celui  qui  est  désigné 
par  une  union  légitime  ou  par  sa  propre  déclaration. 
(Voyez  articles  335  et  340  du  Code  tf«pj 

Lorsqu'une  femme  prétend  que  son  enfant  ne  provient 
pas  des  œuvres  de  son  mari,  ou  provient  des  œnviv> 
d'un  autre,  L'officier  public  ne  doit  pas  recevoir  cette  de- 
cfaration  /m morale  et  conlravrc  wvx  dispositions  de  l'ar- 


_ 
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ticle  312  du  Code  Nap.t  d'après  lequel  l'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  a  pour  père  le  mari . 

EJn  individu  ne  peut  êlre  réputé  le  père  d'an  enfant 
naturel»  qu'autant  qu'il  a  fait  volontairement  sa  déclara- 
tion de  paternité  devant  l'officier  de  l'état  civil,  lorsque 
ni  lui,  ni  l'accouchée,  ne  sont  engages  dans  les  liens  du 
mariage. 
Si  une  femme  mariée,  accouchée  hors  de  son  domicile, 

t  présenter  son  enfant  sous  son  nom  de  famille  per- 
lOQltel,  l'officier  public  qui  aurait  cMinnissance  du  ma- 
riage Dfl   pourrait   pas  refuser  celte  déclaration,  parce 
u'il   n'est  pas  juge  de  l'identité  de  la  mère,  ni  de  l'état 

i  enfant ,  mais  il  conviendrait  qu'il  communiquât  ses 
doutes  aux  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'ar- 
i  uni  lisseraient*  Nous  disons  il  conviendrait,  parce  que 
rien  ne  l'y  oblige,  et  qu'il  doit,  en  de  telles  circonstances, 
agir  avec  une  extrême  circonspection. 


I 


DÉFRICHEMENT, 

Il  y  a  deux  espèces  de  défrichements  :  celui  des  terres 
incu  1 1  les,  bru  y  è  res ,  p  i  ■  ces  v  aines  et  vagues ,  1  eq  ue  1 

doit  toujours  être  encouragé  par  l'autorité  locale,  parce 
Mi'il  sa!  dans  lintérêt^de  l'agriculture  et  de  la  prospé- 
rité générale. 
Celui  des  bois,  que  l'autorité  doit  contenir  dans  cer- 
I  tarée  qu'il  n'a  lieu  que  dans  des  intérêts 
uliers  et  qu'il  pourrait  conduire  à  la  dévastation 

r  ÔCS. 

Aussi  les  dispositions  législatives  sur  ces  défrichements 
sont-elles  fort  différentes  :  parlons  d'abord  du  défriche- 
ment des  terres,  landes,  etc.,  etc. 

Défrichement  de  terre* 

L'article  6  du  titre  I«  de  la  loi  du  \**  décembre  1790» 
porte  que  la  cotisation  des  terres  vaines  pi  vagues  depuis 
vingt-cinq  ans,  qui  se-nml  mises  en  culture,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  quinze  premières  années 
après  leur  défrichement. 

L'article  7  veut  que  la  cotisation  des  terres  m  friches 
s  vingt-cinq  ans,  qui   seront  plantées  en  vignes ^ 
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mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ne  puisse  être  aug- 
mentée pendant  les  vingt  premières  années. 

L'article  11  indique  aux  personnes  qui  veulent  user 
de  ce  privilège,  de  faire  au  secrétariat  âe  la  municipa- 
lité, et  à  celui  de  la  sous-préfecture,  dans  l'étendue  des- 
Suelles  les  biens  sont  situés,  et  avant  de  commencer  les 
éfrichements  ou  autres  améliorations,  une  déclaration 
détaillée  du  terrain  qu'elles  voudront  ainsi  améliorer. 

Suivant  l'article  12,  cette  déclaration  doit  être  inscrite 
sur  les  registres  de  la  municipalité  ;  le  maire  ou  adjoint 
est  tenu  de  faire  sa  visite  des  terrains  défrichés  et  amé- 
liorés, et  d'en  dresser  procès-verbal,  dont  il  fait  passer 
une  expédition  au  sous-préfet,  qui  en  tient  aussi  regis- 
tre, et  qui  en  fait  délivrer  une  copie  sans  frais  au  décla- 
rant. 

Défrichement  de  boif . 

La  loi  du  29  septembre  1791  donnait  à  chaque  parti- 
culier propriétaire  de  bois,  la  liberté  de  les  administrer, 
et  d'en  disposer  comme  bon  lui  semblerait  ;  mais  on  re- 
connut bientôt  les  inconvénients  d'une  telle  disposition  ; 
et  la  loi  du  9  floréal  an  xi  décida  que,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  aucun  bois  ne  pourrait  être  arraché  ni  défriché 
que  .six  mois  après  la  déclaration  que  le  propriétaire  en 
aurait  faite  devant  le  conservateur  forestier  de  l'arron- 
dissement, qui,  dans  ce  délai,  pourrait  faire  mettre  op- 
position au  défrichement. 

Les  articles  219  et  220  du  Code  forestier  portent  les 
mêmes  dispositions,  et  veulent  que  l'opposition  soit  faite 
dans  les  six  mois;  qu'elle  soit  jugée,  parle  préfet,  dans  les 
six  mois  à  dater  de  la  signification,  etqu'en  cas  de  contra- 
vention, le  propriétaire  soit  condamné  à  une  amende  de 
500  francs  au  moins,  et  de  1,500  au  plus,  par  hectare  dé- 
friché, ainsi  qu'à  rétablir  le  lieu  en  nature  de  bois,  dans 
le  délai  prescrit  par  le  jugement,  lequel  ne  pourra  excé- 
der trois  années.  L'article  223  du  Code  forestier  contient 
les  expressions  suivantes  : 

Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  219  : 

1°  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées après  leur  semis  ou  plantation,  sauf  les  cas  prévus 
en  l'article  précédent  ; 

2°  Les  parcs  ou  jardins  clos,  ou  attenant  aux  habita- 
tions; 

3°  Les  bois  non  clos,  d'une  èXeuAxift  asfc-dassQus  de 
quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  terouX  ijgVdX  ^«rtta  $^ 
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lu  us  qi.n  compléterait  tin.-  contenance  fie  quatre 
hectares,  ou  qu'ils  seront  situés  sur  le  sommet  ou  la 
pente  d'une  montagne.  (Voyez  Forêts.) 


DELITS. 

Las  Infractions  aux  lois  se  nomment  délits  quand  elles 

punies  de  peines  correctionnelles, 
li  répn  lêlils  est  de  Lt  compétence  des  tribu- 

naux de  première  instance,  et  des  cours  impériales. 
Les  maires  el  les  commissaires  de  police  doivent  faire 
6l  remettre  aux  oliviers  chargée  ds  Ifi  ÎUStiOti 
mînelle  Lee  Individus  surpris  en  flagrant  délit,  arrêtés 
Btir  la  i ilameur  publique  ou  prévenue,  de  toute  aulre 
manière,  de  délits  ou  crimes  qui  sunl  du  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  des  cours  d'assises. 

Les  délits  ou  contraventions  qu'il  importe  le  plus  aux 
maires  de  connaître  comme  faisant  partie  de  la  police 
rurale,  ci  comme  étanl  dans  le  cas  de  se  n  nu u vêler  sou* 
vent»  sont  ceux  qui  ont  rapport  à  la  chasse,  à  ta  pèche,  à 
i  glanage,  ou  ritelaye  ou  grappillage,  à 
rentrée  dans  les  blés,  seigles,  prairies,  à  la  rupture  des 
clôtures,  à  rêïagage  des  haies. 

Les  maires  partageai  avec  les  juges  de  paix  le  droit 
de   f  rs  du  chef  lieu  de  canton,  les  rapports, 

meiations  et  plaintes  qui  5  sont  relatifs,  de  rédiger 
les  procès-verbaux  Indicatifs  de  la  nature  des  délits,  de 
letllir  les  preuves  et  les  indices  qui  existent  sur  les 
individus  soupçonnés  :  ils  ont  aussi  te  droit,  concurrem- 
ment avec  les  gardes  forestiers  et  champêtres,  de  dresser 
baux,  de  suivre  les  objets  volés  dans  les 
lieux  où  ils  ont  été  transportés,  de  Les  mettre  en  séques- 
tre, de  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  perquisitions. 
Tous  les  délits  peuvent  être  dénoncés  aux  maires,  aux 
juges  de  paix,  aux  commissaires  de  police,  et  peuvent 
donner  lieu  à  la  rédaction  de  procès-verbaux,  à  des  vi- 
domiciliaires,  même  à  l'arrestation  provisoire  des 
individus  signalés  comme  auteurs*  Leurs  attributions  a 
-  immenses.  Mais  ces  magistrats  sont  encore 
plus  utiles  à  leurs  paya  en  prévenant  les  délits  par  une 
surveillance  active,  qu'en  en  préparant  ta  répression. 

Les  cafés,  les  billards,  les  jeux  de  hasard,  les  maisons 
de  débauche,  sont  presque  partout  les  causes  ^Yfcmvfer 

Mains.  \fl 
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des  délits;  et  c'est  surtout  lorsqu'on  y  reste  malgré  les 
règlements  qu'on  s'y  prépare  plus  ou  moins  directe- 
ment à  de  mauvaises  action». 

Si  les  mendiants  et  jiens  sans  aveu,  les  colporteurs, 
étaient  sou  rais  à  une  surveillance  active,  on  tarirait  aussi 
par  là  plusieurs  sources  de  de! ils. 

Délits  ruraux»  —  Le  Code  rural  n'étant  pas  eucora 
décrété,  et  les  articles  Ul  et  suivants  du  Code  pénal  oe 
contenant  point  sur  les  délits  ruraux  des  dispositions 
aussi  détaillées  quelles  le  sont  dans  la  lui  du  6  o<  i 
1791,  on  croit  devoir  rapporter  Ici  les  dispositions 
ci  pales  du  titre  11  de  celte  loi. 

La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juri- 
diction des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux,  et 
sous  la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la  gen- 
darmerie nationale.  (Art,  1«.) 

Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  jour- 
i ■  ir-  travail  au  taux  du  pays.  Tontes  les  amendes  ordi- 
naires, qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  JOUI 
de  travail,  seront  doubles  en  cas  de  récidive  dans  l'es 
dune  année,  ou  si  le  délit  a  été  commis  avan 
ou  après  le  eoocherdn  soleil;  elles  seront  triples  quand 
les  deux  circonstances  précédentes  se  trouveront  'v  > 
elîos  seront  Versées  dans  la  caisse  de  la  municipal i> 
lieu.  (Art.  4.) 

Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,   entrepre- 
neurs de  toute  espèce,  seront  civilement   responsables 
des  délits  commis  par  leurs  femmes  et  enfants,  pupilles 
mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non  m 
domestiques,  ouvriers,  voi  tu  tiers  et  autres  su  h 
L'estimation  du  dommage  sera  toujours  faite  par  le  ju^e 
de  paix  et  ses  assesseurs,  ou  par  des  expert-  pa 
nommés.  (Art.  7.) 

Les  domestiques,  ouvriers  ou  voituriers,  00  autres 
subordonnés,  seront,  à  leur  tour,  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient.  (ÀrL  8.) 

Les  Officiers  municipaux  veilkronl  généralement  ib 
tranquillité,  à  la  salubrité  ri  à  la  sûreté  des  campai 
ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire,  au  moins 
fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  i 
maison-  al  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  d 
métrés  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préal 
ment  annoncées  huit  jours  d  avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  dé- 
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molition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  qui  pnurrait  occasionner  un  în- 
cendfa  ou  d'autres  accidents  :  il  pourra  y  avoir  lieu  à 
■  le  au  moins  de  6  fr.,  et  au  plus  de  24  fr. 
{Art.  9  ) 

Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les  champs, 
plus  prèfl  !']■  cenl  mètres  des  maisons,  bots,  bruyères, 
vergers,  haies,  meules  de  _i,iiii>,  de  paille  onde  foin, 
ondamnge  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  douze 
journées  de  travail,  et  paiera  en  outre  \<  dommage  que 
1e  feu  ai  rai  i  occasionné.  Le  délinquant  pourra  de  plus, 
suivanl  les  Circonstances,  être  condamne  à  la  détention 
de  police  municipale.  (Art.  10.) 

Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  mar- 
chés, i  les  restituer  gratuitement  au  proprié- 
taire en  Tétat  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  ou  ils 
auraient  été  volés.  (Art.  11.) 

Les  tirais  que  1rs  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à 
rali,indi>n  feront  sur  les  propriétés  d'autruï,  soit  dans 
['«acétate  des  habitations!  soit  clans  un  clos  rural,  soit 
dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par  les  per- 
sonnes (piî  ont  la  jouissance  des  bestiaux;  si  elles  sont 
insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  pai  relies  qui  en  ont 
la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dom- 
mages aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obliga- 
-  faire  conduire  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  lieu  ilu  dépôt,  qui  sera  designé  à  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux, 
ne  son!  pas  réclamés  ou  si  le  dommage  ua  point 
été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  dél 

sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
qui  causent  le  dommage,  le   propriétaire,  le  détenteur 
ou    le  fermier  qui   l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  muis 
émeut  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégtU.  (Art.  18.) 

Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée  al 
de  profondeur  par  le  propriétaire, 
et  dans  son  terrain,  ou  voitures  dans  rendrait  dé! 
par  la  municipal i i< -,  pour  y  être  également  enfouis,  sous 
peine  par  !•'  délinquant  dépaver  une  amende  de  la  va- 
leur dans  ji'iirn  ?e  de  travail, "et  les  frais  de  transport  et 
d'enfouissement. 

Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou 
ES,  et  ceux  qui   érorccranl  DU  CÛ11p6f0ut  ^u  ^vvvltia 

en  pastis  des  arbres  sur  pfed  qui  ne  leur  a.ço^tVvftivàx^wV 
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pas,  seront  condamnés  à  une  amende  double  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire,  et  i\  une  détention  de  po- 
lice correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

Personne  ne  pourra  Inonder  l'héritage  de  BOB  voisin,, 
ni  lui  transmettre  volontaire  menl  les  eaux  d'une  manière 
nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et  une  aœend* 
qui  ne  pourra  r-xcéder  la"  somme  du  dédommagement. 

(Art  ai.) 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines 
construits  ou  à  construire  seront  garants  de  lou 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins 
ou  aux  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élévation 
du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les 
eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  *iui  sera 
fixée  par  arrêté  du  préfet.  En  cas  de  contravention*  la 
peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  exoédaf  Li  somme 
du  dédommagement,  (Art.  16. i 

Il  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  les  fos- 
sés, de  dégrader  les  clôtures,  de  couper  des  branches  de 
baies  vives»  d'enlever  des  bois  secs  des  baies,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire;  et, 
vant  la  gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra 
avoir  lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois.  (Art.  17.) 

Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours,  nia 
la  vaine  pâture,  pour  toute  chèvre  qui  sera  trouv- 
T héritage  d'au t ru i  contre  le  gré  du  propriétaire  de  The- 
ritàge,  u  aère  payé  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre.  (Art.  18,) 

Dans  tel  paya  de  parcours  et  de  vaine  pâture  où  les 
chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  trou- 
peau commun,  celui  qui  aura  des  animaux  de  celte  es- 
pèce ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés,  top 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail par  tète  d'animal. 

En  quelque  circonstance  que  ce  soîl,  lorsqu'elles  au- 
ront fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  antres, 
baies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera  double,  sans  préju- 
dice du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  {laid.) 

Let  flâneurs,  les  raideurs  et  tes  grappilleurs,  dans  les 
lieux  où  les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grap- 
piller sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  pria  <  t 
vignes  récollés  et  ouverts,  qu'après  l'enlèvement  entier 
des  fruits.  En  cas  de  contravention,  les.  produits  du  gla- 
nage, du  ratelage  et  du  crappillape,  seront  confisqua,  fil, 
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ml  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
tention de  police  ma  ni  ci  paie,  le  glanage,  le  râtelage  et 
le  grappillage  son!  loti  rdits  dans  tout  enclos  rural,  tel 
qu'il  est  défini  à  l'article  li  de  la  quatrième  section  du 
premier  titre  du  présent  décret.  (Art.  21.] 

Dana  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  p;Uure,  comme 
dans  ceux  où  ces  usages  ne  ><>ul  puinl  établis,  les  pâtres 
et  les  berger?*  ae  pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune 
ce  dans  lea  champs  moissonnes  et  ouverts,  que  deux 
jours  après  la  récolte  entière,  BOUS  peine  d'une  amende 
de  ta  valeur  d'une  journée  de  travail;  l'amende  sera 
double  li  les  bestiaux  d'autrul  ont  pénétré  dans  an  en- 

Nuirai.  (Arl.  22. 
Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse,  qui  sera 
rencontré  au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de 
la  raine  pâture,  autres  que   celles  qui  auront  été  dési- 
-  i* 'in    lin   seul,  pourra  éire  saisi  par  les   gardes 
même  par  toute  personne;  u  sers  ensuite 
mené  au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à  est  effet  par  la 
municipalité* 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  de  bête  à 
laine,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre  bétail. 

Il  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances,  être  responsable  du  dommage  que  ^m  t  nui  peau 
aura  occasionné,  sans  que  cette  responsabilité  puisse 
^YtriHiie  au-delà  des  limiii'-;  de  la  municipalité, 

a  pins  forte  raison  cette  amande  et  cette  responsabi- 
lité auronl  lieu  -i  "•  troupeau  i  été  saisi  sur  les  terres 
qui  ne  sont  pas  sujettes  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 
(Art.  Ï3.J 

H  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  des  bes- 
tiaux d'aucune  espèce,  si  en  aucun  temps,  dans  les  prai- 
ries artificielles,  dans  les  vignes,  ose  raies,  dans  les  plants 
de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grena- 
diers, d'manirei  s  el  arbres  du  nn'm*  -•;,!■■,  dans  tous 
i  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres, 
faits  de  main  d'homme, 

L'amenda  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de 
la  valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire;  l'a- 
mende sera  double  si  le  dommage  a  été  fui  dans  un  en- 
rural;  et,  suivant  I  s,  il  pourra  y 
détention  de  police  municipale.  (Àrl 

tLes  '-inducteurs  de  revenant  to  ÙAxts 

i  menant  d'un  tien  à  un  autre,  même  àa.ws>\e*  \>vi*&& 
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parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  l 
pacager  sur  les  lerrcs  des  particuliers,  ni  >uv  les  com- 
munaux, sous  peine  dune  amende  de  la  valeur  dedeui 
journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement  :  IV 
mende  sera  égale  à  la  somme  du  dédommagement, 
dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensenu  r  ,  u  na 

pu  été  dépouillé  de  sa  récolte,  on  dans  un  enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  pourront 
et  vendus  jusqu'à  concurreui  e  de  ce  qui   sera  dû  pour 
l'indemnité,  l'amendée!  autres  frais  relatifs;  îl  po 
même  j  avoir  lieu  envers  les  conducteurs  à  la  détention 
de  police  municipale,  suivant  les  circonstances 

Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  ses  besliaui 
les  récoltes  d'autrui  sera  condamné,  en  outre  du  paie- 
ment du  dommage,  à  une  amende  égale  à  la  sommeils 
dédommagement,  et   pourra   l'être,  suivant    I 
tances,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 
(Art.  a*.) 

Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  ensemen- 
cés, si  ce  n'est,  le  propriétaire  ou  ses  agents,  paie] 
dommage,  et  une  amende  de  la  valeur  d'une  jourm 

LÎ1  ;  t'amende  sera  double  si  le  délinquant  y  entre 
en  voiture*  Si  les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un  | 
entre  même  à  pi^l,  ainsi  que  dans   toute    autre    • 
pendante,  l'amende  scia  au  mmiis  di   la  valeur  de  l  roi* 
journées  de  travail,  et  pourra  être  d'une  somme 
a  celle   due    pour    dédommagement    au    proprié 
(Art.  27.) 

Si  quelqu'un,  avant  la  maturité,  coupe  ou  détruit  de 
petites  parties  de  blé  en  vert,  ou  d'autres  produt 
de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de  les  voler,  il 
paiera  en  dédommagement  au  propriétaire,  une  somma 
égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  dans  sa  maturité;  il 
sera  condamné  a  une  amende  r-j-ilr  j  la  somme  du  dé- 
dommagement, et  il  pourra  l'être  a  la  détention  de 
police  municipale.  {Art.  âB.) 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  les  récolles 
sur  pied,  ou  abattu  des  plants  venus  naturellement  ou 
faits  de  main  d'homme,  sera  puni  d'une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  d'une  déten- 
tion  qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  (art. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémé- 
dité, méchamment,  sur  h«  trrritoirc  d'au t ru i,  blessa  ou 
tué  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  sera  condamnée  i 
une  amincie  dt  la  somme  du  dedwmm&çemcnt.  Le  de  lin- 
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quant  pourra  être  détenu  un  mois  si  ranimai  n'a  été  t|uc 
blessé,  et  six  mois  si  ranimai  est  mort  de  sa  blessure,  ou 
il  resté  estropié;  la  détention  pourri  <Hre  double  si 
te  délit  a  été  commis  ta  nuit,  ou  dans  une  éiabtaj  ou  dam 
un  enclos  rural.  (Ar  i.  30.) 

Toute  rupture  ou  destruction  d'instruments  de  l'ex- 
ploitation des  terres  qui  aura    été  commis*    «luis  les 
champs  ouverts,  sera  punie  d'une   amende  égale  à  la 
somme  du  dédommagement  dû  au  cultivateur»  el  d'une 
m  ion  qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois,  et  qui 
ra  être  prolongée  jusqu'à  six,  suivant  ta  gravité  des 
nstances. 
Quiconque  aura  déplaie  ou  supprimé  des  bornes,  OU 
ni  ers,  ou   autres  arbres    plantés  ou   reconnus 
pour  établir  [sa  limites  autre  les  différents  hérita 
pourra,  eu  outre  du  paiement  du  dommage  et  des  trais 

de    remplacement   des    bm nés  m*    a.    uni- 

amerni-  de  la  valeur  de  douze joaruées  de  travail,  et  sera 
puni  par  une  détention  donl  la  durée,  proportionnée  à  la 

Gravite  des  circonstances,  n'excédera  pas  une  année  :  la 
Lion,  cependant,  pourra  être  de  deux  années,  s'il 
y  a  transposition  de  bornes  à  fln  d'usurpation.  (Art.  3±) 
Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fer- 
mu  r,  enlèvera  des  fumiers,  de  in  mire  ou  tous  autres 
engrais  portés  sur  1rs  terne,  sera  ooudamué  à  une 
ode  qui    n'excédera  pas  six  journées  de  travail,  en 
dédommagement,   et  pourra  l'être  à  la  déteu- 
lion  dl  [Milice  municipale.  L'amende  sera  de  douze  jour- 
i  it  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  dé- 
linquant a  fait  tourner  it  son  profit  lesdits  engrais, 
n  1 1 1  r  ■ , ■ ,  1 1 1  j  ii  ti  mar au  d  e  ra,  d  é  r  o  be  ra  ê  es  p  rod  uct  ton  s  d  e  I  a 
qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes, 
ou  d'autres  produclione   utiles,  sera  condamné   à   une 
amende  égale  au  dédommagement  du  au  propriétaire  OU 
fermier;  il  pourra  aussi,  suivant  les  oircoustauces  du 
délit,  ètrec lamnéàla  détention  de  police  municipale 

Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  sa 
ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  double 
du  dédommagement  ;  et  la  détention,  qui  aura  toujours 
ne  de  trois  mois,  suivant  la  gravite  ûw 
circonstances.  (Art.  35\] 

Lr«    maraudage  ou   enlèvement  de    bois,   fait   ;i    dos 
mmes  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  çlajfc 
\  àen  particuliers  ou  communauté*^  «m. 
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puni  d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire.  La  peïue  de  la  détention  pourra  être  la 
même  que  celle  portée  en  l'article  précédent.    Art.  %i 

Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres  planta- 
tions d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  exécuté 
à  charge  de  bètes  de  somme  ou  de  charrette,  sera  puni 
par  un'-  (trient ion  qui  ne  pourra  être  de  moins  ai 
jours,  ni  excéder  six  mois;  le  coupable  paiera  en  outre 
une  amende  triple  de  la  valeur  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire.   Art.  37.) 

Les  dégâts  faits  dans  tes  bois  taillis  des  particulier*  N 
des  communautés  par  des  bestiaux  ou  troupeaux  seront 
punis  de  la  manière  suivante  : 

Il  sera  payé  d'amende  pour  nue  béte  à  laine,  1  franc; 
pour  un  cochon,  i  franc;  pour  une  chèvre,  â  francs; 
pour  un  cheval  ou  autre  MU  lia  somme,  2  francs;  pour 
un  bœuf,  une  vache,  un  veau,  'à  francs. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de 
leur  croissance,  l'amende  sera  du  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du  pâtre,  et 
dans  les  bois  taillis  de  moins  de  six  années,  l'amende 
sera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  Tannée,  l'amende  sera  double;  et, 
§11  >  b  réunion  défi  denx  cirefMi  mi  i     Rentes,  ou 

récidive  avec  uue  des  deux  circonstances,  l'amende  sera 
quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera  estimé  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts   (Art.  38) 

Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gen- 
darmerie nationale,   tout  dévastateur  des  bois,   d. 
coites,  ou  chasseur  masqué,  pris  sur  le  fait,  pourra  être 
saisi  par  tout  gendarme  national,  sans  aucune  réquisï- 
rinn  tt^ttotercivil.  (Art.  H9.) 

LftB  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  on 
détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins 

fiublics,  ou  usurpé  sur  leur  largeui ,  srmnt  condamnés  à 
a  réparation  ou  la  restitution,  et  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moins  de  3  francs,  ni  excéder  24-  francs, 
(Art,  40.) 

Tout  voyageur  qui  dédora  un  champ  pour  se  faire  un 
passade  dans  sa  route,  paiera  le  dommage  fait  au  pro- 
priétaire; de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  à  moins  que  le  juge  de  paix  du  canton 
oe  décide  que  le  chemin  pvibWc  fctàvx  \xx\xjcfc\toa3WA;  et 
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alors  le?  dommages  elles  frais  de  clôture  seront  à  la 
charge  de  la  commune,  (Art.  41.) 

Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  de 

innture,  ttiera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  le>  ■  h  - 

mins.    K11  COndai&llé  I  une  amende  égale  à  la  somme 

du    dédommagement  dû   au  propriétaire  des  bestiaux. 

(Art.  42.1 

Les  délits  ruraux  prévus  par  le  Code  pénal  sont  punis 

«r  \ps  a  ri  kl  es  444  à  tfil  de  ce  Code.  Voyez  aussi  pour 
,  peines  de  simple  police  les  articles  4Ai  et  suivants. 


DÉNONCIATION. 

Elle  est  odieuse  ou  digne  d'éloges,  selon  qu'elle  est 
secrète  ou  publique*  fausse  ou  vraie,  dans  l'intérêt  per- 
sonnel ou  dans  celui  de  la  société. 

Les  maires  peuvent  êlre  dénoncés,  soit  pour  négli- 
gence, sott  pour  refus  d'action,  soit  pour  opérations  con- 
traires aux  lois  ou  pour  abus  d'autorité. 

Les  circonstances  où  ils  doivent  recevoir  les  dénon- 
ciations qui  leur  sont  failes,  sont  indiquées  dans  les  ar- 
ticles 50,  53  et  54  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
leur  imposent  l'obligation  d'en  instruire  sans  délai  l'au- 
torité judiciaire. 


DÉTENTION. 

Les  maisons  de  détention  sont  celles  où  sont  placées 
les  personnes  condamnées  à  des  peines  de  police  munici- 
pale ou  de  police  correctionnelle;  elles  sont  sous  la  sur- 
veillance des  maires  dans  les  communes  desquels  elles 
m  kroave&l  rite 

Détenus  pour  délits  ou  contravention  a. 

Ces  maisons  sont  soumises  à  des  règlements  particu- 
liers» subordonnés  aui  localités,  à  la  quanlité  de>  drte- 
tma,  I  L»  nature  des  travaux  qu'on  y  peut  établir.   Vcrfd 
j    n  ht   dans  le  règlement  général  du  b"  pluviôse 
an  ix. 

Les  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice,  ou 
les  prisnns,  ne  doivent  recevoir  par  ioviv,  tVfc\^\ft$Y 
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du  Gouvernement,  qu'une  ration  de  pain  et  la  soupe,  ou 
la  valeur  en  argent. 

Les  administrations  locales  doivent  procurer  aux  dé- 
tenus les  moyens  convenables  pour  que,  par  le  travail, 
ils  puissent  améliorer  leur  sort. 

Le  Gouvernement  reste  chargé  des  frais  de  garde,  ré- 
parations, etc. 

Le  genre  de  travail  sera  déterminé  d'après  la  nature 
et  les  dispositions  de  la  maison.  On  donnera  la  préfé- 
rence à  celui  qui  exige  le  moins  de  soins,  et  qui  aura 
pour  objet  une  matière  grossière  et  de  peu  de  valeur. 

Fourniture*. 

La  ration  de  pain  à  fournir  à  tous  les  détenus  est  de 
75  décagrammes.  Un  traité  particulier,  dont  il  est  donné 
connaissance  aux  maires,  règle  la  composition  de  la  soupe 
des  prisonniers  civils.  Le  préfet  prend,  chaque  année,  un 
arrêté  pour  la  soupe  des  militaires,  et  les  maires  des 
communes  où  se  trouvent  les  maisons  de  détention  sont 
chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

On  donne,  pour  le  coucher  des  détenus  civils  et  mili- 
taires, une  botte  de  paille  de  6  kilogrammes,  qui  est  re- 
nouvelée tous  les  dix  jours. 

Ces  fournitures  sont  faites  par  entreprise  sous  l'ins- 
pection des  maires.  C'est  par  leurs  ordres  directs  que  la 
délivrance  a  lieu  aux  détenus  civils  dans  les  dépôts  de 
sûreté.  Le  pain  est  fourni  aux  détenus  militaires  par  le 
munitionnaire  général  des  vivres,  la  soupe  et  la  paille 
par  les  concierges  des  dépôts.  Dans  tous  les  cas,  la  sur- 
veillance des  diverses  fournitures  est,  d'après  l'instruc- 
tion du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  4  décembre  1806, 
confiée  aux  maires.  Les  fournitures  pour  les  détenus  ci- 
vils sont  à  la  charge  du  département  :  elles  s'acquittent 
sur  les  mandats  que  les  préfets  délivrent  tous  les  mois 
en  conformité  d'états  que  dressent  les  concierges  et  que 
les  maires  arrêtent.  Les  dépenses  relatives  aux  individus 
que  le  tribunal  de  police  d'un  canton  a  condamnés  à  l'em- 
prisonnement, sont  payées  sur  les  fonds  produits  par  le 
contingent  dont  chaque  commune  est  chargée  pour  les 
frais  de  dépôt  de  sûreté  du  canton.  Les  percepteurs  ver- 
sent ces  fonds  dans  la  caisse  du  receveur  particulier  de 
/'arrondissement,  le  sous-préfet  les  fait  yasser  dans  celle 
du  percepteur  du  chef-lieu  qui  pate\fcs  m&ufate. 
I  administration  s  depuis  quelques  uauta&,irà&  «stv  *&- 
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judi  cation  tout  ce  qui  concerne  les  fournitures  des  mai- 
sons de  |délention  départementales.  Elles  sont  placées 
bous  ta  surveillance  d  uu  directeur  par  département. 

Les  fournitures  faites  aux  militaires  voyageant  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie  sont  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre;  mais  ce  sont  les  maires  qui,  du  10 
au  15  de  chaque  mois,  doivent  faire  parvenir  au  commis- 
saire des  guerres  l'état  double  que  les  concierges  en  re- 
mettent pour  être  payés, 

Les  maires  peuvent  prévenir  beaucoup  d'évasions  de 
détenus,  eu  s  assurant,  par  de  fréquentes  visites,  de  la 
vigilance  des  gardiens  et  de  la  solidité  des  prisons;  on 
doit  prendre  le  signalement  de  chaque  détenu  au  mo- 
ment de  son  arrivée,  et  le  faire  inscrire  sur  le  registre 
du  concierge  à  la  suite  de  son  ccrou.  En  cas  d'évasion, 
des  copies  de  ce  signalement  sont  envoyées  à  la  brigade 
de  gendarmerie  la  plus  voisine,  au  préfet  et  au  spus- 
préfet,  à  qui  le  maire  fait  ensuite  passer  une  copie  du 
procès-verbal  qu'il  a  dressé  pour  constater  le  fait  et  les 
circonstances  dont  il  a  été  accompagné. 

Quand  on  a  lieu  de  présumer  que  l'évasion  d'un 
prisonnier  a  été  aidée,  le  maire  doit  s'empresser  de  four- 
nir aux  autorités  civiles  et  judiciaires  les  renseignements 
propres  a  faire  plus  aisément  découvrir  les  auteurs  du 
délit,  {krtm,  il2  et^ildu  CF.) 

Détention  arbitraire. 

D'après  les  règles  de  notre  droit  public  moderne,  la 
liberté  individuelle  est  garantie,  personne  ne  pouvant 
être  poursuivi  ni  arrêté»  que  dans  les  cas  prévus  parla 
loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit;  toute  arrestation  ou 
détention  opérée  contrairement  à  cette  disposition  est 
arbitraire  et  illégale,  et  passible  de  peines  sévères. 
L'article  117  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
Les  fonctionnaires  publics,  chargés  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
déférer  à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les 
détentions  arbitraires.,  soit  dans  les  maisons  destinées  à 
la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  jus- 
tifieront pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  de  la  dégradation  civique,  tenus  de  dom- 
mages-intérêts. 
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DIUICHE. 

Voyei  Fêtes  religieuse*. 


D011CILE. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  le  citoyen  a  son  principal 
établissement.  Le  changement  de  domicile  s'opère  parle 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  i 
l'intention  d'y  Hier  son  principal  établissement.  La 
preuve  de  l'intention,  an  a  termes  de  l'article  llUdu  Code 
Kap.,  résulte  d'une  décl;  ration  espr  tant  à  la 

municipalité  du  lieu  qu'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  où 
l'on  a  transféré  BOO  domicile.  Il  est  tenu  dans  chaquo 
mairie  un  registre  spécial  pour  inscrire  ces  déclarations; 
le  maire  peut  et  doit  délivrer  expédition  de  ces  déclara- 
tions lorsqu'elles  lui  sont  demandées. 

Nous  n'avons  pas  à  mm*  occuper  du  domicile  politique 
qui  est  joint  au  domicile  réel. 

Mais  il  est  deux  domiciles  qui  doivent  préoccuper  les 
administrations  municipales  :  le  domicile  communal,  le 
domicile  de  secours.  Le  domicile  communal  assure  à 
celui  qui  le  possède  de  certain*  droite, comme  les  distri- 
butions aflbuagères,  et  le  soumet  à  de  certaines  taxes 

Ce  domicile  ne  s'acquiert  que  par  un  domicile  réel, 
constaté  comme  il  vient  d'être  dit»  d'une  année  au  moin*. 
(Loi  du  10  juin  1798.) 

Il  ne  faut  pas  confondre   les  droits  d'afibua^^ 
parcours  en  vaine  pâture  :  il  suflil,  pour  avoir  droit 
■et nier  avantage,  d'être  propriétaire  de  terres  dans  la 
commune.  La  raison  est  que  ta  pâture  et  le  pexcour>  vmi 
des  servitudes  dues  a  la  terre  et  à  son  exploitation  plu  M 
qu'aux  habitants  eux-mêmes.   Les  droits  dWouage  n> 
sont  au  contraire  acquis  qu'aux   seuls  habitai 
commune  v  avant  leur  domicile  réel  légalement  cons- 
taté. 

Le  domicile  de  secours  est  celui  auquel  les  personnes 
lies  à  les  implorer  peuvent  en  faire  utilement  lu 
demande  ;  ce  domicile  est  indiqué  par  la  loi  du  24  ven- 
démiaire an  n.  C'est  d'abord  celui  de  la  naissance  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  ensuite  celui  où  l'on  a  fixe  sa 
résidence  depuis  un  an  au  moins.  En  cas  de  maladie  ou 
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infirmité  subites,  la  personne  <|ul  est  atteinte  peut  ré- 
clamer son  admission  à  l'hnspioi  Le  plus  voisin  de  sa 
résidence,  et  elle  doit  y  être  reçue, sous  résnrve  de  In  pari 
de  l'adm  migration  de  l'hospice  d'exercer  un  retours  soit 
contre  les  communes,  soit  contre  les  personnes  auxquelles 
incombent  I  obligation  légale  de  secourir  Je  malade  ou 
l'infortune. 


DROITS  POLITIQUES. 

Les  droits  poli  tiques  consistent  dans  l'aptitude  à  Vtitoêt 
dans  les  assemblées  étector>des,  soit  qu'il  s'agisse  de 
nommer  drs  députés  on  d'élire  des  conseillers  munici- 
paux ;  dew  celle  de  prendre  pari  aux  délibérations  du 
pe  législatif,  du  Sénat,  dis  conseils  départementaux  ; 
dans  radmissilnlili  aux  emplois  publies;  dans  le  droit 
ri  'exercer  les  prh  lièges  ittacliés  lu  titre  de  juré,  et  dans 
le  droit  de  port  d'armes.  Ils  sont  inhérents  â  la  qualité 

(]t    OJtO 

LY  s  droits  politiques  dépend  aussi  de  IM^e 

t  du  domicile.  Les  maires  BOTlt  Chargés  de  délivrer  des 
extraits  de  leur  registre,  constatant  l'âge  et  le  domi- 
cile. 

La  loi  leur  confère  des  attributions  importantes  rclati- 
veraeni   i  la  révision  des  listel  é 

La  liste  rectifiée  doit  être  affichée  et  déposée  au  ift 
tariat  des  mai  ries  pour  être  donnée  en  communication 
aux  électeurs  qui  le  requerront.  {Voyez  Elections.) 


M  DRAINAGE. 


« „ 

pris    une    grande  extension ,  et   quels    bons  effets  de 
lins  propriétaires  ont  recueillis.  U   n  donc  dans 

ces  opérations,   i -seulement  nu  Intérêt   particuHei  , 

aussi  un  intérêt  national,  li  richesse  territoriale  de 
la  France  y  étant  fini  tûtes  considérations 

ont  déterminé  une  loi  du  7  juillet  IKT^ii  sur  te  Uhre  écou- 
lement du  eaux  provenant  <iu  drataps,  qui  meta  la  dis- 
riculture  une  somme  de  cent   millions, 
être  affectée  à  des  apprêts  destinés  s,  Ctrôtâtaa 
Liions  du  drainage,  Cette  loi  règ\e  \e* coMxWomi  ^r& 
Maire*.  ^ 
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prèle  et  les  garanties  de  l'Etat  ;  elle  touche  aux  matières 
qui  font  l'objet  de  ce  livre  et  doit  être  sigu 

Une  autre  toi  a  été  la  conséquence  obligée  de  celli 
il  fallait  pourvoir  a  l'écoulement  des  eaux  provenant  du 
drainage  :  c'était  la  création  de  servitudes  au  protit  d> 
certaines  propriété  dans  un  intérêt  encore  plutôt  gén^ 
rai  que  privé,  el  qui,  du  reste»  trouvait  sa  raison  dtHru 
légale*  dans  l'obligation  que  la  loi  impose  au  pro| 
taire  inférieur  de  recevoir  les  eaux  des  héritages  supé- 
rieurs; cependant  il  y  a  là  une  disposition  de  nat< 
toucher  profondément  la  propriété  agricole  confiée 
tant  de  raison  à  la  sollicitude  des  maires,  et  voici  pour- 
quoi elle  ligure  dans  ce  Manuel. 

Art.  Ier.  Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  soi  fond-, 
pari*  drainage  ou  un  autre  mode  d'assèchement,  j 
moyennant  une  juste  et  pi  ëalablc  indemnité,  en  conduire 
les    eaux    souterrainement  ou   à  ciel  ouvert,  à  Li 
les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou 
de  toute  autre  voie  d'écoulement 

Sont  exceptés  de  eHtr  servitude,  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  eûcloa  attenant  aux  babitati 

Art.  i.  Les  propriétaires  de  fonds  voisina  ou  traver- 
sé! ont  la  faculté  do  se  servir  des  travaux  faits  en  vertu 
de  rarlirle  précédent,  pour  l'écoulement  des  eaux  de 
leurs  fonds. 

Ils  supportent  dans  ce  cas:  l«  une  prn  t  proportion- 
nelle dans  la  valeur  fies  travaux  donl  ils  promeut  :  i 
dépenses  résultant  des  modifications  que  i  ■  \  sn  les  de 
cette  faculté  peut  rendre  nécessaires;  et  3°  pour  l'avenir, 
une  pari  contributive  dans  l'entretien  des  travaux  <\<- 
venus  communs. 

Art.  3  Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent, 
au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  Hérita- 
ges par  te  drainage  du  tout  autre  mode  d'assèchement, 
jouissent  desdroite  el  supportent  les  obligations  qui  ré- 
sultent des  articles  preoécfents  Ces  associations  peuvent, 
SQf  leur  demande,  être  constituées,  par  arrêtés  préfec- 
toraux, su  lyndîcata  auxquels  sont  applicables  les  arti- 
cles 3  et  -4  de  la  loi  du  i  floréal  en  xi. 

Art.  4<  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  asso- 
ciattooi  syndical  -.  les  communes  on  les  ^"parlements, 
iin    te  drainage  ou  toul  autre    mude  d'assè- 
chement peuvent  être  d'utilité  publique  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat. 

Le  règlement  des  indemnités  ducs  cour  expropriation 
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es!  fait  conformément  aux  paragraphes  2  et  suivants  de 
l'article  il*  de  la  loi  du  21  mai  1838. 

Art.  «î.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  rétablisse  m  en!  el  l'exercice  de  ta  servitude,  la  Ij  x  :t— 
tion  du  parcours  des  eaux»  l'exécution  dr>  h  ■tv.n; 
drainage  ou  d'assèchement,  les  Indemnités  et  Lee  f rata 
d'entretien,  sonl  portées  en  premier  ressort  devant  le 
de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  conci- 
lier Lee  intérêts  do  l'opération  avec  le  respect  du  à  la 
propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un 
I  expert. 

Art.  G,  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits 
d'eau  on  fossés  évacuateurs  est  punie  des  peines  portées 
à  l 'article  i^t»  du  Code  pesai* 

Tout  obstacle  apports  rolontairement  au  libre  écoute- 

rmnl    des  eaux  est  puni  drs    peines  portées  par  l'artîrle 

r>7  du  même  Code. 

L'article  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 
Art.  7.  Il  n'est  aueunement  dérogé  aux  lois  qui  rè- 
glent la  police  des  eaux. 


ÉCHEN1LLAGE. 

L'échenillage  des  ni  lu  es  est  prescrit  par  une  loi  du 
16  mars  î~m  et  par  l'article  471,  n«  8,  du  Code  pénal. 

Lm  maires  et  adjoints  des  mmimincs  sont  tenus  de 
lltrreiller  i*exécuUon  de  la  loi  dans  leurs  arrondisse* 
menti  respectifs;  ils  sont  responsables  des  négligences 
•  pu  y  Sont  découvertes. 

L'ecoeDillage  doit  ôlre  Fait,  sous  les  peines  portées  par 
L'article  i  i-dessusdu  Code  pénal,  avanl  le  20  février  de 
chaque  innée. 

Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou  fermiers  au- 
raient négligé  de  le  faire  pour  cette  époque,  les  maires 
ou  adjooil?  le  font  faim  à  leur-  trait;  l'exécutoire  des 
dépenses  qu'aura  occasionnées  cette  opération  lent 
délivre  par  un  juge  de  paix,  sur  les  quittai 
ouvriers,  contre  les  contrevenants,  et  le  paiement  de  ces 
l'r-iis  ne  les  di  prnse  p»s  de  l'amende  prononcée  par  le 
Code  pénal. 

La  cour  de  cassation  avait  décidé,  par  un  arrêt  du, 
27  février  1800,   que  le  délit  de  ceux  <\\\\  tfotô  \»;v~ 


232  £IE   L'ÀDMNl&ïtWTlOK   EN    GfofÉlUL, 

écbeniller  était  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tion ael  B. 

Mais  lo  Code  pénal  ne  permet  pas  de  douter  que  le 
tribunal  de  simple  police  ue  soit  maintenant  seul  com- 
pétent. II  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  8  delà 
loi  avec  l'article  47t  du  Code  pénal,  que,  pour  que  la  loi 
sur  Fécheni liage  soft  obligatoire  dans  une  commune,  il 
faut,  ou  que  Inexécution  en  suit  ordonnée  par  un  arrêté 
du  maire,  ou  que  la  publication  en  soit  faite  chaque 
année,  comme  le  veut  le  dernier  article  de  la  loi. 

Il  résulte  aussi  des  articles  î  et  7,  que  Téchenillage  est 
une  charge  de  la  jouissante  des  héritages,  et  que  dès 
lors  le  propriétaire  n'en  est  pas  tenu^  mais  le  fermier. 


ÉCOLES. 

Nous  avons  traité  sous  les  titres  spéciaux  ce  qui  con- 
cerne l'instruction.  —  Nous  donnons  ici  une  indication 
sommaire  des  : 


Écoles 


primaires. 


Chaque  commune  est  tenue  d'avoir  une  école  pri- 
maire, pourvu  qu'elle  ait  les  moyens  de  procurer  à  T ins- 
tituteur un  logement  en  nature,"  ou  une  indemnité  CWH 
venais-.  Il  peut  in.' me  en  être  établi  plusieurs  dans  les 
communes  où  une  seule  ne  suffirait  pas.  Plusieurs  com- 
munes peuvent  aussi  s'entendre  pour  créer  une  école  où 
elles  pourraient  envoyer  Unis  enfants,  h  sont 

alors  partagées  entre  elles. 

Celles  qui  sont  populeuses  doivent  s'attacher  à  avoir 
une  école  particulière  pour  les  enfants  de  chaque  sexe. 

Lorsque  l'insuffisance  des  revenus  d*une  commune  ne 
lui  permit  psj  d'avoir  une  école  pour  elle  seule,  ses 
habitants  acquièrent  le  drotl  d'envoyer  leurs  enfants  4 
l'école  d'une  commune  voisine,  en  cmitribmuit  aux  frais 
du  logement  de  l'instituteur,  dans  une  proportion  que  le 

Fréfet  détermine,  sur  la   proposiliori  du  sous-préfet  de 
arrondissement;  mais,  dan*  ce  cas,  l'indemnité  de  loge- 
ment tcoorâée  â  l'instituteur  doit  toujours  être  calculée 
ni  le  prix  commun  des  loyers  des  maisons  de  la  com- 
m  une  où  l'école  •€,*  sauf  a  celle-ci  â  payer  sépa- 
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renient  les  salaires  et  gratilicalions  qu'elle  croirai  [devoir 
à  l'instituteur,  à  raison  de  quelques  rtfculier. 

Le  maire  préside  \»  réunion  des  délégués  cantonaus 
chargés  de  la  surveillance  des  éooies  primaires.  [Ar- 
ticle 43  d«  ta  loi  du  13  tmr*  18 

Ecoles  secondaires, 

les  écoles  secondaires    se  divisent  en   lycée 
communale*  et  écoles  tenues  par  des  instituteurs  parti- 
culiers. Nous  ne  parlons  point  des  écoles  ecclésiastiques 
ni  des  séminaires,  paras  que  ces  établissements  sonl 
la  surveillance  exclusive  des  évèqius. 

Les  premières  sonl  celles  dont  les  villes  font  les  frais  en 
tout  ou  en  partie.  Elles  portent  maintenant  le  nom  dccuf- 
téffes  communaux,  [Art.  71  de  la  toi  du  Ki  mars  ISTiO.) 


EGLISES. 

Il  ne  s'agit  pas  îei  de  L'église  prise  dans  un  sens  moral 
el  spirituel,  mais  de  ce  mol  dans  au  tons  physique  el 
matériel;  c est-à-dire  des  lieux  où  se  tiennent  Las  assem- 
blées  des  fidèles,  et  des  accessoires  > ■  n   •>  -nie 

l'exercice  du  culte. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  ayant  rendu  au  culte  ks 
édlfloes  qui  lui  avaient  été  oonsacréSj  les  églises  el  les 
presbytères  sont  considérés  rorn me  propriétés  commu- 
nales, il  a  fallu  dés  tors  leur  restituer  quelques  revenus 
et  leur  accorder  la  faculté  de  les  perpétuer  nu  de  les 
iltre.  Le  décret  du  82  fruclldor  an  xm  en  I  oootté 
L'administration  sus  fabriques,  L'arrête  du  7  thermidor 
an  xi,  leur  rend  leurs  biens  non  aliénée,  le  décret  du 
15  mutons  ao  mil  celui  du  30  mai  ISftO,  celui  du  31  juil- 
let de  La  môme  année,  contiennent  dde  dispositions  ana*» 

La  C  tssation  ayant  eu  à  BS  prononcer  sur  la 

ifnestlofi  de  savoir  si  les  •  on!  la  propriété  des 

communes,  ra  décidée  affirmativement   par  arrêt   du 
10  février  188K.  Elle  a  jugé  de  plus  que  toutes  1rs  actions 

ses  et  autres  édifions  des- 
tines aux  ouïtes,  doivent  ftire  intentées  par  les  com- 
munes* Bt  non  par  les  fabriques.  Les  Cou  M&ta 
al  de  tknogo»  ont  jugé  dans  le  même  skw*  \fc^  \^^- 
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1  et  le  3  mai  1836,  Le  principe  de  ces  arrêts  est  I 
en  conséquences  :  du  principe  que    lê£  pro- 

priété  de    la  commune,    il   suit  qu'un   curé  n'a  | 
droit  d'y  faire  des  constructions  ni  grosses  répar 
sans  le  consentement  de  la  commune;  il  jouit  comme 
usufruitier  sous   l'inspection  de  la  fabrique    II    - 
aussi  que  la  commune  et  la  fabrique  ont  action  contra  le 
curé  en  réparation  d'une   construction,  démolition  ou 
changement   par  lui   exécuté  sans  leur   consentement 
Ainsi  jugé   par   la  Cour   de  Paris  contre   un  curé  qui 
i  ouvert  une  fenêtre  donnant  du  presbytère  dans 
l'église.  {Arrêt  du  2f)  décembre  ltti'i 

Les  marguilters  sont  chargés  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  rentrer  en  possession,  ou  pour  obtenir 
l.i  j.misHnnn'  <ics  biens  et  revenus  affectés  nui  éuli- 

La  première  démarche  qu'ils  aient  à  effectue! 
faire  autoriser  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  doit  être 
rendu  sur  ravis  du  directeur  des  domaines,  ni  approuvé 
par  le  ministre  des  finances. 

Mais  les  biens  et  les  rentes  originairement  dus  am 
fabriques,  qui  ont  été  découverts  par  les  établissement! 
de  charité,  et  leur  ont  élé  concédés,  sont  devenus  la 
propriété  încom  mutable  de 

Quant  aux  rentes  sur  l'Etal,  les  fabrique;  a  de 

les  faire  liquider  suivant  les  règles  ordinaires  pont  '» 
recouvrer  la  jouissance,  doivent,  en    renvoyant 
titrée  è  La  préfecture,  y  Joindre  une  déclaration  portant 
qu\i  l'époque  de  la  révolution,  elles  ne  jouissaient   pas 
d'autres  rentes  d^  mùrnc  nalure. 

pRËs&ANr.KS.  —  L'autorité  civile  ayant  pensé  qu'il  lui 
appartenait  de  désigner  les  ptaces  oue  les  divers  fonc- 
tionnaires doivent  occuper  dans  l'église,  lors  des  céré- 
monlee  religieuses,  et  des  fooctiomtairej  autres  que 
indiqués  dans  l'article  l<*r  «in  .1- -> t<  l    -n    !•■>    i 
ayant  usurpé  les  places  destinée!  a  ceux  que  mentionne 
ce  décret,  le  gouvernement,  informé  de  ces  débats, 
vent  scandaleux,  a  tranché  cette  question  de  la  manière 
suivante  : 

La  police  des  églises  appartenant  aux  évoques  et  aux 
i,  l'autorité  civile  ne  doit  pas  s'occuper  de  plane 
autorités  dans  ces  édifices;  c'est  à  révoque  ou  au  curé 
,i   \   disposer  letj  tformémid  à  ce  que  prescrit  t€ 

décret  du  il  imsjifdor,  et  à  veiller  à  ce  que  ces  places  ne 
soient  pas  occupées  par  d'autres  çer*ouu«&,  L  autorité 
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civile  ne  devant  s'occuper  que  du  placement  de  fonction- 
naires désignés  par  le  décret  pour  assister  aux  céré- 
monies civiles  ou  religieuses  qui  se  célèbrent  dans  ré- 
élise, a  encore  moins  le  droit  d'y  appeler  et  d'y  placer 
les  agents  du  gouvernement  ou  des  puissances  étran- 
gères dont  le  décret  ne  fait  aucune  mention. 

Il  résulte  de  cette  instruction  que  la  seule  obligation 
qui  soit  imposée  à  l'autorité  ecclésiastique,  c'est  de 
suivre  Tordre  indiqué  par  le  décret  sur  les  préséances. 

Un  point  important  à  régler,  c'est  celui  des  convois 
funèbres  ;  il  l'est  en  partie  par  le  décret  du  18  mars  1806, 
en  vertu  duquel  on  a  pu  faire  des  règlements  locaux  ; 
ce  décret  contient  toutefois  des  renseignements  qui  inté- 
ressent toutes  les  familles  aussi  bien  que  les  fabriques,  et 
qui,  sous  ce  rapport,  méritent  d'être  analysés. 

Les  églises,  dit-il,  sont  ouvertes  gratuitement  au  pu- 
blic; en  conséquence,  il  est  expressément  défendu  de 
rien  percevoir  dans  les  églises  et  à  leur  entrée  de  plus 
que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  (Art.  1".) 

Chaises.  —  Les  fabriques  pourront  louer  des  chaises  et 
des  bancs  suivant  le  tarif  qqi  a  été  ou  sera  arrêté;  et  les 
chapelles  de  gré  à  gré. 

Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera  arrêté  par  l'évêque  et 
le  préfet,  et  cette  fixation  sera  toujours  la  même,  quelles 
que  soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans  les 
églises.  (Art.  3.) 

Cette  dernière  disposition  est  souvent  violée  dans  les 
grandes  villes. 

Service  des  morts.  —  Art.  4.  Dans  toutes  les  églises, 
les  curés,  desservants  et  vicaires,  feront  gratuitement  le 
service  exigé  pour  les  morts  indigents  :  l'indigence  sera 
constatée  par  un  certificat  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Si  l'église  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi 
funèbre,  et  qu'on  présente  ensuite  le  corps  d'un  indi- 
gent, il  est  défendu  de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  ser- 
vice de  ce  mort  soit  fini. 

Art.  6.  Les  règlements  déjà  dressés,  et  ceux  qui  le  se- 
ront à  l'avenir  par  les  évéques  sur  cette  matière,  seront 
soumis,  par  notre  ministre  des  cultes,  à  notre  appro- 
bation. 

ArL  7.  Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes,  ou  tetoroX 
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faire  par  entreprise  aux  enchères,  toutes  les  fourni  Lu  re* 
nécessaires  au  service  des  morts  dans  L'intérieur  de 
l'église,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pmpfl 
des  convois. 

Elles  dresseront,  à  cet  effet,  des  tarifs  et  des  tableaai 
gradués  par  classes,  qui  seront  communiqué  aux  coq- 
seils  municipaux  et  aux  préfets,  pour  y  donner  leur 
avis,  et  seront  soumis,  par  noire  ministre  des  cottes, 
pour  chaque  ville,  a  notre  approbation,  Notre  ministre 
de  l'intérieur  noua  transmettra  pareillement,  à.  Ml  égard, 
is  des  conseils  municipaux  et  des  pi i 

Art.  H.  Dana  les  grandes  villes,  toutes  les  fabriques  se 
réuniront  pour  ne  former  qu'une  seule  entreprise* 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'entreprises  et 
de  marches  pour  les  sépultures,  le  mode  du  transport 
des  corps  sera  réglé  par  les  préfets  et  les  nmitfiJi  Rturi- 
cipau.r.  Le  transport  des  indigents  se  fera  gratuitement. 
(Art.  9.) 

Dans  les  communes  populeuses,  où  l'éloignemen' 
cimetières  rend  le  transport  coûteux,  et  où  il  est  fait 
avec  dos  voitures,  Us  autorité*  municipales ,  de  concert 
avec  les  fabriques,  feront  adjuger  aux  enchères  l'e  ut  re- 
prise de  ce  transport,  des  travaux  nécessaires  à  L'inhu- 
mation, et  de  ceux  pour  L'entretien  des  cimeli 
(Art.  100 

Le  transport  des  morts  indigents  sera  fait  décerni 
et  gratuitement;  tout  antre  transport  sera  assujettie 
une  taxe  fïm.  Les  familles  qui  voudront  quelque  pu 
traiteront  avec  L'entrepreneur,  suivant  un  tarif  qui 
dressé  à  cet  effet,   Art.  li.l 

Les  règlements  et  marchés  qui  fixeront  celte  tav  N 
le  tarif  seront  délibérés  par  Ui  oammU  municipaux  el 
soumis  ensuite,  avec  l'avis  du  préfet,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  à  l'approbation  du  gouvernement,  \ibid.) 

Il  est  interdit  dans  ces  règlements  et  marchés  d'exiger 
ancone  surtaxe  pour  les  présentations  et  stations  à  l'é- 
glise, toute  personne  ayant  également  le  droit  d'y  KM 
n  1er. 

Il  est  défendu  d'établir  aucun  dépositaire  dans  l'en- 
ceinte des  villes.  (Art,  13.) 

Les  fournitures  précitées  dans  L'article  il,  dans  les 
villes  ou  les  fabriques  ne  fournissent  pas  elles -mèmr>, 
seront  données  ou  en  régie  intéressée,  OU  en  entreprise, 
à  un  seul  régisseur  ou  entrepreneur.  Le  cahier  des 
charges  sera,  proposé  par  le  conseil  rauntct-pol.,  &'«ofes 


ÉLECTIONS-  237 

l'avis  de  î'évêque,  et  arrêté  définitivement  par  le  préfet. 
(Art.  U.) 

Les  adjudications  seront  faites  selon  le  mode  établi 
par  les  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux  publics. 

En  cas  de  contestation  entre  les  autorités  civiles,  les 
entrepreneurs  et  les  fabriques,  sur  les  marchés  existants, 
il  y  sera  statué  sur  les  rapports  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  affaires  ecclésiastiques.  (Art.  15.) 

Le  décret  du  18  août  Ï811  règle  lo  tarif  des  droits  et 
frais  à  payer  pour  le  service  et  la  pompe  des  sépul- 
tures ainsi  que  de  toute  espèce  de  cérémonie  funèbre. 
À  Paris,  c'est  une  spéculation  sur  la  vanité  humaine. 
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Le  su  orage  universel  est  la  base  sur  laquelle  reposent 
nos  institutions,  il  est  aussi  la  puissance  nationale  qui  les 
maintient  en  en  assurant  le  fonctionnement. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  suffrage  univer- 
sel pour  les  grands  faits  qu'il  a  accomplis  en  fondant 
l'Empire  et  la  Constitution,  mais  nous  devons  l'envisager 
au  point  de  vue  des  élections. 

Les  élections  se  divisent  en  trois  classes  selon  resti- 
tution a  laquelle  elles  donnent  la  vie,  —  .Elections  des 
députés  au  Corps  législatif.  —  Election  des  membres  des 
conseils  de  département  et  d'arrondissement.  —  Elec- 
tion des  membres  des  conseils  municipaux. 

Elections  des  membres  du  Corps  législatif. 

C'est  le  décret  organique  du  2  février  1852  qui  est  la 
loi  des  élections  politiques.  —  La  loi  sur  les  élections 
départementales  et  municipales  se  réfère  en  plusieurs 
endroits  au  décret  du  2  février  1852.  Les  membres  des 
corps  municipaux  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  à 
son  étude  et  à  l'exécution  scrupuleuse  des  mesures  qu'il 
prescrit. 

La  base  des  élections  est  la  population;  chaque  dépar- 
tement a  un  député  à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
teurs; les  fractions  de  vingt-cinq  mïïVfc  &\&c\ft&x%  %kh&. 
aussi  représentées  par  un  député. 
Il  y  a  dans  chaque  département  autant  te  ç\tWû»KtVfc- 
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tions  électorales  que  de  députés;  chaque  circonscription 
élit  un  seul  député. 

Le  tableau  des  circonscriptions  électorales  est  révisé 
tous  les  cinq  ans. 

DES  ÉLIGIBLE8. 

Sont  éligibles  sans  conditions  de  domicile,  tous  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Sont  déclarés  indignes  d'être  élus,  et  s'ils  ont  été  élus 
déchus  de  la  qualité  de  membres  du  Corps  législatif, 
ceux  qui  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  par  suite 
d'indignité,  et  que  nous  signalerons  en  examinant  la 
formation  des  listes. 

Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible 
avec  le  mandat  de  députe.  —  Tout  fonctionnaire  rétribué 
qui  est  élu,  est  réputé  démissionnaire  par  le  seul  fait  de 
son  admission  comme  membre  du  Corps  législatif.  Tout 
député  est  également  réputé  démissionnaire  par  le  seul 
fait  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques  salariées. 

Ne  peuvent  être  élus  dans  tout  ou  partie  de  leur 
ressort  pendant  les  six  mois  qui  suivent  leur  change- 
ment de  position,  les  fonctionnaires  publics  ci-après  in- 
diqués :  Les  premiers  présidents.  —  Les  procureurs  gé- 
néraux. —  Les  présidents  des  tribunaux  civils.  —  Les 
procureurs  impériaux.  —  Le  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine.  —  Le  préfet  de  police,  les 
préfets  et  les  sous-préfets.  —  Les  archevêques,  évoques 
et  vicaires  généraux.  —  Les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires.  —  Les  pré- 
fets maritimes. 

DU  DROIT  DE  SUFFRAGE. 

Le  suffrage  est  universel,  le  vote  est  direct,  le  scrutin 
est  secret  ;  les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  la 
commune,  sauf  le  droit  de  division  par  section,  dont 
nous  parlerons  plus  loin. 

DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

L'une  des  plus  belles  attributions  des  maires  est,  sans 
contredit,  celle  de  préparer  et  de  concourir  à  la  rédac- 
t/on  des  listes  électorales. 

lecteurs,  sans  condition  de  cet»,  \wa»\»  ^rat- 
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çais  û.ge>  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques, 

La  liste  électorale  est  dressée  pour  chaque  commune 
par  le  maire.  Elle  comprend,  par  ordre  alphabétique  : 

1°  Tous  les  électeurs  habitant  dans  la  commune  depuis 
six  mois  au  moins  ; 

2*  Ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation 
de   la  liste,  les  conditions  d'âge  et  d'habitation,  le- 
querront  avant  la  clôture  déllnitive. 

Los  militaires  en  activité  de  service  et  les  hommes  re- 
tenue pour  le  service  dee  ports  ou  de  la  flotte,  en  wto 
de  leur  immatriculation  sur  les  rùles  de  l*ÎQ«criptioo 
maritime,  seront  portés  sur  les  listes  des  communes  ou 
ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ. 

Ils  ne  pourront  voter  pour  les  députés  au  Corps  légis- 
latif que  lorsqu'ils  seront  présents,  au  moment  de  l'élec- 
tion de  la  commune  où  ils  sont  inscrits. 

10     COR    OCI    NE   l'ELVENT   ÊTRE    INSCRITS. 

Ne  peuvent  étri  in-n  itfl  MJr  1rs  listes  électorales  : 

I*  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tique par  suite  de  condamnations,  soit  à  des  peines  af- 
fliclivts  nu  Ellf&mantes,  suit  à  des  peines  infamantes  seu- 
lement. 

CMS  auxquels  les  ii  iluuifiux,  jugeant  correction- 
Bellement,  ont  interdit  le  droiî  de  fOteet  d'élection,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ; 

§>  Les  condamnés  pour  crimes  à  l'emprisonnement, 
par  application  de  l'article  468  du  Code  pénal  ; 

I"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
par  application  dee  articles  MH  et  123  du  Code  pénal; 

.">■■  Ir-  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  OOtt- 
fiance»  lOUBtractfOQ  commise  par  les  dépositaires  des  dé- 
niera publias,  ou  attentai  aux  mœurs,  prévus  par  les  ar- 
ticles 330  et  334  du  Code  pénal,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été  condamnés  ; 

0  Les  individus  qui,  par  application  de  l'article  S  de 
ta  loi  du  17  mu:  1  H'29  et  ae  l'article  3  du  décret  du  II  lûâ! 
1HfH,  auront  été  condamnés  pour  outrage  &  la  morale 
publique  el  religieuse  ou  auxli  >i  pour  at- 

taque contre  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de 
la  famille; 

7°  Les  individus  condamoés  à  plus  de  troAs  mo\%  $%m- 
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pi  bonnement  en  vertu  des  articles  31,  33,  34,  33,  3d\3&, 
39,  »,  41,  12,  45,48  de  la  préseute  loi; 

8*  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  desti- 
tués en  vertu  de  jugements  ou  décisions  j>: 

d°  Les  condamnés  pour  vagabonda^ 

10°  Ceux  qui  auront  été  condamnes  à  i, 
prison  au  moins  par  application  des  articles  Y®%  413, 
444,  445,  446,  447  et  433  du  Code  pénal  ; 

11°  Ceux  qui  auront  été  déclares  coupables  des  délit* 
prévus  par  l'article  110  et  4M  du  Code  pénal  et  pai 
du  41  mai  183ti,  portant  prohibition  des  Lo&erû 

[-2  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  tra- 
vaux [Mil  il  h  -  ; 

13°  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par 
application  des  articles  38»  il,  43  et  US  do  la  loi  du  il 
murs  1831,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

14°  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par 
application  de  l'article  W  de  la  loi  du  -2"  mars  l&il  ; 
i  eux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

Ifîo  Les  in  tord  ils; 

17"  Les  faillis  non  réhabilités,  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée soit  par  lestribuuaux  français,  soi!  p  o  jugement* 
rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France. 

Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d  emprisonnement 
pour  rébellion,  outrages  et  violence 
taircs  dt  ! au irrite  ou  de  la  force  publique,  pour 
ges  publics  envers  un  juré  en  raison  de  ses  p 
envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition,  pour  délits 
prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  surl« 
clubs,  et    pour  infractions  à  la  loi  sut  le  colportage, 
ne  pourront  pas  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pen- 
dant cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine. 

DES   LISTES. 

Les  listes  sont  l'objet  d'une  révision  annuelle, 

RÉVISION    ANNUELLE   DES  LISTES,    SELON   LE   DÉCRET 
IlÉkLLMl  YTAlIlh  Dl    20  i  ÉVITER    li&'2. 

La  révision  annuelle  des  listes  électorales  s'opère  con- 
formément aux  règles  qui  suivent  : 

Du  1*1  an  10  jtnviei  •  ■  ■  -  Wiaque  .innée,  lu  maire  dû 
chaque  commune  ajoute  à  la  liste  les  citoyens  qu'il  re- 
connaît avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux 
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ci  ni  acquerront  les  conditions  d'Age  et  d'habitation  avant 
le  \Lt  a\ lit  et  ceux  qui  auraient  fia*  [précédemment  omis. 

Il  en  retranche  : 

ïu  Les  individus  décé 

2>  Ceux  dont  La  in  li.it  ion  a  été  ordonnée  par  l'auto- 
rite  compétente; 

3°  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises  par  la  lof; 

lu  Ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  indûment  inscrits, 
quoique  leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée.  Il  tient 
un  registre  de  toutes  ces  décisions  et  y  mentionne  les 
mol  ifs  et  b  i  l'appui. 

Le  tableau  contenant  les  additions  et  retranchements 
faits  par  |6  amitié  à,  la  liste  électorale  est  déposé,  au  plus 
tard,  le  t»  j  antier*  au  ftecrétarjatds  la  commune. 

|  s  tableau  Nra  fom  muni  que  à  tout  requérant,  qui 
pourra  le  recopier  et  le  reproduire  par  la  voie  de  f'im- 
presafon.  Le  joui  même  de  ce  dépôt,  avis  en  sera  donné 
par  alhehc  aux  Uqqi  aecoutoflkéi, 

Une  copie  du  tableau  et  du  procès-verbal  constatant 
l'BCCOGtpUsaeinenl  îles  formalités  prescrites  par  Parlicle 
précédent,  sera  en  même  temps  tradaasN  u  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement,  qui  l'adressera,  dans  les  ucux 
jours.  otofterr&Uotta,  au  préfet  du  département. 

Si  te  préfet  estime  q[ue  les  formalités  el  les  délais  près- 
par  la  loi  n'ont  pas  élé  observés,  il  devra,  dao 
deux  jours  de  la  réception  du  tableau,  déférer  les  opé- 
rations do  maire  au  conseil  de  préfecture  du  déparie- 
ment,  qui  statuera  dans  les  trois  jours  et  lixera,  s'il  y  a 
Heu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  devront 
être  refaites. 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  devront 
être  formées  dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  publica- 
tîoD  dei  [fîtes. 

Le  juge  de  paix  donnera  avis  des  inûrmations  par  lui 

Îirononcees  au  préfet  et  au  maire,  dans  les  trois  jours  de 
a  décision, 

Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes  les 
rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  pré- 
fet le  tableau  de  ces  rectifications  et  arrête  définitiv 
ment  In  liste  électorale  de  la  corn  m  uj 

La  m  i  n  u  l  e  d  e  la  lis  te  é  lec  i  »  dé  posée  au  secré- 

tariat  de  la  commune;  le  tableau  rectificatif  transmis  au 
préfet  avec  la  copie  de  la  liste  électorale  demeurent  au 
secrétariat  général  du  département, 

Mairts.  IV 
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Communication  en  doit  toujours  être  donnée  aui ci- 
toyens qui  la  demandent, 

La  liste  électorale  reste,  jusqu'au  31  mars  de  Tannée 
suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  néanmoins  t« 
changements  qui  y  auraient  été  ordonnas  par  d< 
du  juge  de  paix,  et  aussi  la  radiation  des  noms  ta 
leurs  demies  ou  privés  des  droits    civils  et  politiques 
par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée, 

DES   HÉ  C  LA  «AT  ION  S. 

Lors  de  la  révision  annuelle,  et  dans  les  délais  oui  sont 
réglés  par  des  décrets,  tout  citoyen  omis   sur 
pourra  présenter  sa  réclamation  à  la  main©. 

Tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  de  la 
cription  électorale  pourra  réclamer  la  radiation  on  l'ins- 
cription d*un  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Le  môme  droit  appartient  aux   préfets 
préfets. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur 
lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de 
date. 

Le  maire  devra  donner  récépissé  de  chaque  récla- 
mation. 

L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée  en  sert 
averti,  sans  frais,  par  le  maire,  et  pourra  présenter  se* 
observations. 

Les  réclamations  seront  jugées  par  une  commission 
composée,  à  Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints;  par* 
tout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du  < 
municipal  désignés  par  le  conseil. 

Notification  de  la  décision  sera,  dans  les  trois  jours 
faite  aux  parties  intéressées  par  le  ministère  d'un  agent 
assermenté. 

Elles  pourront  interjeter  appel  dans  les  cinq  jours  de 
la  notification. 

L'appel  m  ,i  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canlon  : 
il  sera  formé  par  simple  déclaration  au  greffe;  te  juge 
de  paix  statuera,  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure,  et  sur  simple  avertissement,  donné,  trois 
jours  à  1  avance,  à  toute-  les  parties  intére- 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  loi  implique 
la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'Etat,  il  ren- 
verra préalablement  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  et  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la 
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partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  jus- 
tifier de  ses  diligences, 

[I  sera  pmcédé,  en  ce  cas,  conformément  au*  ar~ 
1jcIo>  H*m»  KTjiï  et  8:>H  du  Code  de  procédure» 

DIT   POURVOI   EN   CASSATION. 

I» 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort; 
mais  elle  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les 
dix  jours  de*  la  notification  de  la  décision. 

Il  n>si  pas  suspensif. 

Î1  est  formé  par  simple  requête  dénoncée  aux  défen- 
deur* dans  les  dix  jours  qui  suivent;  il  est  dispensé  de 
l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour,  et  jugé  d'urgence, 
■ta*  frais  ai  consfgDttioo  dYimcnde. 

I .■■>  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont 
transmis,  sans  frais,  par  le  greffier  ne  la  justice  de  paix 
au  greffier  do  la  cour  de  cassation. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation 
statue  delinitivement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  judiciaire*  sont»  en  matière  électorale, 
dispensés  du  timbre,  et  enregistrés  gratis. 

Lag  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour 
établir  l'âge  des  électeurs  sont  délivrés  gratuitement,  sur 
papier  libre,  à  tout  réclamant.  Ifs  portent  en  tète  de  leur 
texte  renonciation  de  leur  destination  spéciale  et  ne  peu- 
vent servir  à  aucune  autre. 

L'élection  est  faite  sur  la  liste  révisée  pendant  toute 
l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  liste, 

DE   LA    RÉUNION    DES   COLLEGES   ELECTORAUX. 

Les  collèges  électoraux  devront  être  réunis,  autant  que 
possible,  un  dimanche,  ou  un  Jour  R 

Les  collèges  électoraux  ntî  peuvent  s'occuper  que  de 
l'élfi  l.iqut'llr  ils  sont  réunis. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  ïn- 
terdlte*. 

président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  po- 
$i  initiée. 
Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisation,  être 
placée  dans  II  salle  des  séances  ni  aux  abords  du  lieu 
■i  M  li^nt  rassemblée. 


oi 


244  DE  l'administration  en  général. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaire 
sont  tenus  de  déférer  à  ses  réquisi  lions. 

Le  bureau  de  chaque  enlise  nu  section  est  composé 
d'un  présideut,  de  quatre  assesseurs,  et  d'un  secrétaire 
choisi  par  eux  parmi  les  élec leurs. 

Dans  les  délibérations  du  bureau,  le  secrétaire  n*a  que 
voix  consultative. 

DE  LA   PRÉSIDENCE. 

Les  collèges  et  sections  sont  présidés  par  les  maires» 
adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  commune;  à 
Lear  défaut,  les  présidents  sont  désignés  par  le  maire 
parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans  chaque  ar- 
rondissement, par  le  maire,  les  adjoiuis  ou  lee  élo 
désignés  par  eux. 

Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  Tordre  du  tableau, 
parmiles  conseillers  municipaux  Bâchant  lire  et  écrire; 
a  leur  défaut,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et 
écrire. 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la 
section. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamatioai  et  décisions  sont  inscrites  au 
procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rapportent 
y  sont  annexés,  après  avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales,  une 
copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les 
noms,  domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le 
bureau. 

Tout  électeur  inscrit  sur  celte  liste  a  le  droit  de 
prendre  part  au  vote. 

uimoins,  ce  droit  est  suspendu  pour  les  détenus, 
pour  les  accusés  contumaces,  et  pour  les  personnes  non 
interdites,  mais  retenues,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  dans  un  établissement  public  d  ili-  i 

Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la 
liste. 

Toutefois ;  seront  admis  <ui  vnie,^w%w  non  inscrits, 
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U si  citoyens  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix 
ordonnant  leur  inscription.,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  dé 
cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé 
une  radiation. 

Nul  électeur  ne  peut  enlrer  dans  le  collège  électoral 
s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 

on  voir* 

tes  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre 
alphabétique. 

Ils  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors  de  ras- 
semblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  fitre  blanc  cl  sans  signes 
eaierieurs, 

A  l'appel  de  son  nom,  rélecteur  remet  au  président 
son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin,  la- 
quelle doit,  avant  l#  commencement  du  vote,  avoir  été 
fermée  à  deux  serrures,  dont  les  clés  restent,  Tune 
entre  les  mains  du  président,  l'autre  entre  celles  du 
scrutateur  le  plus  âge. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la  signa- 
ture ou  le  paraphe  de  l'un  des  membres  du  bureau,  ap- 
posé sur  la  liste,  en  roar^e  du  nom  du  votant. 

I/nppH  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel  de 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté. 

DU  SCRUTIN. 

Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  :  le  pre- 
mier jour,  depuis  huit  heures  du  malin  jusqu'à  six 
heures  du  soir;  et  le  second  jour,  depuis  huit  heures  du 
matin  jnsqu'à  quatre  heures  du  soir. 

Les  bottes  du  scrutin  sont  scellées  et  déposées,  pen- 
dant la  nuit,  au  secrétariat  ou  dans  une  salle  de  la  mairie. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures 
de  la  salle  où  les  boites  ont  clé  déposées. 

DU  DÉPOUILLEMENT. 

Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement de  la  manière  suivante  : 

La  boite  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  des  bul- 
letins vérifié. 
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Si  ce  nombre  esl  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
votants,  il  en  esl  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  an 
certain  nombre  de  scrutateurs,  sachant  lin-  h  écrire, 
lesquels  se  divisent  par  tables  de  quatre  au  moins. 

Le  président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bul- 
letins à  vériîier. 

À  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin 
à  haute  voix  et  le  pa^se  à  un  autre  scrutateur;  les  noms 
portés  sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  pr&- 
parées  à  cet  effet. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent 
l'opération  du  dépouillement. 

Néanmoins  dans  les  collèges  on  sections  où  il  se  sera 
présente  moins  de  trois  cents  votants,  le  bureau  pourra 
procéder  lui-même,  et  sans  l'intervention  de  scrutateurs 
supplémentaires,  au  dépouillement  du  scrutin. 

Les  tables  sur  lesquelles  s'opère   le  dépouillement  du 
scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  éîed 
puissent  circuler  à  l'en  tour. 

Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  d 
gnatiou  sullisante,  ou  dnns   lesquels  les  votants  se 
connaître,  n'entrent  point  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement,  niais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat  du 
scrutin  est  rendu  public  et  les  bulletins  autres  que  ceux 
qui,  conformément  aux  articles  1H  et  30,  doivent  être 
annexés  au  procès- verbal,  sont  brûlés  en  présence  des 
électeurs. 

DU   RECENSEMENT. 

Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dé- 
pouillement du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section.  Le 
résultat  est  immédiak-m-  el  signe*  par  le  bu- 

reau ;  il  est  ensuite  porté  par  la  président  au  bureau  de 
l,t  première  section*  qui,  en  présence  des  présidents  des 
autres  sections,  opère  le  recensement  général  des%.u« 
et  en  proclame  le  résultat. 

Les  pnu<  -\.  i  km\  «ir>  opéfàtfoM  électorales  ,|,  ,  ht 
que.  commune  sont  rédigés  en  double. 

L'un  de  ces  doubles  est  déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie;  l'autre  double  est    transmis  au  t  de 

l'arrondissement,  qur  le  fait  parvenir  au  préfet  du  dé- 
parlement. 
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DISPOSITIONS   PÉNALES. 

Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  la  liste 
électorale  souk  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou 
a  m  a,  eu  se  faisant  inscrire,  dissimulé  une  incapacité 
prévue  par  la  loi,  ou  aura  réclamé  et  obtenu  une  ins- 
cription sur  deux  OU  plusieurs  listes,  sera  punie  d'un 
mquisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
11»  fr,  à  1,000  fr. 

Celui  qui,  déchu  du  droit  de  roter,  soit  par  suite  d'une 
condamrudMN  judiciaire,  soit  par  suite  d'une  faillite  non 
suivie  de  réhabilitation,  aura  volé,  soit  en  vertu  d'une 
inscription  sur  les  lisles  antérieures  à  sa  dé  he&nce,  soit 
en  vertu  d'une  inscription  postérieure,  mais  o| 
sa  participation,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  20  h\ 
à  500  ii . 

Quiconque  aura  voté  dans  une  assemblée  électorale, 
soit  en  vertu  d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux 
premiers  cas  prévus  par  l'article  31,  soit  en  prenant 
faussement  les  &OEM  et  qualités  d'un  électeur  inscrit, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  200  ir.  à  2.mK>  fr. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui  aura  pro- 
IHé  d'une  inscription  multiple  pour  Voter  plus  d'une 
fi  fis. 

Quiconque  étani  chargé,  dans  un  scrutin,  de  recevoir, 
compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les  suf- 
citoyens,  aura  soustrait,  ajouté  ou  allpré  des 
bulletins,   nu  lu   un  nom  auti  lui   inscrit,  sera 

puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  500  I  5,000  fr. 

La  même  peine  sera  appliquée  à  tout  individu  qui, 
chargé  par  un  électeur  décrire  son  su  tirage,  aura  ïns- 
.  ut  Mir  le  bulletin  un  nom  autre  que  celui  qui  lui  était 
désigné. 

L'entrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  ftftffl  l  appa- 
rentes est  interdite.  Bo  ras  d'infraction,  te  contrevenant 
sera  puaible  dune  amende  de  ififr,  É  100  fr. 

La  |  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 

trois   mois,   et  d'une   amende  de  îîO  fr.   à  3otl  fr.  si  les 
armes  étaient  cachées, 

Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers  et 
effets  ou  valeurs  quelconques,  sous  ta  cou&Wow  wW.  *vj 
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donner  ou  de  procurer  un  su  tirage,  soit  des'abstenit   I 
voler,  sera  ou  ni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  et  du  ne  amende  de  500  fr.  à  5,000  fi  \ 

Seront  punis  des  mi>mes  peines,  ceux  qui,  sous  les 
mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté  l'offre  ou  la 
promesse  d'emplois  publics  ou  pri\ 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la  peine  sert 
du  il^uble. 

Ceni  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  cm  me;. 
contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  p 
son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
famille  mi  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  s'abstenir  i- 
voter,  ou  auront  influencé  un  vote,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  dune  amende  de 
MM)  fr.  à  1,000  fr.;  la  peine  sera  double  si  le  coupable 
est  fonctionnaire  public. 

Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calom- 
nieux, ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  auront  sur- 
pris ou  détourné  des  suffrages,  déterminé  un  ou  plu- 
sieurs électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
100  fr,  à  2,000  fr. 

Lorsque,  f?nr  attroupements,  clameurs  ou  démuni 
lions  menaçantes,  on  aura  troublé  les  opérations  d'un 
collège  électoral,  porté  atteinte  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trais  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  3,000  fr. 

Toute  irruption  dans  un  collège  électoral  consommée 
ou   tentée  avec  violence,  en  vue  d'empêcher  un  choix. 
puni»'  d'un  >  mprisonnemenl  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  !,<KK)  fr,  à  5,000  fr. 

Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ou  si  le 
scrutin  a  été  violé,  ta  peine  sera  la  réclusinn. 

Elle  sera  des  travaux  forcés  à  temps  si  le  crime  a  été 
Commis  par  mite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté 
soit  dans  tous  les  départements,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  suit  dans  un  ou  plusieurs  arrondis- 
sent! 

Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la  réu- 
nion, se  seront  rendus  coupables  d'outrages  OU  de  vio- 
lences, soit  envers  le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses 
membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  auront 
retardé  ou   empêche   les  npérations  électorales,   seront 
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punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2,(100  fr. 

Si  le  scrutin  a  été  fiole,  l'emprisonnement  sera  d'un 
an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  I  .ikHI  fr.  ;l  ri,tMM>  fr. 

L'enlèvement,  de  l'urne  contenant  les  suffrages  émis  et 
non  encore  dépouilles  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  ami-ndc  de  1,001)  fr*  à 
S,000  fr. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et  avec 
violence,  la  peine  sera  la  réclusion. 

La  violation  du  scrutin  faite»  soit  par  les  membres  du 
bureau,  sait  par  les  agents  do  Tau  tu  H  té  préposés  à  la 

fî.inle  dt -s  bulletins  non  encore  dépouillés,  sera  punie  de 
a  réclusion. 

Le»  crimes  prévus  par  la  présente,  loi  seront  jugés  par 
la  cour  d'assises,  et  les  délits  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels; l'article  103  du  Code  pénal  pourra  être  ap- 
p!i«|m\ 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  l  i  présente  loi  et  commis  antérieurement  au 
premier  acte  de  poursuite,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  appliip»' ■»  . 

L'action  publique  et  l'action  civile  seroni  prescrites 
api  et  Irois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  de  l'élection. 

La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé,  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  avoir  pour  efict  d'annulé  n  déclarée 

valide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou  dûment  définitive 
par  l'absence  de  toute  protestation  régulière  formée  dans 
les  délais  voulus  par  les  lois  spéciales. 

Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Election    des   Membre*  de»  Compila  de    Département 
et  d'Arrondi iiement, 

l  ne  loi  du  H  juillet  IBÎfâ  sur  le  renouvellement  des 
Bill  Kéoératu  modifie  les  lois  électorales  de  la  ma- 
nière suivante  : 

L  eleriirni  du  conseil  a  lieu  par  eummune  sur  les  listes 
dressées  pour  l'élection  des  d  sUtif, 

conformément  aux  dispositions  du  décret  du  51  t<- 
vrier  165t. 


Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  dmset  «v  *fcs* 
>raJes  les  rommtmes,  quelle  que  soiV  \ev\v  v^vù»? 
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tion.  —  Dans  les  communes  qui  comptent  2*500  âmes  e( 
plus,  le  scrutin  durera  deux  jours;  il  sera  ouvert  le 
rnedi  el  clos  le  dimanche.  —  Dans  les  commune  d'une 
population  moindre,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour  ;  il 
sera  ouvert  et  dus  le  dimanehe.  -    I  ment  des 

votes,  pour  l'élection  des  membres  des  conseil*  généraux 
et  &ee  ooweili  d'arrondissement,  sen  fait  au  ehef-lieudu 
canton. 

Nul  n'est  élu  membre  desdils  conseils  au  premier  tour 
da  M ;  ru  lin,  s'il  n'a  réuni  :  1  «  la  majM  l  suf- 

frages exprimés;  2Û  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
auart  de  celui  des  électeur*  inscrits.  —  Au  second  tour 
de  scrutin,  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  rotants.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suflraucs,  l  élection  est 
acquise  au  plus  âgé. 

Le  président,  le  vice-président  et  les  secrétaires  sont 
nommés  pour  chaque  session,  et  choisis,  parmi  les  mem- 
bres du  conseil,  par  le  gouvernement  pour  les  conseils 
raux,  et  par  le  préfet  pour  les  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Les  séances  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  publiques. 

La  dissolution  des  conseils  généraux  et  dea  conseils 
d'arrondissement  peu!  être  prononcée  par  l'Empereur.  En 
ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la 
session  annuelle,  et  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  La  dissolution. 

Election»  municipales 

La  loi  du  5  mai  1855  sur  l'organisation  municipale  | 
réglé  tout  ce  qui  concerne  rassemblée  des  électeurs  mu- 
nicipaux, et  les  voies  de  recours  contre  les  élections  mu- 
nicipales. Nous  avons  vu,  eu  examinant  l'organisation 
municipale,  que  les  membres  du  conseil  sont  élus  par  les 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée  en  vertu 
du  demi  <ln  '2  février  1K52  [Vûft*  Elections  de?  dépu- 
té*),  que  le  préfet  peut  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture  diviser  tes  communes  en  sections  éleofe 
et  par  le  même  arrêté  répartir  entre  les  sections  lt  nom- 
bre des  conseillers  u  élire  eu  tenant  compte  du  nombre 
des  électeurs  inscrits. 

Nous  avons  vu  aussi  les  conditions  imposées  aui  ci- 
toyens tant  pour  être  électeurs  qu'éligibles.  ainsi  que  le 
nombre  des  conseillers  à.  éVvre,  eu  é^wAKVv  x^uutfion- 
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l»KS    ELECTEURS,   CO*  POSITION    DC   BUREAU, 
VOTE. 

(Loi  du  5  mai  1355>) 

Art.  27»  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par 
le  préfet  aux  jours  déterminés  par  la  présenta  toi. 

Art-  2*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d<-  remplacer  des  con- 
seillers municipaux  élus  par  des  sections»  conformément 
à  l'article  7  de  la  présente  loi,  ces  remplacement*,  seronl 
faits  par  les  sections  auxquelles  appartenaient  ces  con- 
seil!- f 

Art  2ft.  Les  sections  BODl  présidées*  savoir  :  la  pre- 
par  le  mains  les  autres,  successivement,  par  les 
adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par  les  COQ- 
ira  municipaux,  dans  Tordre  du  tableau. 

Art.  34 1 .  Li-  présidents  seul  la  poifee  de  l'assemblée. 

Ces  assemblées  ue  peuvent   8 'occuper  d'autres  ol 

ions  qui  leui  sont  attribuées,  route  dlacos- 
on,  toute  délibération  leur  sont  interdites. 

i  les  rli   i\  plus  jeunes  des 
eeleurs  présents  a   l'ouverture  delà  séance,  si 
remplissent  les  fond 

->  ruta- 

ns  Les  délibérations  du  bureau,  il  nTa  que  voix 
nsullative. 

-  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être 
endanl  loul  le  cou  ra  des  opérations. 
Attii^   Les  assemblées  des  électeurs  ootsniunattx  pro- 
ent  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin 

-    Dans  les  communes  de  8,800  lui  ii  tant  s 
is,   le  scrutin  dure  deux  jours;  il  est  ouvert  le  sa- 
r*s  le  dimanche,  Dana  les  corn  m  unes  d'une  po- 
pulation moindre    le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour;  Il  ejf 

eracnl  les  difficultés 
i  s'élèvenl  sur  les  opérations  de  rassemblée* 

■  motivées. 
Toutes  les  réclamations  el  décisions  sont  Los 

■  ■i   Les  bulletins  qui  -  >    i  u> 
ut  y  sont  sniu  v   .  après  avoir  été  paraphés  par  le 
bureau. 
Art.  33.  Pendant  foule  la  dm  ww 


252  de  l'administration  en  général. 

copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par  le  maire, 
contenant  les  noms,  domiciles,  qualification  de  chacun 
des  inscrits,  reste  déposée)  sur  la  table  autour  de  laquelle 
siège  le  bureau. 

Art.  36.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  ins- 
crit sur  celte  liste. 

Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscris 
les  électeurs  porteurs  dune  décision  du  juge  de  par 
donnant  leur  inscription,  ou  d'un   arrêt  de  la  cour  de 
cassation  annulant  -un  jugement    qui    aurait  prononcé 
leur  radiation» 

Art  37.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  rassemblée 
s'il  est  porteur  d'armes  quel  ci  niques. 

Art.  88.  Les  électeurs  sont  appelés  successivement  à 
voter  par  ordre  alphabétique. 

Ils  apportent  leurs  bulletins  prépares  en  dehors  de 
rassemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  ex- 
térieur. 

A  Tappel  de  son  nom,  rélecteur  remet  au  président  son 
bulletin  ferme. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin, 
quelle  doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été 
lerinec  à  deui  serrures,  donl  les  clés  restent.  Tune  entre 
les  mains  du  président,  l'autre  entre  les  mains  du  scru- 
tateur le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste,  en 
marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  paraphe  de 
l'un  des  membres  du  bureau. 

Lappel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel,  par 
ordre  alphabétique,  des  électeurs  qui  n'ont  pas  voté. 

Art.  30.  Le  président  doit  constater  ,  au  commence- 
ment de  l'opération,  L'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ou- 
vert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  être  resté  ou- 
vert pendant  trois  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare  le 
scrutin  clos,  et,  après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne 
peut  être  reçu, 

DÉPOL'ILLEMENT   Ml   SGROTIft    ET   MESHIES    A    PRENDRE    POUR 
YW  RKn    Lk   SlttCÊRITft   OU   VOTE. 

Art.  40.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  sera  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante: 
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La  !x>He  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  des  bul- 
letins vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
volants,  il  en  est  fait  mention  au  procès- verbaL 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  un 
certain  nombre  d<>  scrutateur*, 

Lr  président  el  les  membres  du  bureau  gui  -veillent  l'o- 
pération du  dépouillement.  Ils  peuvent  y  procéder  eux- 
mémos,  s'il  y  a  moins  de  300  votants, 

Arl. -H.  Si  tfl  il' 'jHiuiLlement  du  scrutin  ne  peut  avoir 
lieu  le  jour  m£m*\  1rs  boites  contenant  les  bulletins  sont 
scellées  et  il  posées  pendant  la  nuit  au  secrétariatou  dans 
une  salle  de  la  mail  le. 

Les  scellés  lOOl  également  apposés  sur  les  ouvertures 
du  lieu  où  les  bottes  ont  été  déposées. 

Le  main*  prend  les  autres  mesura  nécessaires  pour  la 
garde  des  boites  du  scrutin. 

Art,  42.  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  por- 
tent plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à 
élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au-delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  complet. 

Les  bulletin*  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contien- 
nent pas  une  désignation  suffisante,  ou  qui  contiennent 
une  désignation  ou  qualification  Inconstitutionnelle,  ou 
dans  lesquels  les  volants  se  font  connaître,  ifenlrent  pas 
en  corn  pie  dans  le  résultai  du  dépouillement,  mais  ils 
sont  annexés  au  nroccs-verbul. 

Art,  43.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  Je  pré- 
sident proclame  le  résultat  au  scrutin, 

Le  proriVverbal  des  upéi  allons  électorales  est  dressé 
par  le  secrétaire  ;  il  est  signé  par  lui  et  par  les  autres 
membres  du  bureau.  Une  copie,  également  signée  du  se- 
crétaire et  des  membres  du  boreau,  en  664  aussitôt  en- 
voyée au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  sont  annexés  au  pro- 
rverbal»  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

VALIDITÉ  DE  L'ÉLECTION»   SECOND  SCRUTIN . 

Art.  44,  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
fa  réuni  :  !•  la  majorité  absolue  des  su  lirais  expri- 
més :  2°  un  nombre  de  suffrages  égal  an  quart  de  celui 
des  électeurs  inscrits  ;  au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'é- 
lection a  heu  a  la  majorité  relative,  quel  que  w>\\.  \» 


Maires. 
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nombre  des  votants.  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour. 

Dans  le  cas  où  le  deuxième  tour  de  scrutin  ne  peut 
avoir  lieu  le  même  jour,  rassemblée  est  de  droit  convo- 
quée pour  Le  dimanche  suivant. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de 
suffrages,  L'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

RECOURS  COMRE  LES    OPÉRATIONS   KLI-XIOIULES. 

Art.  43.  Tout  électeur  1  le  droïl  d'arguer  de  nullii 
opérations  de  rt&semblée  dont  il  fait  partie. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès- 
verbal,  sinon  elles  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  dépo- 
sées au   secrétariat  de  la  mairie,  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à  dater  du  jour  de  l'élection.  Elles  sont  imro 
tement  adressées  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous- 


préfet  j  elles  peuvent  aussi  être  directement  déposées  à 


la  préfecture,  ou  à  la  sous-préfecture,  dans  te  môme  dé- 
lai de  cinq  jours. 

Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recom 
au  conseil  d'Etat. 

Si  le  conseil  de  préfecture  n*a  pas  prononcé  dans  le 
délai  d'un  mois,  h  compter  de  la  réception  des  pièces  à 
la  préfecture,  la  réclamation  est  considérée  comme  reje- 
tée. Les  réclamants  peuvent  s».'  pourvoir  au  conseil  d'Etat 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

En  cas  do  recours  au  conseil  d'Etat,  le  pourvoi  est  jugé 
sans  tirais. 

Art.  46.  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut 
également,  dans  le  délai  de  quinze  juifs,  à  dater  de  la 
réception  du  procès- ver  bat,  déférer  les  opérations  clecto-» 
ralef  au  oonsei]  de  préfecture. 

Le  recours  au  conseil  d'Etal,  contre  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  est  ouvert,  soit  au  préfet,  soit  aux 
parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes  réglés 
par  l'article  précédent. 

A  ri.  47.  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation,  formée 
en  vertu  de  la  présente  loi,  implique  la  solution  préju- 
ilii  ir  lie  rt  une  question  d'état,  le  conseil  de  préfecture 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  ju^es  compé- 
tents, et  lixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  ses  dilt- 
gttBtiflll 
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Art.  48.  Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie 
des  élections  est  devenue  définitive,  rassemblée  des  élec- 
teurs est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

Les  membres  des  conseils  municipaux,  les  maires  et 
adjoints  en  exercice,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
Tinstallation  de  leurs  successeurs. 


ÉMEUTES. 

L'article  6  de  la  loi  du  27  germinal  an  iv  enjoint  à  tous 
ceux  qui  se  trouveront  dans  des  rassemblements  qui 
prendront  le  caractère  de  sédition,  de  se  retirer  aussitôt 
qu'ils  en  auront  été  sommés  par  le  maire  ou  par  le  com- 
mandant de  la  force  armée. 

Il  a  été  rendu  en  1831  une  loi  qui  se  coordonne  avec 
les  précédentes  et  avec  le  Code  pénal,  et  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

Art.  1er.  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupe- 
ments sur  les  places  ou  sur  fa  voie  publique,  seront  te- 
nues de  se  disperser  à  la  première  sommation  des  préfets, 
sous-préfets,  maires,  adjoints  de  maires,  et  tous  magis- 
trats et  officiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire.  » 

•  Si  l'attroupement  no  se  disperse  pas,  la  première 
sommation  sera  renouvelée  trois  fois.  Chacune  de  ces 
trois  sommations  sera  précédée  d'un  roulement  de  tam- 
bour ou  d'un  son  de  trompe;  si  les  sommations  sont 
inutiles,  il  pourra  être  fait  emploi  de  la  force,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  août  1791. 

»  Les  magistrats  chargés  de  faire  la  sommation  devront 
être  en  uniforme  ou  tout  au  moins  décorés  d'une  écharpe. 

»  Les  personnes  qui,  après  une  première  sommation, 
continueront  défaire  partie  d'un  attroupement,  pourront 
être  arrêtées,  et  seront  traduites,  sans  délai,  devant  les 
tribunaux  de  police,  pour  y  être  punies  des  peines  por- 
tées contre  les  contraventions  au  chapitre  Ier  du  livre  IV 
du  Code  pénal.  (Art.  2.) 

Les  expressions  sans  délai  laissent  aux  magistrats  une 
très-grande  latitude  ;  mais  il  serait  imprudent  do  pro- 
céder au  jugement  durant  l'émeute;  il  faut  le  temps  de 
constater  les  faits,  d'assigner  les  témoins.  Cet  article  doit 
d'ailleurs  s'interpréter  par  l'article  10,  qui  veut  une  jus- 
tice régulière  pour  les  cas  plus  graves,  el  q\x\  viTO\Va&& 
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sorte  de  justice  exceptionnelle  pour  les  cas  punissables 
de  peines  de  simple  police.  (Voyez  les  articles  464  et  sui- 
vants du  Code  portai) 

»  Après  la  seconde  sommation  la  peine  sera  de  troll 
mois  d'emprisonnement  au  plus;  eU  après  la  troisième, 
si  te  rassemblement  ne  s'est  pas  dissipé,  La  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'à  un  an  de  prison.  (Art.  1] 

j»  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonnement  de  trois  num 
à  deux  ans:  1°  contre  les  chefs  et  lf*s  provocateurs  de 
raltroupemenl,  s'il  ne  s'est  pas  entièrement  dispersé 
après  la  troisième  sommation  ;  3°  contre  tous  individus 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  conti- 
nué de  faire  partie  de  l'attroupement  après  ïa  première 
sommation. 

»  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où 
ratlroupementa  été  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  à  s'éloigner  de  ce  lieu,  a  un  rayon  de  dix  tir 
mètres,  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année. 
si  mieux  ils  n'aiment  retourner  à  leur  domicile.  (Art.  4,) 

»  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  à  faire  partie 
d'un  attroupement  après  les  trois  sommations,  pourront, 
par  ce  seul  fait,  être  déclarées  civilement  et  solidaire  ment 
responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui  seront 

firononcées  pour  réparation  des  dommages  causés  par 
'attroupement.  (Art,  9.) 

»  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  articles  3  et  4 
de  la  présente  loi  est  attribuée  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  cnceplé  le  cas  où  l'attroupement  ayant 
un  caractère  politique,  les  prévenus  devraient  être, 
termes  de  la  loi  du  S  octobre  1830,  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises,  fart.  10.) 

foutes  lai  peines  portées  par  celte  loi  seront  pronon- 
cées sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  encourues.  m\ 
lermes  du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les  complices  des 
crimes  et  délits  commis  par  l'attroupement.  Dans  le  cas 
du  concours  de  deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  ap- 
pliquée, f  Art  il.)  V vy es  ;\  cet  égard  les  articles  209  et 
221  du  Code  pénal,  qui  prononcent,  suivant  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies,  la  prison,  la  réclusion,  et  même 
les  travaux  foi- 
Voyez  Attroupement?. 
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Nous  avons  vu,  en  examinant  la  comptabilité  commu- 
nale, les  conditions  imposées  par  les  lois  aux  communes 
qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'emprunter;  nous 
avons  vu  que  le  conseil  municipal  devait  s'adjoindre  les 
plus  imposés.  Nous  supposons  que  ces  conditions  ont  été 
remplies  et  que  le  corps  municipal  spécialement  composé 
est  d'avis  de  recourir  à  cette  mesure  :  que  reste-t  il  à 
faire  par  le  maire  pour  parvenir  à  la  réalisation  du  vœu 
communal? 

Le  maire  adresse  au  sous-préfet,  et,  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  préfecture,  au  préfet,  la  demande  de  la  com- 
mune, et  il  joint  à  cette  demande  : 

1°  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  s'est  expli- 
quée sur  la  somme  à  emprunter.  —  Les  conditions  d  in- 
térêt. —  Le  mode  et  les  délais  du  remboursement.  —  Les 
ressources  affectées  à  ce  remboursement  :  toutes  circons- 
tances qui  doivent  indispensablement  avoir  été  exposées, 
discutées  et  votées  par  rassemblée  municipale,  consi- 
gnées au  procès-verbal  et  signées  sur  la  minute  du  re- 
gistre des  délibérations; 

2«  Le  relevé  par  colonnes  et  distinctement  des  recettes 
et  dépenses  ordinaires  de  la  commune  pendant  les  trois 
exercices  précédents; 

3°  L'état  dressé  par  le  maire,  certifié  par  lui  et  le  re- 
ceveur municipal  du  passif  de  la  caisse  municipale,  tels 
que  :  emprunts  antérieurs,  engagements,  travaux  en 
cours  d'exécution,  etc ; 

4°  L'énoncé  des  charges  auxquelles  l'emprunt  de- 
mandé doit  faire  face  ;  si  ce  sont  des  travaux,  les  profils, 
plans  et  devis  ;  l'avis  des  ingénieurs,  architectes,  com- 
missions des  bâtiments  civils,  etc ; 

5"  La  copie  certifiée  par  le  maire  et  le  receveur  muni- 
cipal du  budget  de  l'exercice  courant. 

L'emprunt  ainsi  voté  et  accordé,  le  maire  doit  cher- 
cher à  le  réaliser;  plusieurs  modes  sont  ouverts  pour cot 
objet  au  corps  municipal  :  —  La  mise  en  adjudication. 
—  La  souscription.  —  L'emprunt  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignai  ions  ou  au  crédit  foncier. 

Les  conseils  municipaux  doivent  émettre  leur  avis  sur 
le  choix  de  ces  modes,  et,  quant  aux  conditions,  à,  la.  véa.- 
lisatioii  pratique  et  aux.  pièces  à  fournir,  \e&  woa&  *X\s& 
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tion.  —  Dans  tes  communes  qui  comptent  2,300  âmes  el 
plus,  le  scrutin  durera  deu\  jours;  il  sera  ouvert  le  sa- 
medi et  clos  le  dimanche,  —  Dans  les  communes  d'une 
population  moindre,  le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour:  il 
M'iii  uuviti  ci  clos  le  dimanche,  —  Le  recensement  oes 
voles,  pruir  L'élection  des  membres  des  conseils  généreux 
et  des  conseils  d'arrondissement,  sera  fait  au  chef-lieu  du 
canton. 

Nul  n'est  élu  membre  desdits  conseils  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1"  In  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimes;  S»  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  i  user  ils.  —  Au  second  tour 
de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  "plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection  est 
acquise  au  plus  âgé. 

Le  président,  le  vice-président  et  les  secrétaires  seul 
nommés  pour  ebaque  session,  etchoists3  parmi  les  mem- 
bres du  conseil,  par  le  gouvernement  pour  les  conseils 
généraux,  et  par  le  préfet  pour  les  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Les  séances  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  publiques. 

La  dissolution  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  peut  cire  prononcée  par  l'Empereur.  En 
ce  cas,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la 
session  annuelle,  et  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  dissolution. 

Election!  municipale!. 

La  loi  du  5  mai  t855  sur  l'organisation  municipale  a 
réglé  tout  ce  qui  ooaoeroe  frasemblee  des  électeurs  mu- 
nicipaux, et  les  voies  de  recours  contre  les  élections  mu- 
nicipales, Nous  avons  vu,  en  examinant  l'organisation 
municipale,  quêtes  membres  du  conseil  sont  élus  par  les 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  communale  dressée  en  verlu 
du  décret  du  2  février  tKTii  (Fnyei  Elections  des  dépu- 
tés)* que  le  préfet  peut  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture  diviser  les  communes  en  section*  électorales 
et  par  le  même  arrêté  répartir  entre  les  sections  U  nom- 
bre des  conseillers  à  élire  en  tenant  compte  du  nombre 
des  électeurs  i  ose  ri  i  s. 

Nous  avons  vu  aussi  les  conditions  imposées  aux  ci- 
toyens tant  pour  être  électeurs  qu'éligiblcs  ainsi  que  le 
nombre  des  conseillers  à  èUre,  eu  éç^ï&sAa  population. 
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KE   DES   ÉLECTEURS,   COMPOSITION    DU   BUHEAU, 
VOTE. 

(Loi  da  5  mai  1855.) 

Art.  17.  L'assemblée  des  électeurs  est  m  moquée  par 
le  préfet  aux  jours  détermines  par  ta  présente  loi. 

Art.  28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplaeer  des  con- 
seillers municipaux  élus  pat  des  sections,  conformément 
•  l'article  7  de  la  présente  loi,  ces  re rn placements  seront 
laits  par  les  sections  auxquelles  appartenaient  ces  con- 
seille rs. 

Art   2!K  Les  sections  sont   présidées,   viuiir  ;  la    pre- 
mière par  le  maire,  les  autres,  locosesivement,»  pai  les 
adjoints,  dans  Tordre  de  leur  nomination,  et  par  le>  i  on- 
seillen  municipaux,  dans  Tordre  du  tableau. 
Art.  30.  Le  ;  m ■-.!-! eut a.  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Ces  assemblées  ne  peuvent  - ipei   d'autres  o3 

que  des  électif  jus  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discos- 
.  i  ute  délibération  leur  sont  Interdites. 

il    I     il.  ux  plasagét  si  letdeui  pttts  jaunes  des 
électeurs  présents  à  l'ouverture  delà  séance,  sa 
lire  et  écrira,  remplissent  les  (bâclions  de  scrutateurs* 
secrétaire  est  désigné  pur  le  ptësidcnt  et  les  scruta- 
délibérations  du  bureau»  il  n'a  que  voit 
îultatfve, 
Tous  les  membres  do  bureau,  au  moins,  doivenl  être 
présenta  pendant  tout  le  cours  des  opérations 

art»  39  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  pro- 
cédent  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin 
de  I  :  i 
Art.  Sft  Dans  les  communes  de  3,808  habitants  et  au- 
utin  dure  deux  jours  ;  il  est  onverl  le  sa- 
medi et  clos  le  dimanche.  Dans  les  eommunes  d'une  po- 
pulation moindre,  I «?  scrutin  ne  dure  qu'un  jour;  il  est 
nu\iTi  *•{  clos  le  dimanche. 

Art.  itt    Le  bureau  juge  provisoirement  les  diUlcu' 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée. 
Ses  décidions  sont  motivées, 
Toutes  les  réclamations  et  décision 

i  ;.  il  :   les  p  ■  -  bulletins  qui 

al  y  sont  annexés,  après  avoir  été  parap 
bureau." 
Art.  35,  Pendant  toute  la  durée  des  o| 
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reçus  gratuitement  dans  tous  les  hospices   civils,  (art 

a*  Le  trésor  national  fournira  a  la  dépense  de  ceux  quj 
seront  portés  dans  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds 
-  à  cet  objet.  (Art.  â.) 

»  Le  gouvernement  est  chargé  de  faire  un  règlement 
sur  la  manière  dont  Les  entants  abandonnés  seront  éle- 
vés et  instruits.  (Art,  3.)  Voyez  l'arrêté  du  30   \ 
an  v. 

L'article  58  du  Code  Nap-  prescrit  à  ceux  qui  trament 
un  enfant  nouveau-né,  de  Se  remettre  à  l'officier  de  l'étal 
civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  efiVi  s  avec 

l'enfant,  et  de  déchirer  toutes  les  cil  9  du  tcrofj> 

et  du  lieu  où  il    aura  élé   trouvé,  tl   veut  qu'il   an 
dressé  un  procès- ver  bal  détaillé,  qui  énonce  en  outre 
l'Age  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  se- 
ront donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  s"ra  n  l; 
que  le  procès-verbal  soit  inscrit  sur  les  registi 

Ces  précautions  sont  pleines  de  sagesse,  et  l'adminis- 
tration ne  saurait  y  porter  trop  de  soins,  puisqu'elles 
tendent  à  établir  un  jour,  s'il  est  possible,  l'état  civil 
d'un  orphelin. 

La  loi  pénale  punit  l'infraction  à  ces  dispositions  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  W  à  300  famés;  mais  elle  ajoute  aussitôt  que 
disposition  n'est  pas  applicable  a  la  personne  qui  ai 
1  -uriscnti  a  se  charger  ae  l'enfant,  et  aurait  fait  sa  décla- 
ration, à  cet  égard,  à  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant 
aurait  élé  trouvé.  (Ari.  846  et  3474a  Code  p<fna/.) 

Enfin,  le  décret  du  19  janvier  1811  renferme  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art,  11.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  en* 
fanls  trouvés  sont  chargés  de  la  fourniture  des  layettes 
et  de  toutes  1rs  dépenses  intérieures  relatives  à  la  nour- 
ri lu  re  et  à  l'éducation  des  enfants. 

Art.  13.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  quatre 
millions  pour  contribuer  au  paiement  des  mois  dfl  mun- 
rïce,  et  des  pensions  des  enfants  trouvés  et  des  enfants 
abandonnes. 

S'il  arrivait,  après  la  répartition  de  celte  somme,  qu'il 
v  eût  insulîisance,  il  y  sera  pourvu  par  les  hospices,  au 
moyeu  de  leurs  revenus,  ou  d'allocation  sur  les  fonds 
des  communes. 

Art,  13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  oe  pour- 
roDt  être  payés  que  sur  des  certtucA\A  &<s%  \soit«a  des 
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communes  où  seront  les  enfants.  Les  maires  attesteront 
chaque  mois  les  avoir  vus. 

Art.  14.  Les  commissions  administratives  des  hospices 
feront  \  Islter,  au  moins  deux  fois  Tannée,  chaque  enfant, 
soit  par  un  commissaire  spécial»  soit  nar  des  médecins 
ou  chirurgiens  vaccinateurs  et  des  épidémies. 

Art.  Vô,  Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés 
sont  sous  la  tu  (elle  des  commissions  administratives  des 
hospices,  conformément  au\  règlements  existants,  Un 
membre  de  cette  commission  est  spécialement  chargé  do 
cette  tutelle. 

La  loi  des  finances,  du  23  juillet  1820,  comprend  les 
«lépt-nsrs  annuelles  des  maisons  où  s'élèvent  les  enfants 
abandonnes,  au  nombre  dis  dépenses  départementales 
imprévues,  i&fll  |  m  «mil  ne,  porte  l'article  33,  du  concours 
dei  nimomn-'S,  soit  au  moyen  d'un  prélèvement  propor- 
tionnel a  leurs  inciius,  soit  au  moyen  d'une  répartition 
qui  sert  [>ji'[>"><i  |mi  li-  i  niLvrii  général  du  département, 
sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  do 
1  intérieur. 

Les  iépSMM  auxquelles  donnent  lieu  les  Mtflfcntl  aban- 
donnés sont  de  deux  natures;  dépenses  intérieures  :  tant 
que  les  enfants  sont  entretenus  dans  les  hospices  de  la 
commune;  dépenses  extérieures  :  lorsque  les  enfants  sont 
pinces  son  dans  des  établissements  p  l  chez  des 

Meulière. 

Les  er  ►ru  mu  nés  doivent  subvenir  aux  déwo 
Heures  dis  enfants  trouvés  pour  un  ■  iwpiièmc  au  plus 
dfl  la  d4paDi6  totale  des  établissements  départementaux, 
leur  Mil   contributoire  dans   la   répartition   peut  élre 
inscrite  d'office  Mt  budget  pai  lire»  en  cas  d'o- 

mission du  corps  municipal.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30. 
—  Décret  du  23  mai  1852,  art.  I.) 

Les  préfets  règlent  les  modes  d'admission  des  enfants 
dans  les  hospices,  les  tarifs  des  nourrices,  des  gardiens, 
les  taux  des  mois  d«  pension,  les  prix  des  layettes  et 
vêtements. 

Les  percepteurs  communaux  peuvent  être  autorisés  à 

{)ayer  les  nourrices  sur  les  fonds  provenant  des  OQûlrl- 
ïiitions  directes,  après  état  des  commissions  adminisira- 
tives  el  OfdOIlD moment  des  préfets. 

Le  paiement  des  mois  de  nourrice  se  fait  sur  la  pré- 
sentation de  la  carte  en  livret  de  l'enfant  délivra  oar 
rhospice  à  la  personne  qui  en  est  chavfcée,  •* 
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tificat  de  vie  délivré  sans  frais  et  sur  papier  ordinaire 
par  le  maire  de  la  commune  où  réside  l'enfant. 

La  mort  des  enfants  est  annoncée  aux  hospices  qui  les 
ont  placés  par  un  extrait  de  l'acte  de  décès  délivré  sur 

Fapier  ordinaire  et  sans  frais  par  le  maire  qui  a  reçu 
acte  et  envoyé  à  l'hospice. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  remis  à  leurs  parents  que 
sur  la  justification  qu'ils  peuvent,  dans  l'avenir,  subvenir 
à  leurs  besoins,  et  sur  le  vu  d'un  certificat  du  maire  de 
la  résidence  des  parents  constatant  leur  moralité. 

Les  orphelins  pauvres  doivent  être  assimilés  aux  en- 
fants abandonnés.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  20  juillet 
1842.)  

ENQUÊTES  DE  C0M0D0  ET  INCOUODO. 

Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  il  y  a  nécessité 
pour  l'administration  de  consulter  les  personnes  inté- 
ressées aux  mesures  qu'elle  se  propose  de  prendre,  ou 
aux  autorisations  qui  lui  sont  demandées  ;  ces  consul- 
tations ont  lieu  par  voie  d'enquête  de  commodo  et  incom- 
modo. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  exact  de  la  natnre,  des 
motifs  et  des  fins  du  projet  annoncé  ;  on  y  annexe  tous 
les  plans,  et  tous  les  renseignements  ou  documents  de 
nature  à  en  expliquer  et  faire  saisir  l'objet  et  la  portée; 
ce  procès-verbal  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie 
ou  des  mairies  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l'enquête. 

L'enquête  est  annoncée  deux  fois  à  huit  jours  d'inter- 
valle, et  chaque  fois  un  dimanche  à  son  de  caisse  ou  de 
trompe  et  surtout  par  affiches  posées  aux  endroits  les 
plus  fréquentés.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  ces  for- 
malités, certifié  par  le  maire  et  signé  de  l'afficheur;  une 
affiche  est  jointe  aux  pièces;  les  lieux  de  publication  et 
d'affiche  sont  mentionnés. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  désigne  le  commissaire  qui 
recevra  les  déclarations  des  comparants  à  l'enquête,  le 
lieu,  les  jours,  les  heures  où  les  déclarations  seront  re- 
çues. Les  publications  et  affiches  mentionnent  ces  circon- 
stances. 

Au  jour  donné,  le  commissaire  ou.  les  commissaires 
reçoivent  les  déclarations  des  comç&xaxta  <\\îy  ^.wnskA 
être  individuellement  présentée»,  aoto.  onXcŒLCDX^wwx^w 


ititMiSTiunreRT.  263 

écrit  Elles  sont  transcrites  sur  le  procès-verbal  par  le 
commissaire  ou  sous  sa  dictée,  lues  aux  comparants  qui 
les  signent,  ou  il  est  fait  mention  de  leur  impossibilité 
de  le  faire. 

D'ordinaire,  l'enquête  ainsi  faite  est  soumise  au  conseil 
municipal  qui,  après  avoir  lu  le  résumé  écrit  du  com- 
missaire enquêteur,  émet  son  avis  motivé. 

Les  pièces  sont  ensuite  envoyées  aux  préfet  ou  sous- 
préfet  pour  avoir  telles  suites  que  de  raison. 

(Circulaire  ministérielle  du  20  août  1825.) 


EHBEGISTRBŒHT. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  assujettit  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  toute  délibération  prise  par  une  com- 
mune qui  peut  faire  titre  en  faveur  d'un  tiers. 

Les  maires  doivent  acquitter  les  droits  d'enregistrement 
pour  ceux  de  leurs  actes  oui  y  sont  sujets.  Le  rembour- 
sement s'opère  en  vertu  d'un  exécutoire  qu'ils  se  font 
délivrer  par  le  juge  de  paix. 

Ces  actes  doivent  être  enregistrés  sur  l'expédition,  et 
dans  les  vingt  jours.  (Art.  20.) 

L'article  41  défend  aux  maires  d'annexer  des  écrits  sous 
seine-privé  ou  passés  en  pays  étrangers,  de  les  recevoir 
en  dépôt,  ou  d'en  délivrer  des  extraits  ou  expéditions, 
s'ils  n  ont  été  préalablement  enregistrés,  à  peine  de  50  fr. 
d'amende,  et  de  répondre  personnellement  du  droit. 

D'après  l'article  47,  les  maires  et  adjoints  ne  peuvent 
rendre  aucune  décision  en  faveur  des  particuliers  sur  des 
actes  non  enregistrés,  à  peine  de  répondre  personnelle- 
ment des  droits. 

Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux  des 
rôles  des  contributions,  et  tous  autres  chargés  des  archi- 
ves et  dépôts  de  titres  publics,  seront  tenus  de  les  com- 
muniquer, sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment, à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre  sans 
frais  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  les  intérêts  du  trésor  public,  à  peine  de 
50  francs  d'amende  pour  refus  constaté  par  procès-verbal 
du  préposé,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  52,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires 
qui  auront  fait  refus.  (Art.  54.) 

Leê  actes  et  procès-verbaux  des  commisa&Vre*  ta  ^o\v&« 
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des  gardes  établis  par  l'autorité  publique,  pour  délits 
ruraux  et  forestiers,  et  les  jugements  qui  interviennent 
sur  ces  actes  el  procès-verbaux,  sont  soumis  à  la  formalité 
de  L'enregistrement,  et  enregistrés  en  deUt.  (Art.  70. 

Le  même  article  dispense  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement les  actes  de  mariage  reçus  par  les  officiers  d« 
l'élut  civil,  el  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  les  léga- 
lisai tons  de  signatures  d'officiers  publics»  les  ailir  mations 
des  procès-verbaux  des  employés,  gardes  et  agents  sala* 
ries  par  l'Etat,  faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

tes  actes  de  naissance  et  de  sépulture  reçus  par  les 
maires,  c\  les  extraits  qu'ils  en  délivrent,  sont  exempts 
de  Lu  formalité  de  l'enregistrement,  (/Aidem,  iv  \\. 

Lo  droit  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
38  frimaire  an  vu,  pour  les  contrats  de  vente  entre  par- 
ticuliers, c'est-à-dire  sur  le  prix  intégral,  est  du  pour 
les  acquisitions  faites  par  les  commune». 

Dans  les  affaires  de  simple  police  qui  sont  poursuivies 
à  la  requête  du  ministère  public,  les  minutes  des  juge- 
ments doivent  enregistrées  en  tiebeL 

L'ordonnance  du  ±!  mai  1810,  dont  on  vient  de  lire 
l'iiiialyse,  contient,  art»  7,  la  disposition  suivante  : 

Les  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  congré- 
gations religieuses,  consistoires,  et  généralement 
établissements  publics  légalement  autorisés ,  paieront 
!0  francs  pour  droit  fixe  d'en  régi  st  rement  et  de  tran>- 
rripiion  hypothécaire  sur  les  actes  d'acquisition  qu'ils 
feront,  et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront, 
lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  | 
voir  une  destination  d'utilité  publique,  et  ne  pas  pro- 
duire de  revenu,  sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  établissements. 

Le  droit  de  10  francs,  fixé  par  le  présent  article,  sera 
réduit  à  un  franc,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  im- 
meubles acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  500  francs  en 
principal. 

Loi  relative  à  r application  de  l'impôt  de»  mutation» 
aux  bien»  de  main-morte* 

Art.  I,  11  est  établi  sur  les  biens  immeubles  passibles 
de  la  contribution  foncière,  appartenant  aux  départe- 
mi'iiis,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  con- 
grégations religieuses,  consistoires,  établissements  de  cha- 
bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et  tous 
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établissements  publics  légalement  autorisés,  une  taxe 
annuelle  représentative  des  droits  de  transmission  entre 
\ife  et  par  décès.  Cette  taxe  sera  calculée  à  raison  de 
soixante-deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  principal 
de  la  contribution  fond 

Art.  2.  Les  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le  re- 
couvrement de  ta  contribution  foncière  se  ton  l  suivies 
pour  rétablissement  et  la  perception  di  la  UOUTOlfe  laxe, 

Art.  3.  La  taxe  annuelle  établie  par  La  présente  loi 
e barge  du   propriétaire  seul  pendant  la  datée  des 
baux  actuels,  nonobstant  toutes  stipulations  contraires. 
{Loi  du  W  ».] 


EPIDEMIES. 

Quelle  que  soît  la  cause  d'une  épidémie,  aussitôt  quelle 
se  inanii'e.-iie  et  que  les  malades  excèdenl  le  nombre  ordi- 
naire, le  maire  doit  en  donner  ai  la  ni  sous-préfet,  afin 

3.  îui-i-i  puisse  envoyer  de  suite  le  tnédeclc  des 
émiesdans  les  lieux  on  sa  présence  aire. 

il  doit  bien  prendre  pirde  que  celte  preuve 
sollicitude  ne  répande  dans  le  public  des  alarmes  dépla- 
:  T  inquiétude  qui  en  résulterait  suffirall  pour  donner 

à  des  maladies  très-ordinaires  <m  car»  tare  dangereux. 
Kn  pareil  cas,  lu  prudence  prescrit  à  l*adffliniatrateui 
comme  au  médecin,  d'atténuer,  autant  que  possible 
premières  impressions  de  terreur;  il  doit  regarder  comme 
un  moyen  de  diminuer  le  danger,  tout  Ira  à 

tranquilliser  les  malades  et  à  rassurer  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  sans  leur  faire  négliger  les  précautions  conve- 
nables. Cette  attention  est  d'autant  plus  essentielle,  qu'une 
ride  partie  des  maladies  que  le  vulgaire  qnalitie 
d'épfelémiques  ne  te  sont  réellement  pas,  el  qu'une  mala- 
die peut-être  épidémique  sans  êl  jïeuse. 
|lal heureusement  le  choléra  a  sr'vi  tant  de  fols,  dans 
que  toute  retendue  de  l'Empire,  qu'il  mut  toujours 
s'attendre  à  le  voir  périodiquement  frapper  nos  p 
Inlions  :  les  soins,  iTiyglène,  tes  mesures  de  salubrité, 
ont  considérablement  affaibli  -'"-  ratages;  encore  quel- 
ques efforts  ''i  la  a  I                              du  fléau  ;  la  vi- 
Élance  des  autorités  municipales  suragrandemenl  contri- 
te à  sauver  la  France.  Lorsque  l'autorité  municipale  en 
aperçoit  des  symptômes  sérieux,  elle  doit  faire  véûttec 

Main*.  ïï> 
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par  des  médecins  quel  est  le  vrai  caractère  de  la  maladie, 
et  pourvoir  aux  mesures  les  plus  propres  à.  en  arrêter 
lèt  progrès.  Si  l'on  a  lieu  de  penser  que  la  mauvaise 
qualité  des  aliments  ait  de  l'influence  sur  la  durée  du 
mal,  le  bureau  de  bienfaisance  du  canton  peut  se  faire 
autoriser,  d'après  la  demande  de  la  mairie,  a  distribuer 
les  aliments  que  le  médecin  aura  jugés  indispensables.  Les 
liera  m iilsains  doivent  dire  purifié*,  les  amas  de  matières 
putrides  doivent  être  couverts,  arrosés  des  désinfectants 
tels  que  le  chlore;  mais  une  précaution  essentielle  est 
d'éviter  les  impressions  de  terreur  qui  exercent  toujours 
une  influence  dangereuse  sur  l'imagination;  car  J  ima- 
gination frappée  contribue  heimcoup  a  répandre  la  con- 
tagion. 

L'autorité  supérieure  ne  doit  ri  ru  négliger  pour  con- 
centrer la  maladie  dans  les  lieux  où  elle  s'est  d'abord  ma- 
nifestée. Elle  peut  suspendre  les  communications  entre 
les  communes  environnantes,  et  arrêter  te  coassera  des 
fripiers  et  des  revendeurs  de  meubles.  S'il  y  a  un  hô- 
pital hors  de  la  commune,  on  doit  môme  y  transférer  les 
malades. 

Il  est  prudent  que  les  inhumations  se  Fissent  dans  des 
fosses  profondes,  et  que  de  la  chaux  vive  soit  jetée  sur 
les  terres, 

Si  la  maladie  se  manifeste  dans  un  pays  étranger,  mais 
voisin  des  frontières,  les  maires  ont  beam-r 
soin*  ;i  remplir,  il  faut  surveiller  les  voitures,  les  navires 
ou  bateaux,  les  colporteurs,  les  marchands  de  bestiaux, 
et  tOUtej  choses  venant  des  pays  attaqués. 

tu  général,  les  précaution**  A  prendre  pour  prévenir  la 
communication  de  l'extérieur  a  l'intérieur  ou  de  l'inté- 
rieur dans  d'autres  parties,  doivent  être  prescrites  par 
l'autorité  supérieure,  parce  que  chaque  autorité  locate 
nfa  de  pouvoir  que  dans  son  arrondissement,  et  ne  peut 
qu'adresser  des  invitations  aux  autorités  voisines*  'Voyez 
la  loi  du  24  août  I7W,  titre  11,  ai  l.  3,  n-<  S). 

Voyez  enlin  la  loi  du  3  mars  1822  et  l'ordonnance  du 
7  août  suivant;  bien  qu'elles  aient  été  faites  pour  des 
circonstances  graves,  elles  peuvent  être  exécutées  dans 
d'autres  moins  i  m  priantes,  el  Ton  peut  dans  ftottl  |M 
cas  y  trouver  de  bons  règlements  sur  la  matière, 

Voyez  ce  que  nous  ai  oui  dit  au  mot  Salubrité,  complé- 
ment" indispensable  de  cet  article. 


ÉTABLISSEMENTS    Ht  I  .ÉSIASTIQI  V  S.  ■>*>' 


EPIZ00T1E, 

On  nomme  ainsi  les  maladies  contagieuses  des  animaux* 
Un  irrité  du  27  messidor  au  »,  pris  en  vertu  de  la  toi 
do  s  ..»  iobn  1791,  trace  tes  règles  de  la  matière  et  r.ni 
re  d'un  siens  règlements  des  arrêts  du  Conseil  et  des 
arréls  du  Parlement  de  1748,  1716  et  17HL  Les  mêmes 
règlements  sont  maintenus  par  uni1  ordonnance  du  27  jan- 
vier 1H15,  et  par  l'article  461  du  Code  pénal.  I  e 
contient  aussi  des  dispositions  spéciales  sur  les  maladie 
te  animaux. 

Irait ruotiom  propret  à  prévenir  la  conlaçïon  det 
maladiei . 

On  trouve  sous  ta  date  des  33  et  27  messidor  an  vt  un© 
instruction  qui  détermine  les  mesures  de  police  à  pren- 
dre pour  arrêter  la.  communication  el  prévenir  In  conta* 
gion  des  maladies  épizootiqiies.  La  première  partie  est 
conforme  à  ce  qui*  prescrit  le  Code  pénal;  mais  elle  ne 
limite  point  le  pouvoir  qu'ont  les  maires  de  faire  tous  les 
règlements  que  peuvent  leur  su^n  n  imi<v>, 

règlements  qui  §001  exécutoires  pOQT  les  citoyens»  sauf 
leur  recours  &  l'autorité  BUpériSUre,  sans  que  ce  ccours 
puisse  les  garantir  des  peines  de  police  qu'ils  peuvent 
•  n  -uni  pour  t <  TitravcntiOOS  aux  arrêtés  de  l autorité 
municipale.  La  jurisprudence  et  tes  auteurs  sont  un, mi- 
mes sur  ce  point.  Indépendamment  de  l'arrêt  cité  ci-des- 
sus, il  80  6S!  un  autre  du  18  novembre  tNOH,  qui  déclare 
que  les  peines  portées  .vu  règlement  du  [o  juillet  I7R4 
peuvent  être  appliquées  â  un  propriétaire,  a  un  commis- 
sionnaire, à  un  boucher,  convaincus  d'avoir  coopère  à  la 
venle  d'un  bœuf  malades  quoiqu'il  ne  règne  aucune  ma- 
ladie épizootique  dans  le  lieu  de  la  vente. 


ÉTABLISSEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Ce  sont  ceux  qui  ont  été  créés  dans  IHntérél  du  clergé 
et  de  l'exercice  du  culte  catholique;  fcalsqnc  les  crèches, 
les  cures,  les  séminaires,  les  éoolef  tiques,   les 

fabriques  et  les  canonicals. 

Un  décret  du  0  novembre  tfi!3,  sur  \%  e*mwN*\\«fc  *V 
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l'administration  des  biens  du  clergé,  traite  de  l'adminis- 
tration des  titulaires*  art.  i**  ;  de  celle  des  biens  des  cures 
pendant  les  vacances  art»  16;  de  celle  des  biens  et  des 
rnenses  épiscopales,  art.  2fJ;  des  biens  des  chapitres  ca- 
thcdraux  et  collégiaux,  art,  #1;  dis  biens  des  séminaires, 
art.  (i2.  Comme  i  e  déci  el  n'a  pas  moins  de  qualie-vingt- 
q uni iv  .ittn'lr-,  et  qu'il  se  trouve  dans  toutes  les  collec- 
tions de  lois,  nous  ne  lierons  point  kl  :  il  suffit 
à  notre  sujet  de  rapporter  les  articles  lPr,  T3,  76  et  78. 

Art.  1".  Dans  toutes  les  paroisses  dont  les  curés  ou 
i  vanls  possèdent  a  ce  titre  des  biens-fonds  ou  des 
renies,  la  fabrique  établie  près  de  chaque  paroisse  est 
chargée  de  veiller  h  la  conservation  desdîls  biens. 

Art.  73.  Tous  les  deniers  destinés  aux  dépenses  des  sé- 
minaires, etc.,  seront,  à  raison  de  leur  destination  pour 
un  service  publie,  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  etc. 

Art.  76.  Quiconque  aurait  reçu  par  le  séminaire  une 
somme  qu'il  n'aurait  pas  versée  dans  les  trois  mois  entre 
les  mains  du  trésorier,  et  letrésorîer  lui-n^me  qui  n'au- 
rait pas  dans  le  mois  fail  le  versement  â  lu  caisse  à  trois 
clefst  seront  poursuivis  conformément  aux  lois  concer- 
nant le  recouvrement  des  deniers  publics. 

Art.  78.  La  commission  administrative  du  séminaire 
transmettra  au  préfet,  nu  commencement  de  chaque  se- 
mestre, les  bordereaux  de  versement  par  les  économes  et 
les  mandats  des  sommes  payées.  Le  préfet  en  donnera 
décharge,  et  es  adressera  les  duplicata  au  ministre  des 
cultes,  ovtc  ses  onieraj/ton*. 

11  suffit  de  peser  un  instant  ces  dispositions  du  décret 
pour  Voir  combien  sont  [jeu  fondées  les  craintes  manifes- 
tées par  beaucoup  de  personnes  relativement  à  remploi 
arbitraire  que  les  curés  on  les  évoques  pourraient  faire 
des  fonds  qui  arriveraient  entre  leurs  mains  par  suite  de 
dons  ou  testaments  des  Hdèles.  Ils  ne  peuvent  toucher  à 
rien. 

(Voyez  Fabrique y  Eglise.) 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES. 

Toute  manufacture,  tout  atelier,  qui  répand  une  odeur 
insalubre  ou  même  incommode,  ne  peut  être  élevé 
mi'avec  une  autorisation  de  l'administration. 

s  établissements  sont  divisés  en  trois  classes;  ceux 
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de  première  et  deuxième  classe  ne  peuvent  être  auto- 
risai que  par  arrêté  du  préfet,  sauf  le  recours  au  con- 
iKint;  ceux  de  ta  troisième  peuvent  rétro  pur  le 
sous-préfet,  et  s  il  s'élève  des  réclamations, ëtlei  sont  ju- 
gées par  !<■  conseil  de  préfecture 

Il  |i|  très-important  de  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  lu  19  octobre,  modifié  par  les 
ordonnances  îles  14  janvier  INi:>  et  10  juillet  1H1K  Nous 
ne  rapportons  ici  que  ce  qui  est  relatif  au  pouvoir  mu- 
nicipal. 

L'autorisation  pour  les  établissements  de  première  et 
deuxième  classe,  ne  peut  être  donnée  nue  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  sous-prêïet,  et  qu'autant  que  l'entre] 
neur  aura  adressé  sa  demande  su  sous-préfet,  ma  devra 
tu  (\jmmunîfpitr  au  RUtlif  Ûê  kl  commune  OU  rétablisse- 
ment doit  être  formé-  Ce  magistrat  doit  procédera  des 
Informations  de  commodo  tt  fnûommodo,  il  e>t  permii  I 
toute  personne  intéressée  de  réclamer  contre  rétablis- 
sement. 

On  penl  im  miner  à  l'appui  de  l'opposition  le  tëmoi- 

niagedei  gens  oe  lut,  ri  demander  une  enquête,  dans 

ts  ou  te  p ètiliotinaire  n'aurait  pas  rempli  tOUtei 
formalités  prescrites,  ou  exécuté  toutes   les   conditions 
im|Mi 

troisième  ClasM  peut  être  autorisée  par  ïes  SOUS- 

file  comprend  les  fabriques  d'acétate  de  plomb, 
es    ]  buanderies,    plomberies,  savonnn 

tueries,  (es  fabriquée  de  fer-blanc,  de  colle*  de  par- 
chemin, de  potasse,  de  plomb  de  ebasse,  etc. 

nn  concoM  que  oee  établissements  étant  infiniment 
moins  incommodes  et  moins  insalubres  que  les  précé- 
dants, compris  dans  les  première  e!  deuxième  classes, 
l'autorité  administrative  doit  se  montrer  beaucoup  moins 
rigon  te  mettre  au-dessus  des  passions  qui  trop 

souvent  agitent  les  petites  villes.  Bile  rte  dnil  pis  perdre 
de  vue  que,  quelle  que  soit  sa  dédstofl,  le  conseil  de 
préfecture  peut  autoriser,  et  qu'il  est  important  d'éviter 
de  tels  c«  mi  11  ils. 

En  cas  d'accidents,  de  dommajms  occasionnés  par  ces 
établissements,  la  suppression  n'en  peut  être  ordonnée 

par  l'autorité  administrative.  L  autorité  iudlci 
sérail  Incompétente;  mais  s'il  s'agfssall  de  n  i  famer  des 
dommages-intërcts,  les  tribunaux  pourraient  apprécier 
faits  el  statu ej  sus  les  Intérêts  ^viis. 

Quels  que  soient  tes  termes  de  l*attlnr\sa\\twi,\«a 
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blissemenls  de  toute  nature  sont  soumis  aux  règlements 
généraux  de  police  sur  la  propreté  et  la  salubrité,  et  te 
maire  qui  jugerait  convenable,  dans  l'intérêt  général,  de 
faire  un  règlement  particulier  sur  iVc.mlcmcnt  des  eaux, 
sur  l.i  iln -viiMii  dis   tuyaux  de  chem  i  nées,   leur  i 
lion,  et  autres  moyens  d'empôchar  l'infection  de  l'air  et 
L'exhalaison  des  miasmes  ou  d'odeurs  nuisibles,  le  pour- 
rai t^  sans  néanmoins  entraver  la  marche  de  l'établisse- 
ment autorisé*  Ce  règlement  serait  exécutoire 
contraventions  passibles  d'amendes,  sauf  au  proprii 
de  rétablissement  d'eu  provoquer  la  réformation  devant 
l'autorité  supérieure.  {Arrêts  de*  20   piuvifoê   an  xn, 
^3  aoùi  Î81B,  M  janvier  18-21  et  îvtfuttre  if^L) 

Une  ordonna  tire  do  23  février  1K18  décide  que  lorsque 
Ifi* conseils  de  préfecture  examinent  s  il  y  B  lieu  de  sup- 
primer un  établissement  insalubre,  leurs  motifs  doivent 
surtout  être  tirés  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  de 
i  tablissement,  et  non  s'appuyer  sur  des  considéra- 
tions d'un  intérêt  général,  tel  que  «  lui  de  la  reproduc- 
tion des  bois  ou  autre  de  même  nature.  Cette  ordonnance 
doit  servir  de  règle  aux  officiers  municipaux  qui  veu- 
lent en  demander  la  conservation  ou  la  suppression, 
i  Voyez  Orjfinïsntiun  municifMtl».) 

Les  machines  à  vapeur  étalent  classées  parmi  les  éta- 
blissemenls  insalubres  ;  leur  usage,  soit  à  l'état  fixe  ou 
comme  loeomobîle,  esl  devenu  tellement  commun,  que  le 
gouvernement  a  nu  devoir  les  déclasser  par  un  décret 
du  23  janvier  1886. 

Ce  décrel  demande  aux  autorités  totales  leur  concours 
pour  la  surveillance  des  mesures  qu'il  prescrit,  et  i 
d  évident,  il  leur  enjoint  de  se  transporter  sur  1rs  lieux 
et  de  dresser  un  procès-verbal  qui  est  transmis  au  préfet 
et  au  procureur  impérial.  (Art.  28  et  30.) 

Les  ingénieurs  étant  directement  chargés  du  service 
de  surveillance  et  de  prescription  des  travaux, l'autorité 
munii'ip aie  étant  seulement  appelée  à  concourir  à  celte 
surveillance,  nous  croyons  superflu  de  donner  le  texte 
de  ce  décret. 


ÉTALAGE 

Exposition  de  marchandises  &  vendre.  Les  réglementa 

généraux  de  police  s'opposent  a  ce  que  les  étalagea  em- 
sent  la  vore  publique. C  est  à  V' autorité  municipale 
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qu'il  appartient  de  déterminer  les  emplacements  destinés 
aux  marchands  étalagistes  les  jours  de  foires,  de  mar- 
chés ou  de  fêtes.  Chaque  maire  peut,  à  cet  égard,  faira 
les  règlements  que  réclament  les  localités  et  les  circons- 
tances. 

Ceux  qui,  sans  la  permission  de  la  police  municipale, 
étalent  des  marchandises  sur  la  voie  publique,  ou  qui 
contreviennent  aux  règlements  publiés  à  cet  égard,  doi- 
vent être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police  et  con- 
damnés à  une  amende  qui  ne  peut  être  ni  au-dessous 
d'un  franc,  ni  au-dessus  de  cinq  francs,  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes  en  cas  de  tapage  ou  de  rébellion. 
{Loi  du  21  juillet  1794  ;  art.  471  du  Code  pénal,) 

Etalage  (droit  d*}.  —  Est  le  prix  de  location  que  les 
communes  sont  autorisées  à  retirer  des  places  dans  les 
halles,  les  marchés  et  chantiers;  sur  les  rivières,  les 
ponts,  les  ports,  les  promenades,  lorsque  l'administration 
a  reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner 
la  voie  publique.  (Loi  du  H  frimaire  an  vu,  arl.  7.) 


ÉTAT  CIVIL. 

C'est  la  condition  d'une  personne  dans  ses  rapports 
avec  la  société  ou  la  famille.  L'état  civil  a  pour  objet  de 
prouver  que  tel  est  enfant  naturel,  légitime  ou  adoptif 
de  tel;  qu'il  est  majeur  ou  mineur,  marié  ou  non  marié, 
français  ou  étranger,  mort  ou  vivant. 

Actes  de  l'état  civil. 

On  appelle  actes  de  Y  état  civil,  ceux  par  lesquels  l'au- 
torité publique  constate  les  époques  de  la  vie  et  de  l'état 
des  individus,  c'est-à-dire  leur  naissance,  leur  mariage 
et  leur  décès. 

La  rédaction  de  ces  actes  appartient  aux  maires,  ils 
sont  seuls  officiers  de  l'état  civil  et  dépositaires  des  re- 
gistres de  leurs  communes.  Dans  cette  fonction,  comme 
dans  toutes  celles  de  la  mairie,  leurs  adjoints  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  d'absence,  les  suppléer  qu'en  vertu  d'une 
délégation  spéciale,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans 
chacun  des  actes  qu'ils  redisent;  sans  cette  précaution 
l'acte  est  vicieux.  Ainsi  parlent  les  ta&\xuK\\ot&  \sftti 
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tei  ie] les,  et  elles  ont  raison  :  il  faut,  autant  qu'on  le 
peut,  renfermer  chaque*  autorité  dans  les  limites  de  ses 
attributions ;  mais  oc  vice  imprimé  a  l'acte  pourrail-il 
nuire  au  citoyen  qui  en  serait  porteur?  Non,  aucun  lii- 
Initial  ne  pourrait  annuler  ni  refuser  de  recon naître  un 
.  u  h  •  s  if:  né  d  mu  adjoint,  sons  prétexte  qu*îl  Uraîl  VÎCiBCLL 
faute  de  la  mention  dont  on  vient  de  parler. 

C'est  sous  la  surveillance  directe  et  spéciale  du  par- 
quet près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  ar- 
rondissement, que  les  maires  remplissent  les  fonctions 
d'officiers  de  Fetat  civil.  CVsl  par  conséquent  a  ce  ma- 
gistral qu'ils  doivent  référer  de  toutes  les  questions,  de 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à 
la  régularité  des  actes. 

Ta 

l)B  LA   FORME    OES   ACTES.  ^ 

La  loi  dn  28  pluviôse  an  vm  et  le  Code  Map.,  ont  confié 
aux  maires  et  adjoints,  relativement  à  l'état  civil,  des 
fonctions  qui  les  obligent  à  bien  connaître  les  disposi- 
tions de  ce  Code.  Voici  ce  qu'il  contient  : 

Art  34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms* 
à^e,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés.  . 

Art.  îSo.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  noie,  soll 
par  énonciation  quelconque»  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Art*  36\  Dans  le  cas  où  les  parties  Intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles  pour- 
ront se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique, 

ArL  37.  Les  témoins  produits  aux  aetes  de  l'état  civil 
ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un 
ans  au  moins,  parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par 
\es  personnes  intéressées. 

Art.  38.  L'ol]ieier  de  rétat  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation. 

11  *era  fait  mention  de  l'accomplissement  de  celte  for- 


J0.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état 
ir  les  comparants  etleaVèm^VM^wi  %«»&<?&  %ec& 


, 
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faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  té- 
moins de  signer.  (Yoyez  Mention.) 

DES  REGISTRES. 

Art.  40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doublet. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera. 

Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  de  la  môme  manière  que  le  corps  de 
l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le 
mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  seront 
déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites  et  par  1  officier  de  I  état 
civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres, 
dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits 
de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  re- 
gistres, et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  La  légalisation  peut 
aussi  être  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton  (Loi  du 
2  mai  1861).  Voyez  Extrait  d'uctes. 

Les  registres  sont  envoyés  aux  mairies  par  les  soins 
des  préfets  ;  ils  sont  timbrés,  cotés,  et  chaque  feuillet  est 
paraphé  par  un  membre  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

Au  cas  où  dans  le  cours  de  Tannée,  il  y  aurait  lieu,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  feuillets,  d'obtenir  un  nouveau 
registre,  les  maires  sont  tenus  d'avertir  les  préfets  en 
temps  utile  pour  que  le  service  ne  soit  pas  entravé. 
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TENDE   DES   REGISTRES. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  Prêtât  des  hommes 
s'opposent  à  toute  rectification  des  registres,  par  l'officier 
de  Tëtat  civil  ou  par  les  parties  intéressées  à  demander 
ou  à  contredire  la  rectification. 

Quand  bien  même  une  erreur  évidente  aurait  été  com- 
mise, et  quand  même  toutes  les  personnes  présente^ 
rédaction  de  l'acte  se  mettraient  à  la  disparition  du 
maire,  celui-ci  ne  peut  rien  changer  ni  modifier  à  l'acte 
qu'il  a  reçu  et  signé. 

Tout©  personne  qui  a  intérêt  à  obtenir  la  rectification 
d'un  acte  de  Tétai  civil,  doit  s'adresser  au  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  il  a  été 
reçu  et  libellé. 

Ces  principes  ont  toujours  été  respectés  comme  la  plu 
ferme  garantie  de  l'ordre  social.  Ils  ont  ëlé  so'ennelle- 
ment  proclamés  par  ordonnance  de  1667,  contenant  abro- 
gation des  enquêtes  d'examen  à  futur. 

DES   MENTIONS. 

Art.  40.  Bans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  re- 
latif à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre 
acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées,  par  l'officier  de  L'état  civil,  sur  les  registres 
courants  on  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives 
de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe;  à  l'effet  de 
o;uoi  l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis  dans  les  trois 
jours  au  ministère  public  prés  ledit  tribunal,  qui  veillera 
à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme 
sur  les  deux  registres. 

Dei  aotei  de  nAÎuanee. 

Art.  35.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu.  L'enfant  lui  sera  présenté. 

Art.  56  . .  L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en 
présence  de  deux  témoins. 

Art,  Îi7,  L'ae*  ssance  énoncera  le  jour,  l'heure 

<*v  lieu  de  fa  r  %exo  «\e  V enfoui  *l  ta*  prénoms 
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qui  lai  seront  donnés;  les  prénoms,  noms,  professions  et 
domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

Art,  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
nom  eau-né,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'olîicier  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  vêlements  et  autres  elïets  trouvés, 
n\ei Trnfant,  et  de  déclarer  Imites  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera 
en  outre  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms 
qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
remis.  Ce  procès- verbal  sera  inscrit  sur  les  registres, 

Dei  acte*  de  mariage. 

Pt*  SUÇAT!  ON  S.  —  OPPOSITIONS. 

Art.  tKi.  Àvanl  la  célébration  du  mariage,  Poiïieier  de 
Tétat  civil  fera  deux  publications,  à  nuit  jours  d'inter- 
valle, 110  jour  de  dimanche,  devant  la  maison  commune. 
Ces  publications  et  Tarte  qui  en  sera  dressé  énonceront 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
épOUX,  leur  qualité  de  majeurs  on  mineurs,  et  les  pré- 
noms noms*  professions  el  domiciles  de  leurs  pàrei  <  I 
-.♦Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours, lieux  et  heures 
où  les  publications  inronl  été  fades;  il  sera  inscrit  sur 
m.  seul  registre  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit 
en  l'article  -tt,  et  déposé,  a  la  fia  de  chaque  année,  au 
grcll'e  du  triLmnii]  de  l'arrondissement. 

Art,  Ci,  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  res- 
tera alTichë  à  la  porte  de  ta  maison  commune  pendant  1rs 
huit  jours  d'intervalle  de  l'une  et  Tautre  publication*  Le 
mariage  ne  pourra  tHre  célébré  avant  le  troisième  jour, 
depuis,  et  non  compris  rHuï  d>    la  seconde  publication* 

Art*  65,  Si  te  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  Tannée, 
à  compter  de  respiration  du  délai  des  publications,  il 
us  noaim  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvel  i>  - 
publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

Art.  08.  En  ras  d'opposition,  Tolftcier  de  Tétat  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  ne  lui  en  ait 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  300  francs  d'amende 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

Art,  (W.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait 
mention  dans  l'acte  de  mariage;  et  si  les  publications 

i  été  faites  dans  plusieurs  communes,  tes  ç%t\\t&\* 
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mettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil 
a.'  i-h.irjup  commune,  constatant  qu'il  nVxiste  pofafl  d'op 
position. 

Art.  70,  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux 
qui  serait  dans  Vi  m  possibilité  de  se  le  procurer,  pourra 
le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  aélirré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui 
de  son  domicile. 

Art.  71.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aara  son  domicile.  Sou  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune, 

DE    LA    CÉLÉBRATION. 

Art.  75.  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  dé* 
lais  des  publications1,  L'officiei  de  l'étal  civil,  dans  '■• 
maison  commune,  eu  présence  de  quatre  témoins,  pa- 
rente OU  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces 

ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  for- 

nullités  du  marige,  et  du  chapitre  VI  du  Mariage,  cou- 
tenant  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il 
recevra  de  chaque  partie,  Tune  après  l'autre,  la  déclara- 
tion qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mai i.  et  femme: 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
I»1  mariage,  n  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

Art.  76u  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

!'■  Lis  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de 
naissance  et  domicile  des  époux  j 

4°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  mères  ; 

4°  Le   consentement   des    pères  et   mères,  aïeuls  ou 
aïeules,  et  celui  de  la   famille,  dans  le  cas  où  ils 
req<i 

Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

(>  Les  publications  dans  les  divei  s  domiciles  ; 

7*  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée, 
on  la  mention  qu'il  n'y  a  point  en  d'opposition  ; 

8^  La déclarnlion  des  eontracl iftntfl  de  Bl  prendre  pour 
époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  FolBcier  pu- 
blic ; 

9°  Les  prénoms,  noms,  a^s,  viofesaions  et  domicile! 
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des  témoins,  et  leur  déclaration  l'Ua  ^>ui  ruants  ou  al- 
liés des  parties,  de  quel  côté  et  a  quel  depré, 

Poar  les  conditions  requises  pour  mariage, 

voyez  les  arîiHes  J il  à  HJ t  du  l'ode  Napoléon* 

Pour  les  uppo>itinns,  les  articles  1T0  a  î 7!J. 

Quant  aài  formalités  requises  poui  la  célébration  du 
mariage,  le  Code  porte  : 

Arl,  [65.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement»  de- 
\,in(  [uilii  it  i  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

Art.  toU  L<s  d.'yx  jiulil si  h tïi iris  ordonnées  par  Par- 
tit lr  63.  au  tl^re  des  Actes  de  CElat.  rietf,  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  ou  «  hacune  des  parties  contrac- 
tantes aura  son  domicile* 

art.  hiT,  Néanmoins,  al  16  domicile  actuel  n'est  établi 
que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seronl 
faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

Art*  0S6.  Si  les  parties  contrat  tint-,    m  l'ut],-  d'elles, 

sont,  relativement  au  mariage,  bous   [«  puissance  d'au- 

trui,  les  publications  seront  encore  faites  à  la  munïeîpa- 

lu  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  tilles 

se  trouvent. 

Art.  iiîh.  u  est  loisible  au  jouverncfisant  et  atix  oifi- 
cters  qu'il  pré]  f,  de  dispenser,  pour  des 

causes  graves,  de  la  seconde  publication, 

Art.  170.  Le  mariage  contracté  en  paya  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étranger,  sera  valable,  il 
a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pour- 
\  u  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
l'article  filî,  au  litre  des  Actes  <ie  l'Etat  Cil  r7,  H  que  le 
Français  n'ait  point  contrevenu  aux  qualités  ei  conditions 
requises  pour  en  ni  racler  mariage. 

Irl  111.  ban-  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
sur  le  territoire  de  l'empire,  Fade  de  célébration  du 
mariage  contracté  en  pays  étranger  sera  tranacrjl 
le  registre  public  des  mariages  du  llôu  de  son  d«um- 
cile. 

Le  maire  ne  peut  marier  un  oncle  avec  sa  nièce,  un 
neveu  avec  sa  tante,  un  beau-frère  avec  sa  beUe-aosur, 
qu'autant  qu'ils  représentent,  en  exécution  du  Code 
Napoléon ,  d .  'lu  gou vernemen  t . 

SOMMATIONS  IlESPEm'EXSKS. 

L'article  151  du  Code  Napoléon  dispose  que  I 
de  famille  (le  l Us  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  Vvu^V-çvw 

Jfinhw.  Vk 
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ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  i'age  de  vingt- 
un  accomplis)  sont  tenu?,  avant  de  contracter  mariage, 
de  demander  par  un  acte  respectueux  et  formel  le  con- 
seil de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  et  celui  de  leur* 
aïeuls  et  aïeules  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  dé- 
cédés, ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté. 

Depuis  la  majorité  ci-dessus  fixée  jusqu'à  l'Age  de  trente 
ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux 
sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage 
sera  renouvelé  "deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  ui 
mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  élre  passé  outre  i 
la  célébration  du  mariage  (153  du  Code  Napoléon). 

Le  ministre  de  lajustice  a  adressé  le  11  messidor  an*n, 
une  circulaire  relative  à  Tarticle  151  du  Code  Napoléon 
elle  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu  des  observations  sur  les  difficultés  que  Toi 
rencontre  dans  l'exécution  de  l'article  15!  du  Code  Na- 
poléon, qui  oblige  les  garçons  au-de>sus  de  vin^l-cinc 
ans,  et  les  tilles  au-dessus  de  vingt  et  un  an-,  à  requérir 
avant  de  contracter  mariage,  le  conseil  de  leur  bèree 
de  leur  mère»  ou  celui  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  dans  II 
cas  où  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  voie 

La  loi,  en  imposant  une  telle  obligation  aux  enfants,  a 
eu  tin  but  très-moral  et  très-respectable  ;  elle  a  voulu 
leur  rappeler  qu'à  aucun  âge  ils  ne  sont  dispenses  di 
respect  et  de  la  déférenre  qu'ils  doivent  à  ceux  de  fin 
ils  ont  reçu  le  jour  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  lu 
supposer  l'intention  d'avoir  voulu  mettre  des  entrave»»  i 
la  conclusion  des  mariages,  et  dégoûier,  par  des  diffi- 
cultés déplacées,  les  rîtoyem d'une  union  qui  est  touti 
La  fois  La  source  des  bonnes  mœurs  et  la  base 
société. 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  dans  l'exécution  de  la  loi 
on  en  est  donc  dispensé  par  le  fait  même  ;  il  suffit  d 
faire  constater  que  cette  impossibilité  existe  :  c'est  ce  qu 
résultetiiené\  idemmenl  des  diverses  dispositions  du  Cod 
a  Dfl  IQJ6L,  comme  on  peut  le  voir  p;ir  les  articles 70, 1  i' 
150,  151,  ISO,  100,  où  il  parle  des  divers  cas  où  les  as 
cendants  peuvent  se  trouver  dans  l'impossibilité  dta 
primer  leur  volonté  sur  Les  mariages  projetés  de  leur 
enfants. 
Mais  tes  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficulté 
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me  paraissent  se  réduire  à  trois  principaux.  Le  premier 
est  celui  où  les  enfants  ignorent  absolument  quel  est  Je 
domicile  de  leur  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules  ;  l'autre 
est  celui  où,  en  connaissant  ce  domicile,  ils  n'y  retrou- 
vent plus  leurs  ascendants,  qui  eu  ont  disparu  sans 
qu'on  ait  depuis  bus  de  leurs  nouvelles;  le  troisième, 
enfin,  est  celui  on  ils  sont  dois  l'impossibilité  absolue 
de  communiquer  avec  leurs  ascendants,  parce  que  le 
domicile  de  ces  derniers  se  trouve  00  pays  ri  ranger  ou 
dans  les  colonies  avec  lesquelles  la  guerre  ou  tout  autre 
circonstance  rend  la  communication  difficile  et  souvent 
impossible. 

DE  L'ABSENCE  DES  ASCENDANTS. 

Le  Code  ne  statue  d'une  manière  positive  que  pour  le 
cas  où  le  domicile  des  ascendants  étant  connu,  ils  en  ont 
disparu  sans  avoir  donné  de  Unis  nouvelles  depuis  leur 
disparition.  Il  permet,  dans  ce  cas,  de  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou  4  défaut  de 
ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il 
n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivre  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  dé- 
claration de  quatre  témoins  appelés  d'office  parce  juge  de 
paix.  (Art.  lflS.) 

Mais  ce  procédé  ne  saurait  avoir  lieu  dans  les  deux 
autres  cas  dont  j'ai  parlé.  Le  jugement  ou  l'enquête  sur 
rabsetice  suppose  nécessairement  que  le  domicile  de 
1\ disent  est  connu,  et  qu'on  peut  y  avoir  un  accès  facile; 
mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  domicile  des 
ascendants  est  ignoré,  ou  que  l'accès  en  est  impraticable» 
Dtsi  un  pareil  état  de  choses,  on  ne  saurai  l  suppléer  aux 
actes  qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  faire,  qu'en  re- 
courant à  un  ;«cte  de  notoriété  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  72  du  Code  Napoléon. 

Il  est  vrai  que  eet  acte  de  notoriété  semble,  d'après 
l'article  70,  ne  devoir  être  faît  que  dans  le  cas  où  Fun 
des  éooux  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  son 
acte  de  naissance* 

Mais  la  roule  que  le  Code  établit  dans  un  pareil  cas, 
doit,  par  analogie,  s'.qipt  iquer  à  ceux  de  la  même  espèce  ; 
car,  s  il  est   permis  de  remplacer  par  un  acte  &<a  \wte 
riété  un  acte  de  nais*aacc  qui  peut  décider  q\i%V\>aRft 
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de  la  validité  du   mariage,  ^  plus  forte  raison  on  doit 
pouvoir  recourir  au  môme  expédient  pour  remplit* 
actes  dont  la  production  n'est»  eu  quelque  sorte,  qu'un 
accessoire  du  contrat  de  mariage,  et  ne  touche  nullement 
à  son  essence. 

On  voit  d'ailleurs  que  lorsque  les  circonstances  obli- 
gent de  recourir  à  des  actes  de  notoriété,  on  se  propose 
moins  par  là  de  prouver  la  naissance  ou  le  décès  de  tel 
ou  tel  individu!  que  de  constater  l'impossibilité  où  Ton 
est  d'eu  acquérir  la  preuve. 

ÛIJ   MARIAGE    DES   MILITAIRES. 

D'après  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  septembre  1  SON, 
les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  do 
l'Empire,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les 
officiers  de  létal  civil  des  communes  où  il>  ont  résidé 
sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  devant  roflkier 
de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs  futures  épouse* 
ont  acquis  le  domicile  fixé  par  l'article  74  du  Codfi 
et  après  avoir  rempli  les  formalités  proscrites  parles 
articles  1(16,  167  et  ifiH. 

Quant  aux  décès  des  militaires  absents  et  la  dissolu- 
tion de  leur  mariage,  un  autre  avis  du  conseil  d*ËHt, 
du  7  avril  ISflri,  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  se  contentée 
d'actes  de  notoriété  comme  preuves;  qu'il  fallait  appli- 
quer les  régies  du  Cnde  Nap.  sur  les  absents,  et  qu'on  ne 
devait  pas  déroger  au  droit  commun. 

Mais  un  point  important  pour  les  maires,  c'est  de  ne 
jamais  oublier  que,  d'après  la  disposition  de  deux  décrets 
des  li.  i mu  I80S  et  s  aoûl  suivant,  ils  ne  i  cuvent  pro- 
céder au  mariage  des  officiers,  intendants,  etc.,  de  tout 
grade,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  d'une  permission  du 
ministre  de  la  guerre,  non  plus  qu'à  celui  des  sous-offi- 
-  et  soldats,  sans  une  permission  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

le  premier  de  ces  décrets  prononce  contre  l'odicîer  de 
l'état  civil  qui  a  prononcé  le  mariage,  la  peine  de  la  des- 
titution. 

Une  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  30  décembre 
1820,  déclare  que  les  disposition?  de   ce  décret  sont  ap- 
plicables aux  jeunes  soldats  désignés  par  le  sort  pour 
fair^  partie  de  l'armée  :  ils  ce  peuvent  se  marier  qti 
l'autorisation  de  roûlcicr-général  commandant  le  dépar- 
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Cette  autorisation  doit  être  obtenue  par  l'intermédiaire 
du  maire  et  du  préfet* 

dispositions  ri-dessus  ont  enllri  été  étendues  aux 
officiera  jouissant  d'un  traitement  de  réforme,  par  un 
a\  iv  du  rrnisiil  d'Etal  du  22  novembre  1 8I>H ,  et  aux  mili- 
taires de  lu  marine,  par  1111  décret  du  3  août  1808.  L'au- 
dition» à  l'égard  de  ces  derniers,  doit  être  donnée 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Bécèê. 

Le  chapitre  IV,  articles  77  et  suivants,  du  Code  Nap,, 
règle  le  mode  et  la  forme  des  acte»  de  décès. 

L'article  87  du  Code  Nap.  indique  les  mesures  à  pren- 
dre, par  le  maire,  lorsque  le  corps  du  décédé  présente 
des  indices  de  mort  violente.  (Voyez  Cadavre.) 

des  actes  ne  DÉCÈS. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  au- 
-alion,  sur  papier  libre  et  .sans  frais,  de  l'officier  de 
il  civil,  qui  ne   pourra   la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'as- 
surer du  déc<S,  el  que  vin^l-qtialre  heures  après  le  dé- 
cès, hors  les  cas  pi»  vus  par  les  réglementa  de  police. 

Vit  "s.  L'acte  do  décès  sera  dressé  par  l'officier  de 
l'étal  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  té- 
moins seronl,  s'il  est  possible,  lei  deux,  plus  proches 
fini  nis  nu  voisine*  ou,  lorsqu'une  personne  seradécédée 
lois  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédée,  cl  un  parent  ou  au  Ire. 

Art,  79,  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les 
prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée 
était  marin*  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âges,  pro- 
fessions et  domiciles  des  déclarants  ;  et  s'ils  sont  pai 
leur  degré  de  parenté. 

Le  Berne  scie  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  el  le  lieu  de  sa  naissance. 

Voyez  au  surplus  les  articles  80  à 87  du  Code  Nap. 

RELEVÉ   DES  ACTES   DE   DftCfcS. 

Les  maires  doivent,  aux  termes  de  Va,rV\c\e^&  to\«v 
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lérietles,  et  elles  ont  raison  :  il  faut,  autant  qu'on  le 
peut,  renfermer  rhaque  aulorilé  dans  les  limites  de  ses 
attribution*;  mais  ce  vire  imprimé  a  l'acte  pourrait-il 
nuire  au  citoyen  qui  en  serait  porteur  ?  Non,  aucun  tri- 
bunal ne  pourrait  iinnuier  ni  refuser  de  reconnaître  mi 
acte  signé  d'un  adjoint,  sous  prétexte  qu'il  sérail  vieieax, 
fattt*  de  la  mention  dont  on  vient  de  parler. 

C'est  sous  la  surveillance  direcle  el  spéciale  du  par- 
quet près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  ar- 
rondissement, que  les  maires  remplissent  les  fonctions 
d'oui  ci  ers  de  l'état  civil  C'est  par  conséquent  à  ce  ma- 
gistrat qu'ils  doivent  référer  de  toutes  les  questions,  <k 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  à 
la  régularité  des  actes* 

DE   LA   FORME   DES  ACTES. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vnr  et  le  Code  Nap.,  ont  confié 
aui  maires  et  adjoints,  relativement  à  l'étal  civil,  des 
fonctions  qui  les  obligent  à  bien  connaître  les  disposi- 
tions de  ce  Code.  Voici  ce  qu'il  contient  ; 

Art  34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  Tannée,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom*, 
âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

Art.  35.  Les  officier*  de  l'élal  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  notr 
par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Art.  30,  Dans  lecas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles  pour- 
ront se  faire  représenter  par  un  tbndé  de  procuration 
spéciale  et  authentique. 

Art.  37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil 
ne  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un 
ans  au  moins,  parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par 
les  personnes  intéressées. 

Art.  38.  L'otîicier  de  Tétat  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation. 

Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

Art.  39,  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  Tétat 
ci  vif,  pur  les  comparants  e\\cs\èTOCÂw\o\i  mt&TAvvaçAca 
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faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  té- 
moins de  signer.  (Yoyez  Mention.) 

DU  REGISTRES. 

Art.  40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doubles. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphes  sur  chaque  feuille  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera. 

Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et,  dans  le 
mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  seront 
déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites  et  par  1  officier  de  1  état 
civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres, 
dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits 
de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  re- 
gistres, et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  (aux.  —  La  légalisation  peut 
aussi  être  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton  (Loi  du 
2  mai  1861).  Voyez  Extrait  d'ucles. 

Les  registres  sont  envoyés  aux  mairies  par  les  soins 
des  préfets;  ils  sont  timbrés,  cotés,  et  chaque  feuillet  est 
paraphé  par  un  membre  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

Au  cas  où  dans  le  cours  de  Tannée,  il  y  aurait  lieu,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  feuillets,  d'obtenir  un  nouveau 
registre,  les  maires  sont  tenus  d'avertir  les  préfets  en 
temps  utile  pour  que  le  service  ne  soit  pas  entravé. 
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mettront  un  certificat  délivre  par  l'officier  de  l'état 
de  chaque  commune»  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
position. 

Art.  70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  épous 
qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procun 
le  suppléer  eu  rapportant  un  acte  de  notoriél 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui 
de  so'i'dmnirik. 

Art.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commun 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Son   domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  La  même  commune. 

DE    LA    CÉLÉBRATION. 

Art.  75.  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  \>  - 
laîs  des  publications,  l'officier   de  l'état  cfvit,  dai 
maison  commune»  en   présence  de  quatre  témoins,  pa- 
rents  ou  non  par*  nts,  fera  lecture  aux  parties 
ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  au 
ni  alités  du  rnarige,  et  du  chapitre   VI  du  Mariage, 
tenant  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il 
recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclara- 
tion qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  feu 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
le  mariage,  ei  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

Art-  7b\  Un  énoncera  dans  racle  de  mariage  : 

1"  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de 
naissance  et  domicile  des  époux  ; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs; 

3°  Les  préooznA,  nome,  professions  et  dosai 
pères  et  mères  ; 

i°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  01 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis  ; 

□  ■■  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7°  Les  oppositions,  s  il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

La  déclaration  des  contractante  de  se  prendre  pour 
époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  pu- 
blic; 

9"  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domicileë 
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moins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  al~ 
les  parties,  de  quel  cote  et  à  quel  degré. 
Pour  les  conditions  requises  pour  contracter  mariage, 

irticles  1U  &  164  du  Code  Napoléon. 
Pour  les  oppoaitioi  tes  170  a  I7ÏL 

Quant  aux  formalités  requises  pour  la  célébration  du 

le  Code  porte  : 
Art,  168.  Le  mariage  sera  oil doré  publiquement,  de- 
\ant  follicier  civil  du  domicilede  Tune  des  deux  parties. 
i    1lftï.  Les  deux   publicati<in>  ordonnées  par   Tar- 
63,  un  htn-  des  ÂcUs  de  L'Etat  rivity  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  Contran* 
s  aura  son  domicile. 
art.  Hî7.  R ranmoius,  Si   le  domicile  actuel  n'est  établi 
que  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront 
faites  en  nuire  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 
Art.  tbU  Si  tes  parties  contractantes,  ou  rime  d'elles, 
\  relativement  au  mariage,  sous    la  |  d'an- 

truî,  les  publications  seront  encore  (aftesâ  la  municipa- 
lité du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  sUes 
se  lu  un 

Art.  îbiv  il  est  loisible  .m  gouvernement  al  aux  offi- 
ciers qu  il  préposera  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des 
tdc  publication* 
Art,  170.  Le  mariage  contracté  eu  pays  étranger  en^n 
irais»  et  entre  Française!  étranger,  sera  vaTabh 

b ré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pour- 
vu qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
lit  iv  des  Acte*  de  l'Etat  frucï,  et  nue  le 
Français  naît  polm  contrevenu  aux  qualités  et  conditions 
requises  pour  contracter  mariage. 
Art,  171.  Dans  les  trois  le  retour  du  Fran- 

mi  le  territoire  de  l'empire,  Pacte  de  célébration  du 
mariage  contracté  eu  pays  étranger  sera  transcrit  iui 
le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domi- 
cile. 

Le  maire  ne  peut  marier  un  onde  avec  sa  nièce,  un 
neveu  avec  sa  tante,  un  beau-frère  avec  sa  belle— 
qu'autant   qu'ils  représentent,  eu   exécution  du  Code 
Napoléon,  des  dispenses  du  gouvernement. 

sommations  awiCTUWBJKS, 

L'article  151  du  Code  Napoléon  dispose  que  les  enfants 
de  famille  (le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Vàgc  de  Nw\fc\Hâûs\ 

Maires.  Vk 
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ans  accomplis,  la  QLlequi  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
un  accomplis)  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariai 
de  demander  par  un  acte  respectueux  et  formel  II 
seil  de   leur  père  et  de  leur  mère  ;   et  celui  dr 
aïeuls  et  aïeules  lorsque  leur  père  el  leur  mère  sont  dé- 
cèdes, ou  dans   L'impossibilité  de  manifester   letii 
Ion  té. 

Depuis  la  major i le  ci-dessus  llxce  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accompli*  pour  les  lîlles,  l'acte  respe<  ' 
sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage 
sera  renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  nn 
mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  élre  passé  outre  i 
La  célébration  du  mariage  (153  du  Code  Napoléon), 

Le  ministre  de  lajustice  a  adressé  le  li  messidor  U  \u. 
une  circulaire  relative  à  Tarticle  131  du  Code  Napoléon; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu  des  observations  sur  les  difficultés  que  l'on 
rencontre  dans  l'exécution  de  l'article  151  du  Code  !Ûr 
poléon,  qui  oblige  les  garçons  au-dessus  de  vïngt-cisq 
ans,  et  les  tilles  au-dessus  de  vingt  et  un  ans,  à  requérir, 
avant  de  contracter  mariage,  le  conseil  de  leur  itère  oi 
de  leur  mère,  ou  celui  de  leur  aïeul  ou  aïeule,  dans  fc 
cas  où  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  v<  < 

La  loi,  en  imposant  une  telle  obligation  au\  enfants,  a 
eu  un  but  très-moral  et  très-respectable;  elle  a  voulu 
leur  rappeler  qu'à  aucun  âge  ils  ne  sont  diapens 
respect  et  de  la  déférence  qu'ils  doivent  à  ceux  de  qui 
ils  ont  reçu  le  jour  ;  maïs,  aiin  autre  rôle,  on  ne  peutlui 
Mipp'K.M-  l'intention  d'avoir  voulu  mettre  des  entraves! 
la  conclusion  des  mariages,  et  dégoûter,  par  des  diffi- 
cultés déplacées,  les  citoyens  d'une  union  qui  est  tout  a 
la  fois  la  source  des  bonnes  mœurs  et  la  base  de  U 
société. 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  dans  l'exécution  de  la  loi, 
on  en  est  donc  dispensé  par  le  fait  même  ;  il  sulîïi  de 
faire  constater  que  celle  impossibilité  existe  :  c'est  ce  qui 
résultebien  évidemment  des  diverses  dispositions  du  Code 
à  ce  suiel,  comme  on  peut  le  voir  par  les  articles 70,149, 
iSO,  151,  Infl,  160,  où  il  parle  des  divers  cas  où  Les 
cendauts  peuvent  se  trouver  dans  l'impossibilité  dé- 
primer leur  volonté  sur  les  mariages  projetés  de  leurs 
enfants. 
Mais  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés 


ÉTAT   CIVIL,  f79 

me  paraissent  se  réduire  à  trois  principaux.  Le  premier 

etul  ou  les  enfanta  ignorent  absolument  quel  est  le 

itnmiciie  de  Ihiii  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules  ;  l'autre 

■  -lui  où,  en  connaissant  ce  domicile,  ils  n'y  retrou- 

vent    plus    leurs   ascendants»   qui  en  ont  disparu  sans 

m  ail  depuis  lors  de  leurs  nouvelles;  le  troisième, 

enfin,  est  celui  où  ils  sont  dans  l'impossibilité  absolue 

de  communiquer  avec  leurs   ascendants,  parce  que  le 

domicile  de  ces  derniers  se  trouve  en  pays  étranger  ou 

dans  Jes  colonies  avec  lesquelles  la  guerre  ou  tout  autre 

circonstance  rend  la  communication  difficile  et  souvent 

impossible. 

DE  L'ABSENCE  DES  ASCENDANTS. 

Le  Code  ne  statue  d'une  manière  positive  que  pour  le 
cas  où  le  domicile  des  ascendants  étant  connu,  ils  en  ont 
*  iru  sans  avoir  donné  de  leurs  nouvelles  depuis  leur 
disparition.  Il  permet,  dans  ce  cas,  de  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou  à  défaut  de 
ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il 
n  \  h  poinl  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivre  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  dé- 
i  laration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de 
paix.  (Art.  168.) 

Maïs  ce  procédé  ne  saurait  avoir  lieu  dans  les  deui 
autres  cas  dont  j' ai  parlé,  Le  jugement  ou  l'enquête  sur 
l'absence  suppose  nécessairement  que  le  domicile  de 
lent  est  connu,  et  qu'on  pan!  y  irait  an  accès  facile; 
mais  il  n'en  est  plus  de  mÊmn  lorsque  le  domicile  des 
ascendants  est  ignoré,  nu  que  l'accès  en  est  impraticable. 
Dans  un  pareil  état  di  choses,  on  ne  saurait  suppléer  aux 
actes  qu'on  est  dans  ['impossibilité  de  faire,  qu'en  re- 
courant à  un  acte  dr*  notoriété  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  72  du  Code  Napoléon. 

Il  est  vrai  que  cet  acte  de  notoriété*  semble,  d'après 
l'article  70,  ne  devoir  être  fait  que  dans  le  cas  où  l'un 
des  époux  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  son 
acte  de  naissance. 

Mais  la  règle  que   le  Code  établit  dans  un   pareil  cas, 

doit,  par  analogie,,  s'appl  Iquer  I  ceux  de  la  même  espèce  ; 

rmis  oe  remplacer  par  uu  acte  dft  wi\ft- 

ri  été  un  Acte  de  naissance  qui  peut  décider  <\\wVvmXs»' 
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de  la  validité  du  mariage,  à  plus  forte  raison  on  doit 
pouvoir  recourir  au  même  expédient  pour  remplacer  des 
actes  dont  la  production  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'un 
accessoire  du  contrat  de  mariage,  et  ne  touche  nullement 
à  son  essence. 

On  voit  d'ailleurs  que  lorsque  les  circonstances  obli- 
gent de  recourir  à  des  actes  de  notoriété,  on  se  propose 
moins  par  là  de  prouver  la  naissance  ou  le  décès  de  tel 
ou  tel  individu,  que  de  constater  l'impossibilité  où  Ton 
est  d'en  acquérir  la  preuve. 

du  mariage  des  militaires. 

D'après  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  septembre  1805, 
les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les 
officiers  de  l'état  civil  des  communes  où  ils  ont  résidé 
sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  devant  l'officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs  futures  épouses 
ont  accrois  le  domicile  fixé  par  l'article  74  du  Gode  Nap., 
et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  166, 167  et  168. 

Quant  aux  décès  des  militaires  absents  et  la  dissolu- 
tion de  leur  mariage,  un  autre  avis  du  conseil  d'Etat, 
du  7  avril  1805,  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  se  contenter 
d'actes  de  notoriété  comme  preuves;  qu'il  fallait  appli- 
quer les  règles  du  Code  Nap.  sur  les  absents,  et  qu'on  ne 
devait  pas  déroger  au  droit  commun. 

Mais  un  point  important  pour  les  maires,  c'est  de  ne 
jamais  oublier  que,  d'après  la  disposition  de  deux  décrets 
des  16  juin  1808  et  8  août  suivant,  ils  ne  peuvent  pro- 
céder au  mariage  des  officiers,  intendants,  etc.,  de  tout 
grade,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  d'une  permission  du 
ministre  de  la  guerre,  non  plus  qu'à  celui  des  sous-offi- 
ciers et  soldats,  sans  une  permission  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  premier  de  ces  décrets  prononce  contre  l'officier  de 
l'état  civil  qui  a  prononcé  le  mariage,  la  peine  de  la  des- 
titution. 

Une  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  30  décembre 
1820,  déclare  que  les  dispositions  de  ce  décret  sont  ap- 
plicables aux  jeunes  soldats  désignés  par  le  sort  pour 
faire  partie  de  /'armée  :  ils  ne  peuvent  se  marier  qu'avec 
l'autorisation  de  /'officier-génêraA  roT&Tc&&âa&\.\«  &feça&- 
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Cette  autorisation  doit  être  obtenue  par  l'intermédiaire 
du  maire  et  du  pn 

Les  dispositions  f  i-dessus  ont  cnlîn  été  étendues  aux 
officiers  jouissant  d'un  traitement  de  réforme,  par  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  22  novembre  IHOh,  et  aux  mili- 
taires de  la  marine,  par  un  décret  du  3  aoiit  t808.  L'au- 
torisation, à  regard  de  ces  derniers,  doit  être  donnée 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Déoè». 

Le  chapitre  IV,  articles  77  et  suivants»  du  Code  Nap., 
règle  le  mode  et  la  forme  des  actes  de  décès. 

L'article  87  du  Code  Nap.  indique  les  mesures  à  pren- 
dre, par  le  maire,  lorsque  le  corps  du  décédé  présente 
des  indices  de  mort  violente.  (Yoyez  Cadavre.) 

DES   ACTES   DE   DÉCÈS* 

Art*  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sians  nneau- 

itinii,  sur  papier  libre  1 1  saûfl  frais,  de  l'officier  de 

l'état  civil,  qui  ne   pourra    la  délivrer  qu'après  s'être 

transporté  auprès  de  la  personne  décédée,   pour   s'as- 

do  décès,  et  que  vingt-tguetre  heures  après  îe  dé- 

-,  hors  les  cas  prévus  par  h.'<  ré^IrnvMils  de  pnlire. 

Ai  t   7K   î/,).  i,    il,-  dén-s  sera  dressé  par   l'officier  de 

l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  Lr- 

m*>ins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches 

fats  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée 
lots  de  son  domicile,  la  pei-.-onne  ouex  laquelle  elle  sera 
décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

Art.  79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom, 
Ige,  profet&jop  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les 
prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée 
etaJ1  mariée  ou  venve;  les  prénoms,  noms,  Ages,  prô- 
nons et  domiciles  des  déclarante  ;  et  s'ils  sont  parents, 
loin  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra 
te  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  el  mère  an  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

I  Voyez  au  surplus  les  articles  80  à  87  du  Code  Nap, 
RELEVÉ   DES   ACTES  DE  UÉCES. 
Les  maires  doivent,  aux  termes  de  Vttl\c\*^S&&fc\*Ns 
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du  23  frimaire  an  vu,  faire,  tous  les  trois  mois*  le  > 

des  ae tes  cl  e  d éeès  survenus  dans 

dents,  et  envoyer  ce  relevé,  fait  sui 

les  mois  de  janvier,  avril,  juiïli  t  el  Oi  tobre,  au  r»  ■ 

de  l'enregistrement  de  l'arrondissement, 

amende  de  30  francs  pour  chaque  nmis   de  retard,  Le 

receveur  doit  donner  un  i  acia- 

live*  des  noms  des  décèdes  et  de  leurs 

nommés  dans  l'acte. 

Extrait»  d'actes. 

Ceux  &  délivrer  par  les  maire-,  conformément  à  l'ar- 
licle  45  du  Code  Nap.,  ne  doivent  êlre  paj  es  que  30c«b* 
times  chacun,  non  compris  le  papier  timbré. 

Le  maximum  pour  les  municipalités  des  <  <>rnmunesa> 
cinquante  miltc  Ames  et  au-dessus,  est  fixé,  pour  chaque 
extrait  de  naissance,  décès   ou  publication    de  m.r 
à  50  centimes,  et  pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage, 
à  1  franc,  non  compris  le  timbra. 

A  Paris,  ils  ne  peuvent  excéder  75  centimes  pou 
extraits  de  naissance,  de  décès  et  de  publication  de  ma- 
riage, et  i  franc  50  centimes  pour  les  extraits  d'acte  de 
mariage  et  d'adoption.    Loi  du  30  vëntâst  an  tu.) 

lîn  décret  du  ri  juillet  1807  a  réglé  ce  qui  concerne 
le  priv  des  actes  et  extraits  des  registres  de  l'état  civil; 
il  porte  : 

Art.  I.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits 
à  peine  de  concussion. 

Art,  5.  II  n'est  rien  dû  pour  la  confection  desdits  actes 
et  leurs  inscriptions  dans  les  registres. 

Art.  0\  Le  présent  décret  sera  constamment  aJERcné  en 
placards,  et  en  tères,  dans  chacun  des  bureaux 

ou  lieux' où  les  déclarations  relatives  A  l'état  civil  sont 
t  <   nés,  el  dans  tous  les  dépôts  des  registres. 

L'exéculion  de  ce  décret  est  sp<  >  i.ilement  recom- 
mandée aux  maires  par  une  circulaire  du  ministre  dfl 
l'intérieur.  Ils  seraient  n^pm-  iM- -  d.-s  nhus  auxquels 
leur  négligence  pourrait  donner  lieu;  ainsi  ils  doivent 
veiller  a  ce  que  leurs  commis  ne  prennent  aucun  droit 
pour  les  publications  de  mariage  qui  se  funl  dans 
municipalités  qu'habitent  les  futurs  époux*  Ceux  ci  sont 
tentlS  de  rembourser  les  frais  de  timbra,  maïs  ils  M 
doivent  SJdOOQ  droit  d'expédition  à  la  municipalité  où  se 
A//  le  man 
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Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  sont  délivrés  sur 
papier  timbré,  et  sur  feuilles  de  deux  francs. 

L'extrait  doit  mentionner  en  marge  le  coût  de  Pacte, 
c'est-à-dire  le  prix  de  l'expédition,  et  celui  du  timbre  et 
le  total. 

Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  être 
produites  en  dehors  du  ressort  du  tribunal  de  l'arrondis- 
i       sèment  dans  lequel  ils  ont  été  reçus.  Si  la  signature  de 
l'officier  de  l'état  civil,  signataire  de  l'extrait,  n'a  été 
légalisée  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  est  placée  la  commune,  cette  légalisation  s'ob- 
tient par  une  démarche  au  greffe  et  moyennant  un  sa- 
*  '       laire  de  23  centimes  pour  le  greffier. 
*  Le  produit  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 

figure  en  recette  au  budget  communal.  Il  ne  peut  jamais 
"       apparten  ir  à  l'officier  de  l'état  civil. 

i*t*  VérifioatuM»  des  registre*. 

per  Pour  prévenir  les  irrégularités  qui   pourraient  être 

de?        commises  dans  les  actes  de  l'état  civil,  et  soumettre  ; 
"w         des  règles  fixes  la  vérification  prescrite  par  l'article  5 

du  Code  Nap.,  il  a  été  rendu,  le  26  novembre  1823,  un 
fer  ordonnance  très-importante  qui  contient  des  modèl< 
t  s*         des  procès-verbaux  qui  doivent  être  dressés  en  vertu  t 

cet  article.  Cette  ordonnance  étant  dans  toutes  les  ce 
fc-»  leclions,  et  les  instructions  qu'elle  a  nécessitées  se  tro 

vant  entre  les  mains  de  tous  les  maires,  il  est  fort  ir 
ac  tile  de  la  rapporter  ici.  Il  en  est  de  même  des  actes 

l'état  civil,  qui  se  ressemblent  tous,  sauf  les  noms  et 

*  •  dates.  Non-seulement  ces  modèles  ont  été  adressés 
ms.  le  gouvernement  en  l'an  vm,  mais  on  a,  depuis  c 
ma  époque,  donné  aux  officiers  de  l'état  civil,  des  avis 

ciels  qui  ont  dû  rectifier  toutes  les  erreurs  qu'ils  or 
^  commettre  dans  les  premiers  temps  de  leurs  fonct 

a  Cette  partie  du  service  public  se  fait  actuellement 

p.  un  ordre  et  une  précision  qui  ne  laissent  rien  à  dé 

>.  Dei  contraventions. 

;■  Art.  50.  Tonte  contravention  aux  articles  préc 

r  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  scr; 

•  suivie  devant  le  tribunal  de  première  insl&i&fe*  « 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  \00  tranc* 


2~i  DE  I/àDHINISTIUTION    EN   GÉNÉRAL, 


TENUE   DES   REGISTRES. 

Les  principes  sur  lesquels  repose  l'état  des  hommes 
s'opposent  à  toute  rectîGcatïon  des  registres,  par  l'officier 
de  l'étal  civil  ou  par  les  parties  in  h  demander 

ou  à  contredire  In  rcctiiîcalion. 

Quand  bien  même  une  erreur  évidente  aurait  été  com- 
mise, et  quand  même  (ouïes  les  personnes  présentes!  Il 
rédaction  de  l'acte  se  mel  iraient  à  la  disposition  du 
maire,  celui-ci  ne  peut  rien  changer  ni  modifier  à  l'acte 
qu'il  a  reçu  et  signé. 

Toute  personne  qui  a  Intérêt  a  obtenir  la  rectificalioa 
d'un  acte  de  l'étal  civil ,  doit  s'adresser  au  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  il 
reçu  et  libellé. 

Ces  principes  ont  toujours  été  respectés  comme  la  plus 
ferme  garantie  de  Tordre  social.  Ils  ont  été  so'ennelte- 
ment  proclamés  par  ordonnance  de  1667,  contenant  abro- 
gation, des  enquêtes  d'eianien  à  futur* 

ues  mentions. 

Art,  49,  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  re- 
latif à  l'état  civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre 
acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête  dea  parties 
intéressées,  par  l'officier  de  l'état  civil»  sur  les  registre 
couranlsou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives 
de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance»  sur  les  registres  déposés  au  greffe;  à  l'effet  da 
fiuoi  L'officier  de  l'état  civil  eu  donnera  avis  dans  les  trois 
jours  au  ministère  public  près  ledit  tribunal,  qui  veillera 
à  ce  que  la  mention  soit  faile  d'une  manière  uniforme 
sur  les  deui  registres, 

Dei  ootei  de  naitiaaoe. 

Art.  55,  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites 
dans  les  trois  jours  de  L'accouchement,  à  l'officier  de  L'état 
civil  du  lieu.  L'enfant  lui  sera  présenté, 

A  ri,  56  . .  L'acle  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en 
prose iirr  dr  deux  témoins. 

Art,  57,  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour»  l'heure 
H  tfeu  th  la  naissance,  le  sexe  Ae  l'entai  e\  tes  prénoms 
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3ui  lui  seront  donnés;  les  prénoms,  noms,  professions  et 
omicile  des  père  et  mûre,  et  ceux  des  témoins. 
Arl.  Ti8,  Toula   personne  qui   aura   trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  sera  tenue  fie  le  remettre  à  Pollicicr  de  Petit 
riv  il,  ainsi  que   les  vêtements    et  autres  elïets  trouvés, 
Ynfant,  et  de  déclarer  toutes  lea  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé* 

II  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera 
en  outre  Page  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms 
qui  lut  seront  donuès,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera 
is.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 


" 


Dei  actes  de  mariage, 
PUBLICATIONS.  ~-   OPPOSITIONS. 


Art.  83»*  Avant  la  célébration  du  mariage,  rolïïrier  de 
IVtat  civil  fera  deux  publications,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, un  jour  de  dimanche,  devant  la  maison  commune. 
Ces  publications  et  Pacte  qui  eu  sera  dressé  énonceront 
)fs  [inii'tms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  mineurs,  et  les  ; 
noms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et 
mères. Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,  lieux  et  Leuri's 
où  les  publications  auront  été  faites;  il  sera  inscrit  sur 
un  seul  registre  qui  sera  roté  et  paraphe  comme  il  est  dit 
en  l'article  41,  et  déposé,  à  la  tin  ae  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  de  Parrondissemeut, 

Art.  64.  Pn  extrait  do  Pacte  de  publication  sera  et  res- 
tera affiché  k  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  les 
bail  jours  d'intervalle  do  lune  et  l'autre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  être  i  élëbré  avant  le  troisième  jour, 
depuis,  et  non  compris  relui  de  la  seconde  pttbiicatioD. 

Art.  80.  Si  le  mariage  n'a  p&s  été  célébré  dans  l'année, 
à  compter  de  Pexpi ration  du  délai  des  publications,  il 
no  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles 
publications  auront  été   faites  dans   la  forme  <  i-<! 
prescrite, 

\-,  i .68,  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  Pétat  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  ne  lui  en  ait 
retnil  la  main-levée,  sons  peine  de  300  francs  d'amende 
et  de  tu  n  s  dommages- in  té  rets. 

Art,  09.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait 
mention  dans  Pacte  de  mariage;  et  si  les  publication* 
ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  tes  ^*xV\«fc\*- 
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mettront  un  certificat  délivré  par  L'officier  de  Tétat  civil 
de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op* 
position* 

Art.  70.  L'officier  de  Fétat  civil  se  fera  remettre  Vite 
de  naissance  de  chacun  drs  futurs  époux.  Celui  des  époui 
qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra 
le  suppléer  en  rapportant  mi  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui 
de  son  domicile. 

Art*  11.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Son  domicile, 
quant  au  mariage»  s'établira  par  six  mois  d'habitat  i"ii 
continue  dans  la  même  commune. 

DE    LA    CÉLÉBRATION. 

Art,  75.  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  dé- 
lais des   publications,  l'officier   de  l'état  ci*  i 
maison  commune,  en   présence  de  quatre  témoins, 
rents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des  ; 
ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  Leur  élat  et  aux  for- 
malités du  mange,  et  du  chapitre  Yl  du  Muriagr. 
tenant  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  U 
recevra  de  chaque  parité,  Tune  après  l'autre,  la  déclara- 
tion qu'elles  renient   se  prendre  [tour  mari  et  femme: 
il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par 
le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

Art,  7lj.  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

1"  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de 
naissance  cl  domicile  des  époux  ; 

5°  S1  ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3Û  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  ni- 

i°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  on 
aïeule*,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont 
requis  ; 

h*  L<s  actes  respectueux,  s* il  en  a  été  fait  ; 

0*  Les  pubtii  atinris  dans  \M  divers  domiciles  ; 

7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  poinl  en  d'opposition; 

8°  La  déclaration  *\v<  contractants  de  se  prendre  pour 
époux,  et  le  prononce*  du  tour  union  par  l'officier  pu- 
blie ; 

**«  Les  prénoms,  nom>,  âges,  professions  et  domicile! 


des  témoins, et  leur  déclaration  s'ils  *unt  parents  ou  al- 
irlies,  de  quel  côté  el  à  quel  di 

Pou  d  lions  requises  pouri  n tracter  mariage, 

voyez ïea articles  Ml  â  Id4  dû  Code  Napoléon, 
m  les  opposition»,  les  articles  170  a  170, 

Quant  aux  formalités  requises  pour  la  célébration  du 
mariage,  le  Code  porte  : 

Art.   168    li   in  h,  libre  publiquement,  de- 

vant rolticier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

Art.  168.  Lee  deui  publications  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 63,  au  titre  des  Actes  de  CEtat  ciuit*  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contrac- 
tantes aura  Son  domicile. 

Art.  167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi 

Îiue  par  six  mm-,  de  résidence,  les  publications  seront 
allai  en  outre  à  ta  municipalité  du  dernier  domicili 
Art.  IliN.  Si  les  parties  contractantes,  ou  Tune  d'elles, 
and  .in  m  m  i-    Il  puissance  d'au- 

trui,  les  publications  seront  encore  faites  a  la  municipa- 
lité du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
se  trouve  ni. 

Art.  160.  Il  esl  loisible  au  gouvernement  et  aux  offi- 
ciers qu'il  préposera  a  cet  eilct,  de  dispenser,  pour  dis 
le  publication. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entré 
.  et  entre  Français  et  étranger,  sera  valable,  s'il 

a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pour* 

vu  qi  des  puni icatlons  prescrites  par 

(J3,  au  litre   des  âctu   d%  Vidât  tïvit,  el   que  le 

n'ait  point  contrevenu  aux  qualités  et  conditions 

ni  ses  pour  contracter  mariage. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
sur  le  territoire  de  l'empire,  racte  de  célébration  du 

rfage  contracté  eu  pays  étranger  aéra  transcrit  sur 
le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  doini- 

Le  maire  ne  peut  marier    un  oncle  avec  Sa  nîèca,  un 
u  avec  sa  fan  le,  un  beau- frère   avec  sa  belle- 

Su'autant    qu'ils   représentent,   en   exécution  du  Coda 
apoléon,  des  dispenses  du  gouvernement. 

SOMMATIONS  UESPBCTÏKLSES. 

L'article  lot  du  Code  Napoléon  dispose  que  les  entants 
de  famille  (le  Bis  qui  n'a  pas  atteint  Vage  de  V\*v%VcÂVkS\ 
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expédition,  où  il  inscrit  en  toutes  lettres  la  somme  payée 
par  anticipation  sur  la  prime. 

DES  REMPLACEMENTS  PAR  VOIE  ADMINISTRATIVE  ET  ENTRE 
PARENTS. 

Remplacement  par  voie  administrative. 

Art.  57.  Lorsque  le  nombre  des  rengagements  et  des 
engagements  après  libération  est  insuffisant  pour  couvrir 
celui  des  exonérations,  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre, 
rendu  sur  la  proposition  de  la  commission  supérieure  de 
la  dotation  de  l'armée,  autorise  les  remplacements  par 
voie  administrative,  et  en  détermine  lé  prix  ainsi  que  le 
mode  de  paiement.  —  Cet  arrêté  est  publié  et  affiche  dans 
chaque  commune. 

Art.  58.  Aussitôt  après  la  réception  de  Farrêté  minis- 
tériel, les  maires  des  communes,  dans  chaque  départe- 
ment, ouvrent  une  liste  sur  laquelle  sont  inscrits  les 
hommes  qui  se  présentent  pour  remplacer.  —  Cette  liste, 
revêtue  de  leur  signature  et  accompagnée  des  pièces  pro- 
duites, est  adressée  par  eux  au  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  de  recrutement,  aux  époques  qui  sont 
déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Remplacement  entre  parents  jusqu'au  quatrième  degré. 

Art.  69.  Les  remplacements  entre  frères,  beaux-frères, 
oncles,  neveux  et  cousins  germains,  autorisés  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  26  avril  1855,  sont  constatés  suivant 
le  degré  de  parenté,  par  la  production  des  pièces  dési- 
gnées au  bordereau  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  70.  Il  est  statué  sur  ces  remplacements  par  les 
conseils  de  révision,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  et  aux  dispositions  de  1  article  62 
du  présent  règlement. 


DES  EXPROPRIATIONS. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  deve- 
n ue  d'une  pratique  usuelle  même  dans  des  communes  dont 
tes  ressources  sont  restreintes.  I\  parato-W.  tâ&  Vrc*  w& 
nous  devrions  présenter  la  lég\s\at\0Tis\rc  «X\a  tnstote», 
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me  paraissent  se  réduire  à  trois  principaux.  Le  premier 
r>i  «elui  où  les  enfants  ignorent  absolument  quel  est  le 
domicile  de  leur  père  et  mère*  aïeuls  ou  aïeules  ;  l'autre 
est  celui  où,  en  connaissant  ce  domicile,  ils  n'y  retrou- 
vent plus  leurs  ascendants,  qui  en  ont  disparu  sans 
qufon  ait  depuis  lors  de  leurs  nouvelles;  le  troisième, 
enlïn,  est  celui  où  ils  sont  dans  l*i  m  possibilité  absolue. 
<lr-  communiquer  avec  leiira  ascendant,  parce  que  le 
domicile  de  ces  derniers  se  trouve  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  avec  lesquelles  la  guerre  ou  tout  autre 
circonstance  rend  la  communication  difficile  et  souvent 
impossible. 

uk  l'absence  des  ascendants. 

Le  Code  ne  statue  d'une  manière  positive  que  pour  le 
cas  où  le  domicile  des  ascendants  étant  connu,  ils  en  ont 
-n-ji  irti  sans  avoir  donné  de  leurs  nouvelles  depuis  leur 
disparition.  Il  permet,  dans  ce  cas,  de  passer  outre  à  la 
Célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugeroentqui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou  à  défaut  de 
ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il 
h  v  ■  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
délivre  par  le  juçe  do  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu»  Cet  acte  contiendra  la  dé- 
claration de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de 
paix.  (Art.  MB.) 

Hais  ce  procédé  ne  saurait  avoir  lieu  dans  les  deux 
autres  cas  dont  j  ai  par]*1.  Le  jugement  ou  l'enquête  sur 
fabsenre  suppose  nécessairement  que  le  domicile  de 
l'absent  est  connu,  et  qu'on  peut  y  avoir  un  accès  fedle; 
mais  il  n'en  est  plus  de  mémo  lorsque  le  domicile  des 
ascendants  est  ignoré,  ou  que  l'accès  en  est  impraticable. 
Dam  un  pareil  état  de  choses,  on  ne  saurait  suppléer  aux 
actes  qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  faire,  qu'en  re- 
courant à  un  acte  de  notoriété  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  72  du  Code  Napoléon. 

II  est  vrai  que  oet  acte  de  notoriété  semble,  d'après 
l'article  70,  ne  devoir  être  fait  que  dans  le  cas  où  l'un 
des  époux  se  trouve  dans  L'impossibilité  de  produire  son 
acte  de  naissance, 

Mais  la  rèele  que  le  Code  établit  dans  un  pareil  cas, 
doit,  par  analogie,  s'appl  iquer  à  ceux  de  La  même  espèce; 
car,  s  il  est  permis  de  remplacer  par  un  acte  de  rq^ 
riété  un  aciérie  naissance  qui  peut  àécutet  cçtoVvafcVs 
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tërielles,  et  elles  ont  raison  :  il  faut,  autant  qu'on  le 
peut,  renfermer  chaque  autorité  dans  les  limites  de  sa 
attribution*;  mais  ce  vire  imprimé  a  l'ai  -le.  pmin  ait-il 
nuire  au  citoyen  xj u i  en  serait  porteur  ?  Non,  aucun  tri- 
bunal ne  pourrait  annuler  ni  refuser  de  reconnaître  un 
acte  signe  d'uo  adjoint,  sous  prétexte  qu'il  serait  vicieux, 
faute  fil1  la  mention  dont  on  vient  de  parler. 

C'est  sous  la  suive!  11  rince  directe  et  spéciale  du  par- 
quet près  le  tribunal  de  première  instaure  de  Irui  ar- 
i  undissement,  que  les  maires  remplissent  les  fonctions 
d'oûiders  de  l'état  civil.  C'eat  par  conséquent  a  ce  ma- 
gistrat qulls  doivent  référer  de  toutes  les  questions,  u> 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  i 
la  régularité  des  actes, 

UE  LA   FORME   DES  ACTES. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  viu  et  le  Code  Wap.,  ont  confié 
aux  maires  et  adjoints,  relativement  à  l'état  civil,  des 
fonctions  qui  les  obligent  à  bien  connaître  les  disposi- 
tions de  ce  Code.  Voici  ce  qu'il  contient  : 

Art.  34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  Tannée,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  rc«;us,  les  prénoms,  noms, 
a^e,  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  serout 
dénommes. 

Art.  SSL  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit 
par  énnneiation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Art.  3G.  Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
point  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles  pour- 
ront se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique. 

Art.  37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil 
M  poui  ront  être  qur  du  sr\<<  musniliu,  à^rs  de  \  ih£t-UD 
ans  au  moins*  parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  par 
les  personnes  intéressées. 

Art.  38.  L'officier  de  Tétat  civil  donnera  lecture  des 
actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation. 

Il  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

ÀrL  39,  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état 
Wrti,  pttr  tes  comparants  eUc&\ém«rtft\w\  mttvVv^sftw 
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faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  té- 
mains  de  signer    (Voyez  Mention.) 

DBS   REGLSÎIOS, 

Art.  40,  Les  actes  do  Pétai  civil  seront  inscrits,  dans 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusleuri  refistree  tenus 

doubles. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotes  par  première  et  der- 
nière, et  paraphes  sur  chaque  feuille  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place) 

Art.  12.  les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  <  nrpsde 
Pacte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
dise  ne  sera  mise  eu  chi  lires. 

Art.  43.  Les  n  dos  et  arrêtés  par  l'ofli- 

•    l'étal  civil, à  la  lin  de  chaque  année;  et,  dan 
mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aui  archives  de  la 
commune.  L'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
Malice. 

Art.  4L.  Les  procurations  et  les  antres  pièces  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  seront 
iîépo  qu'elles  auront  été  paraphées  par  laper- 

as qui  les  aura  produltea  h  pat  l  officier  de  l'état 
cli  il,  au  grr\Tr  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres, 
demi  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audil  greffe. 

Irti  KJ.  Toute  personne  pourra  se  fiiire  délivrer,  par 
lr-s  déposil aires  [les  rentres  de  l'état  civil,  des  extraits 
registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  re- 
es,  et  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  oo  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront 
jusqu'à  inscription  de  faux. —  La  légalisation  peut 
aussi  être  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton  (Loi  du 
2  mai  lWïl),  Voyez  Extrmt  d'actes. 

Les  registres  "sont  envoyés   aux  mairies  par  les  soins 
préfets;  ils  lont  timbrés,  cotes,  et  chaque  feuilh 

in  un  membre  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

Au  cas  où  dans  le  cours  de  l'année,  il  y  aurait  lieu,  par 
subie  «le  l'insuffisance  des  feuillets,  d "obtenir  un  nouveau 

-tret   les   m  tenus   d  avr  rlu    les  i 

temps  utile  pour  que  le  service  ne  soit  pas  entravé. 


292  de  l'administration  en  général. 

par  le  conseil  ;  cette  délibération  sera  affichée  dans  l'é- 
glise. 

Art.  65.  Il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir 
pour  rentrée  de  l'église,  ni  de  percevoir  dans  l'église 
plus  que  le  prix  des  chaises,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Il  sera  même  réservé  dans  toutes  les  églises  une  place 
où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs 
puissent  commodément  assister  au  service  divin,  et  en- 
tendre les  instructions. 

Art.  66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  être  auto- 
risé par  le  conseil ,  soit  à  régir  la  location  des  bancs  et 
chaises,  soit  à  la  mettre  en  ferme. 

Art.  67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  mise  en 
ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  trois  affiches,  de 
huitaine  en  huitaine  ;  les  enchères  seront  reçues  au  bu- 
reau de  la  fabrique  par  soumission,  et  l'adjudication 
sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des  marguilliers  ; 
de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  le  bail,  auquel  sera 
annexée  la  délibération  qui  aura  fixé  le  prix  des 
chaises. 

Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans 
l'église  ne  pourra  être  faite,  soit  par  bail  pour  une  pres- 
tation annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  im- 
meuble, soit  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de 
ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception  ci-après  (1). 

Art.  69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au 
bureau,  qui,  préalablement,  la  fera  publier  par  trois  di- 
manches, et  afficher  à  la  porte  de  l'église  pendant  un 
mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par 
une  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble,  le  bu- 

(1)  Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  les  concessions  de  bancs 
faites  à  perpétuité  moyennant  une  somme  fixe  payée  de  suite,  plus 
une  somme  annuelle,  sont  nnlles,  même  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec 
toutes  le?  formalités  voulues.  Ainsi,  les  évoques  qui,  en  1843,  ont 
demandé  l'annulation  de  ces  actes,  étaient  fondés  à  le  faire;  mais  ils 
n'avaient  pas  pensé  à  un  obstacle  insurmontable,  le  défaut  d'argent 
pour  rembourser  le  prix  d'acbat.  Or,  c'est  un  principe  obligatoire  pour 
tout  le  monde,  dont  aucun  évèque  ne  voudrait  s'affranchir,  que  lorsque 
Ton  annule  un  contrat  fait  de  bonne  foi ,  les  parties  contractantes 
doivent  être  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant.  Nous  ne  con- 
sâUleriom  doue  à  aucun  ecclésiastique  de  soulever  «le  telles  questions, 
et  si  on  le*  «onlmft,  nom  eonieïUerVont  vu-  malra  «x  \Wt%  \ota\- 
*?*<* tarir ttnut,  «In  d'unirer le  rantouxwmfert. ta <*  <ç& «m». 
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3ui  lui  seront  donnés;  les  prénoms,  noms,  professions  et 
omicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins* 
ait,  5N,  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
nouveau-né,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés, 
avec  retirant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  prons-verli.il  détaillé  qui  énoncera 
en  outre  lfâge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  notai 
qui  lui  seront  i  m  tu  ri  Lé  ri  vile  à  laquelle  il  sera 

remis.  Ce  p  roc  es- v  ci  bal  sera  inscrit  sur  tes  registres. 

Pet  actes  de  mariage. 

PUBLICATIONS.  —  OPPOSITIONS. 

A  ri.  O.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'niliner  de 
Fétat  civil  fera  deux  publications,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, un  jour  de  dimanche,  devanl  la  maison  commune. 
Ces  publications  et  Tarte  qui  en  sera  dressé  énonceront 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  mineurs,  et  les  pré- 
noms, noms,  professions  el  domiciles  de  leurs  pêtf 
mères.  Cet  acte  énoncera  en  outre  les  jours,  lieux  el  heures 
oû  les  publications  auront  été  faites;  il  sera  Inscrit  sur 
un  seul  registre  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit 
en  i  -ulule  41,  et  déposé,  il  la  lin  clr  .  haquo  ruinée,  au 
greffe?  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

Art.  <H.  Tri  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  res- 
tera affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  pendant  les 
Imii  jours  d'intervalle  ds  Tune  cl  rautre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  éire  célébré  avant  le  troisième  jour, 
depuis,  rt  n^n  compris  relui  de  la  seconde  publication. 

Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  f  [innée, 
à  compler  de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il 
ne  pourra  plus  être  célébré  qu 'après  que  de  nouvelles 
publications  auront  élé  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

Art.  68.  En  cas  d'opposition,  Pofljcier  de  Tétat  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  ne  lui  eu  ail 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  300  francs  d'ami  mes 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

Ait.  §Ô.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera 
mention  dus  l'acte  de  mariaçe;  et  si   les  publications 
ont  été  faites  dans  plusieurs  commune,  les  ^wUta» 


fait 
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fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  conve- 
nable. 

Art.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  en  na- 
ture, les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits,  ou  délivrés 
par  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et 
services  funèbres,  appartiennent  à  la  fabriqne. 

Art.  77.  Ne  pourront,  les  marguilliers,  entreprendre 
aucun  procès  ni  y  défendre,  sans  une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la  délibéra- 
tion qui  devra  être  prise  à  ce  sujet,  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis. 

Art.  78.  Toutefois,  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous 
actes  conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
fabrique,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement de  ses  revenus. 

Art.  79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fa- 
brique, et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  trésorier, 
qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures  au  bureau. 

Art.  80.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété 
des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin  de  recouvrements  des 
revenus,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  81.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  papier 
non  timbré  :  les  dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits  ne 
supporteront  que  le  droit  fixe  d'un  franc. 

Des  créanciers. 

Un  décret  du  11  mai  1807  veut  que  les  créanciers  des 
anciennes  fabriques  des  paroisses  et  chapitres,  compris 
dans  la  loi  du  13  brumaire  an  u,  ne  puissent  exercer  des 
poursuites  contre  les  nouvelles  fabriques  des  paroisses, 
sauf  auxdits  créanciers  à  suivre,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique,  la  réclamation  de 
leurs  droits. 

Les  legs  faits  aux  fabriques  sont  acceptés  par  les  mar- 
guilliers avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  dont  nous  avons  ana- 
lysé la  première  disposition  ci-dessus,  contient  un  rè- 
glement général  sur  les  fabriques,  nous  en  donnons 
l'extrait  en  ce  qui  concerne  les  communes  ou  les  maires. 

Le  conseil  de  fabrique  nomme  au  scrutin  son  président 
et  son  secrétaire.  Le  maire  de  la  commune,  qui  en  est 
membre  né,  prend  place  à  la  gauche,  du  président,  et  le 
curé  à  la  droite,  ainsi  que  ledesservanl.  ^kx\A*\.^ 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  parotes**  oxn  svasatt- 
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émoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  al- 
-,  de  i[uel  côté  et  à  quel  degré, 
'uur  les  conditions  requises  pour contracter  mariage, 
hïz  tes  articles  141  à  toi  du  Code  Napoléon. 
oui  [es  oppositions,  les  articles  170  a  179. 
Mi;mi  &ui  formalités  requises  pour  la  célébration  du 
de  porte  : 
BSi,  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  de- 
it  foUlcier  civil  du  domicile  de  fune  des  deux  parties, 
krt.  100.  Les  deux   publications  ordonnées  par  Tar- 
i  titre  d  sa  Âctu  de  ÎMtai  oivil,  seront  faites  à 
non  ici  pâli  té  du  i i*ji i  ou  chacune  des  parties  contrac- 
tes aura  sou  domicile. 

Lit.  167-  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  D'est  établi 
?  par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seronl 
pes  en  outre  a  la  municipalité  du  dernier  domicile, 

trt.  168.  Si  les  parties  n  !' :  d 

it,  relativement  au  mariage,  sous   [a  puissance  d'au** 

publications  seront  encore  (attesàla  municipal 

S  du  domicile  de  O'iiv  SOUS  la  puissance  desquels  elles 

trouvent 

\n.  Util*  Il  esl  loisible  au  gouvernemcui  w   aux  Oflft- 

i ,  pour  des 
istt  ta  seconde  publication, 

vit   i7o.  Le  mariage  contracté  en  ranger  entre 

.  et  entre  Français  et  étranger,  sera  valable,  s*j( 

i-  le  pays,  pour- 
nu  il  ail  été  pi  '  -  prescrit) 

83,  au  titre  dos  Actes  de  l'Etat  cwit,  el   nue  te 
n '  ni  point  contrevenu  aux  qualités  et  condil 
pour  contracter  mariage. 
lit.  171.  i>. m-  les  trois  mois  retour  du  Pran- 

s  sur  le  territoire  de  remplie,  Pacte  de  célébration  du 
ri&ge  loiitnn  h;  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur 
registre  public  des  mariages  du  lieu  dr  vi»n  domi- 
ne maire  ne  peut  marier  un  oncle  avec  sa  nièce,  nu 

reé  sa  tan  te ,  un  beau-frère 
"autant    qu'ils    représentent,    eu    exécution    du  Code 
poléon,  des  dispenses  du  gouvernement* 

SOMMATIONS  HESI'fci  1 

u.iiihl.  \:a  du  i  "n  dispose  que  les  enfants 

famille  Je  81a  qui  n'a  pas  atteint  Vàge  de,  nvy^Nmnk* 


I 


278  DE   L*  ADMINISTRATION    EN    GÉNÊfciL. 

ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vtnr> 
un  accomplis)  sont  tenus»  avant  de  contracter  mariap. 
de  demander  par  un  acte  respectueux  et  formel  l 
seil  de   leur   père  et  de  leur   mère  ;    et  cpIuî  de  Iput* 
aïeuls  et  aïeules  lorsque  leur  père  et   leur  m 
cédés,  ou  dans   H  m  possibilité   de  manifester  le 
lontë. 

Depuis  la  majorilé  ci-dessus  11 xée  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  accomplis  pour  les  (ils,  et  jusqu'à  l'âge  de  viflgt- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l  acte  i 
sur  lequel  il  u*y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage 
sera  renouvelédeux,  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  un 
mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre i 
la  célébration  du  mariage  (15^  du  Code  N&poté 

Le  ministre  de  Injustice  a  adressé  le  il  messidor  an  vu 
une  circulaire  relative  à  l'article  151  du  Code  Napoléon; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu  des  observations  sur  les  difficultés  que  l'oa 
rencontre  dans  l'exécution  de   l'article  151  du  Code  Na- 
poléon, qui  oblige  les  garçons  nu -dessus  de  vingt-cinq 
ans,  et  les  tilles  au-dessus  de  vingt  et  un  ans»  à  req 
avant  de  contracter  mariage,  le  conseil  de  I- 
de  leur  mère*  ou  celui  de  leur  aïeul   ou  aïeule,  d 
cas  où  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
La  loi,  en  imposant  une  telle  obligation  ans  enfoui 
eu  un  but  très-moral  et  très-respectable  ;    elle    a  voulu 
leur  rappeler  qu'à  aucun  âge  ils  ne  sont  dispensés  du 
respect  et  de  la  déférence  qu'ils  doivent  à   ceux  d< 
ils  ont  reçu  le  jour  ;  mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  lui 
supposer  11  nie  ni  ion  d'avoir  voulu  mettre  dos  entr 
la  conclusion  des  mariatjes,  et  dégoûter,   par  des  dilli- 
cullés  déplacées,  les  citoyens  d*nne  union  qui  est  tout  I 
la  fois  la  source  des  bonnes  mœurs  et  la  base  de  ta 
société, 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  dans  l'exécution  de  la 
on  en  est  donc  dispensé  par  le  fait  même  ;    il  sullit  iio 
faire  constater  que  cette  impossibilité  .'\isiv  :  c'esl  ce  qui 
rësullebicnévidemmenl  des  diverses  dispositions  du  Code 
à  ce  sujet,  comme  on  peut  le  voir  par  les  articles TO,  140, 
150,  151, 159,  160»  où  il   parle  des  divers  cas  où  li 
cendanls  peuvent  se  trouver  dans*  L'impossibilité  d'ex- 
primer leur  volonté  sur  les  mariages  projetés  de  leurs 
enfants. 
Mais  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés 
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me  paraissent  **e  réduire  à  trois  principaux.  Le  premier 
•lui  ou  les  enfants  ignorent  absolument  quoi  est  le 
domicile  de  leur  père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules  ;  Vautre 
091  celui  où,  eu  connaissant  ce  domicile,  ils  n'y  retrou- 
vent plus  leurs  ascendants,  qui  en  ont  disparu  sans 
qu'on  ait  depuis  lors  de  leurs  nouvelles;  le  troisième, 
<*ntin,  est  celui  ou  ils  sont  dans  l'impossibilité  absolue 
mmuniquer  avec  leurs  ascendants,  parce  que  le 
domicile  de  ces  derniers  se  trouve  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  avec  lesquelles  la  guerre  ou  tout  autre 
circonstance  rend  la  communication  di  Sicile  et  souvent 
!mpos>iM 

DE  L'ABSBNCE  DES  ASCENDANTS. 

Le  Code  ne  statue  d'une  manière  positive  que  pour  le 
cas  où  le  domicile  des  ascendants  étant  connu,  ils  en  ont 
iru  sans  avoir  donné  de  leurs  nouvelles  tlapufl  leur 
disparition.  Il  permet,  dans  ce  cas,  de  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou  à  défaut  de 
ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonne  L'enquête,  ou,  s'il 
<  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété 
d  é  I  i  v  re  pa  i  l  e  pa  i  \  c .1 1 1    lieu  où   \  Tas ce  nd  an  l  a  eu 

son  dernier  domicile  connu.  Cet   acte  contiendra  la  dé- 
claration de  quatre  témoins  appfilôsd'ofn'ce  par  ce  ju;/ 
paix.  (Art,  HEJ.) 

Mais  ce  procédé  ne  saurait  avoir  lieu  dans  les  deux 
autres  cas  dont  j'ai  parlé.  Le  jugement  ou  l'enquête  sur 
l'absence  suppose  nécessairement  que  le  domicile  de 
l'absent  est  connu,  et  qu'on  peut  y  avoir  un  accès  facile; 
mais  il  n'eu  eat  plus  (Se  même  lorsque  le  domicile  des 
■  la  ni  s  est  ignoré,  OU  que  l'accès  en  est  impraticable. 
Dans  un  pareil  elat  de  choses,  on  ne  saurait  suppléer  aux 
actes  qu  on  est  dans  l'impossibilité  de  faire,  qu'en  re- 
courant à  un  acte  de  notoriété  dans  la  forme  prescrit! 
par  l'article  72  du  Code  Napoléon. 

Il  est  vrai  qu  6  de  notoriété   semble,  d'après 

l'article  70,  ne  devoir  être  fait  que  dans  le  cas  où  l'un 
des  époux  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  son 
acte  ne  naissance. 

Mais  la  règle  que  le  Code  établit  dans  un   pareil  cas, 
doit,  par  analogie,  s'appl  iquer  à  ceux  de  la  même  espèce  ; 
il  est  permis  oe  remplacer  par  uu  afctetowstav- 
«m  acte  de  naissance  qui  peut  décider  rçMfcsv^&RWfc 
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van*,  ta  pesag*  ou  as  sesa^e.  soit  des  substances  ali- 
mentaire? oa  nfriwaifteme?  qu'ils  auront  falsifiées  ou 

corrraipaeç. 

Art.  4.  Lorsque  !e  pcrânu.  convaincu  de  contravention 
à  la  présente  toi.  on  à  {"article  423  du  Code  pénal,  aura, 
dan*  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  délit,  été  con- 
damné pour  infrartion  a  la  présente  loi  on  à  l'article  423, 
la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  dn  maxi- 
mum ;  l'amende  prononcée  par  fart.  423  et  par  les  ar- 
ticles fl  et  2  de  la  présente  loi,  pourra  même  être  portée 
jusqu'à  mille  francs,  si  la  moitié  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts n'excède  pas  cette  somme;  le  tout  sans 
préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lien,  des  art.  557  et  88 
du  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  objets  dont  la  rente,  usage  on  possession 
constitue  le  délit,  seront  confisqués,  conformément  i 
l'art.  423  et  aux  articles  477  et  481  du  Code  pénal  ;  s'ils 
sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribu- 
nal pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion, pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfai- 
sance. S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles,  les 
objets  seront  détruits  ou  répandus  aux  frais  du  con- 
damné. Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction 
ou  effusion  aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domi- 
cile du  condamné. 

Art.  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  juge- 
ment dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  in- 
tégrale ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  dési- 
gnera, le  tout  aux  frais  du  condamné. 

L'art.  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  Les  articles  473  et  479  ne  le 
sont  plus. 

Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribués 
aux  communes  dans  lesquelles  les  délits  auront  été 
constatés. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Pari3  du  27  novembre  1852  a 
décidé  que  les  dispositions  ci-dessus  doivent  atteindre 
les  falsifications  de  boissons,  et  spécialement  l'emploi  de 
matières  dangereuses,  pour  la  clarificatirn  du  cidre. 

La  loi  du  5  mai  1855  déclare  applicable  aux  boissons  la 
MduZJ  mars  1851. 
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Cette  autorisation  doit  être  obtenue  par  l'intermédiaire 
du  maire  et  du  préfet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ont  enfin  élé  étendues  aux 
officiers  jouissant  d'un  traitement  de  réforme,  par  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  22  novembre  180H,  et  aux  mili- 
taires de  la  marine,  par  un  décret  du  3  août  1808.  LTau- 
sation,  à  l'égard  de  ces  derniers,  doit  être  donnée 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Déois, 

Le  chapitre  IV,  articles  77  et  suivants,  du  Code  Nap«, 
règle  le  mode  et  la  forme  des  actes  de  décès. 

L'article  87  du  Code  Nap.  indique  les  mesures  à  pren- 
dre, par  le  maire,  lorsque  le  corps  du  décédé  présente 
des  indices  de  mort  violente.  (Voyez  Cadavre.) 

DES  ACTES   DE   DECES. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  au- 
Uion,  sur  papier  libre  et  sans  frais»  de  L'officier  de 
l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être 
transporté  auprès  de  la  persoune  décédée,  pour  s'as- 
surer du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  Je  dé- 
o -,  Imts  les  cas  prévus  pif  les  règlements  de  police. 

Ai  t.  78.  L'acte  do  décès  sera  dresse  par  l'officier  de 
L'étal  Civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  lé- 
tDOini  wront,  s'il  est  possible,  1rs  deux  plus  proches 
parents  ou  voisins,  ou,  Lorsqu'une  personne  sera  dèûédee 
bon  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédas,  ei  un  parent  ou  autre* 

Art.  79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée;  les 
prénoms  et  nom  de  Tau  Ire  époux,  si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âges,  pro- 
mis et  domiciles  des  déclarants  ;  et  s'ils  sont  parents, 
leur  degré  de  patenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra 
le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Voyez  au  surplus  les  artides  80  à  87  du  Code  Nap. 


A ÉLEVÉ  DES  ACTES  DE  DÉCÈS, 

Les  maires  doivent,  aux  termes  de  VarticXe^K»  toNfcVsv 


Vciv  g 


282  DR   l/AbNIMSTEUrm*    EN    GÉNÉRAL. 

du  22  frimaire  an  vu,  fane,  lous  les  trois  mois,  le  n 
des  actes  de  décès  survenus  dans  les  trois  mois  précé- 
dents, et  envoyer  ce  relevé,  fait  sur  papier  libre,  dans 
les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, au  re> 
de  l'enregistrement  de  l'arrondissement,  à  peine  d'une 
amende  de  30  francs  pour  chaque  mois  de  retard.  Le 
receveur  doit  donner  un  i  ncia- 

tives  des  noms  des  décèdes  et  de  leurs  succe 
nommés  dans  racle. 

Extraits  d'acte». 

Ceux  à  délivrer  par  les  maires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 43  du  Code  Kap.,  ne  doivent  être  payés  que  30  cen- 
times chacun,  non  compris  le  papier  timbré, 

Le  maximum  pour  les  municipalités  des  communes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  est  fixé,  pour  chaipie 
extrait  de  naissance,  décès  ou  publication  de  mariage, 
à  50  centimes,  et  pour  chaque  extrail  d'aclc  de  mariage, 
à  i  franc,  non  compris  le  timbre. 

A  Paris,  ils  ne  peuvent  excéder  75  centimes  pour  les 
extraits  de  naissance,  de  décès  et  de  pubïicalion  de  ma- 
riage, et  l  franc  50  centimes  pour  les  extraits  d'acte  de 
mariage  et  d'adoption.  (Loi  du  Ml  vmtâse  an  m.J 

fîn  décret  du  12  juillet  1807  a  réglé  ce  qui  concerne 
le  prix  des  actes  et  extraits  des  registres  de  l'état  civil; 
il  porte  : 

Art.  S  H  esl  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droite, 
à  peine  de  concussion. 

art,  &  Il  [Test  rien  dû  pour  la  confection  desdits  actes 
et  leurs  [nserîptfons  dans  les  registres» 

Art.  0.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché  en 
placards,  et  en  gros  caractères,  dans  chacun  des  bureaux 
ou  lieux  où  les  déclarations  relatives  I  H  sont 

reçues,  et  dnns  tous  les  dépôts  des  registres. 

L'exécution  de  ce  décret  est  spécialement  recom- 
mandée aux  maires  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  lisseraient  responsables  des  abus  au\. 
leur  négligence  pourrait  donner  lieu;  ainsi  ils  doivent 
veiller  I  ee  que  leurs  commis  ne  prennent  aucun  droit 
pour  les  publications  de  mariage  qui  se  font  dans  les 
municipalités  qu'habitent  les  futurs  époux.  Ceux  ci  son) 
tenus  de  rembourser  les  traie  de  bmbre,  mais  ils  ne 
doivent  aucun  droit  d'expédition  à  la  municipalité  où  sr- 
fait  ie  mariage. 
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Les  extraits  d.  actes  de  TéUl  civil  sont  délivrés  sur 
papier  timbré,  et  sur  feuilles  de  deux  francs. 

L'extrait  doit  mentionner  en  marge  le  coût  de  l'acte, 
C'est-à-dire  le  prix  de  l'expédition,  et  celui  du  timbre  et 
ïe  total. 

-  expéditions  des  actes  de  Tétai  civil  ne  peuvent  être 
produite*  en  dehors  du  ressort  du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  ils  ont  été  reçus.  Si  la  signature  de 
l'officier  de  l'eût  civil,   ?  de  l'extrait,   n'a  été 

Usée  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  est  placée  la  commune,  cette  légalisation  s'ob- 
tient par  une  démarche  au  grelfe  et  moyennant  un  sa- 
laire do  25  centimes  pour  le  greffier. 

Le  pfoduil  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
ligure  en  recette  au  budget  communal.  Il  ne  peut  jamais 
appai  ten  If  à  l'officier  de  Tétat  civil, 


Vérification  de«  registre». 

enir  les  irrégularité  qui  pourraient  être 
ns  lc>  iu  tes  de  l'état  civil,  et  soumettre  a 
îles  iïxes  la  véri  11  cation  prescrite  par  Partiel 
du  Code  Nap.,  il  a  été  rendu,  le  86  novembre  I8â3,  une 
ordonnance  tràs-importante  qui  contient  des  modèles 
des  pu» ès-verbaux  qui  doivent  être  dressés  en  vertu  de 
cal  article.  Cette  ordonnance  étant  dam  toutes  les  eol- 
l  les  instructions  {[in  Misse  trou- 

vant entre  les  mains  de  tous  les  maires,  il  est  furt  inu- 
tile de  la  rapporter  ici.  Il  eu  est  de  même  des  actes  de 
i  ml,  qui  se  ressemblent  tous,  sauf  les  noms  et  les 
dates,  Non-seulement  ers  modèles  ont  été  adressés  par 
uvenirNimt  en  l'an  vin,  mais  on  a,  depuis  cette 
époque,  donne  nui  officiers  de  l'état  civil,  des  avis  offi- 
ciels qui  ont  dû  rectifier  toutes  les  erreurs  qu'Us  ont  pu 
commettre  dans  les  premiers  temps  de  leurs  fonctions. 
Cette  partie  du  service  public  se  fait  actuellement  avec 
un  ordre  et  une  précision  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 


De*  contravention!. 

Art.  30.  Tonte  contravention  aux  articles  précédents, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommât,  sers  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  première  instance,  cl^vmta 
*Yurw  amende  qui  iw  pourra  excéder  iQft  francs* 


j 
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Art.  51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  saufsoo 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdiles  alté- 
ra lion  s. 

Art.  SI.  Toute  altération,  tout Taux  dans  les  actes  de  l'état 
civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille 
\..i;mii»,  ni  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  deettaés, 
donnera  lieu  aux  dommages-inlérèls  des    parties, 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal. 

Délit*  relatif i  a  Tétai  civil. 

On  trouve,  dans  le  Code  pénal,  les  dispositions  sui- 
vantes sur  les  délits  relatifs  a  l'état  civil. 

Les  officiers  de  Tétai  civil  qui  auront  inscrit  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  trois  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  201)  francs,  i Ar- 
ticle W± 

Lorsque,  pour  la  validité  d'un  mariage,  la  loi  prescrit 
le  consentement  des  pères,  mères  ou  au  1res  personnes, 
et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  s'est  point  asstn 
l'existence  de  ce  consentement,  il  est  puni  dune  amende 
de  16  francs  à  300  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins,  et  d'un  an  au  plus.  La  même  amende 
a  lieu  quand  l'officier  civil  a  reçu,  avant  le  temps  pres- 
crit par  l'article  ±28  du  Code  Nap.,  l'acte  de  mtrttfp 
d'une  femme  ayant  dr;jà  été  mariée.  (Art.  193  et  194 

Ces  peines  sont  appliquées  lors  même  que  la  nullité 
des  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été  cou- 
verte, f  Art.  195.) 

Celui  qui,  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  en 
aurait  contracté  un  autre  avant  la  dissolu  lion  du  précé- 
dent, serait  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
et  roflJcicr  public  qui  aurait  prêté  son  ministère  à  ce 
mariage,  connaissant  l'existence  du  précédent,  sérail 
condamné  à  la  mime  peine,  (Art.  340.) 

Quant  à  la  peine  encourue  par  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  marié  un  militaire,  un  employé  de  l'armée,  ou  des 
officiers  ou  soldats  de  la  marine,  la  loi  se  tait. 


EXONÉRATION   DU   SERVICE   M1LITA1RF. 
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EXONERATION  DU  SERVICE  MILITAIRE. 

En  gageaient*  et  Rengagements. 

L'exonération  du  servira  mil  i  (a  ire  avait  donné  lieu  de 
la  pari  de  certains  assureurs  contre  les  chances  dutii 
au  sort  pour  le  recrutement  de  l'armée,  à  des  abus  rmni- 
breux  dont  se  plaignaient  luut  à  la  fois  les  Assurés  et  les 
remplaçants*  Puisque  la  loi  nouvelle  sur  le  remplace- 
ment militaire  du  2t>  avril  1855  les  a  fait  disparaître,  il 
ne  rata  plus  qu'à  déplorer  que  la  France  ait  eu  si  long- 
temps à  1rs  subir»  et  il  faut  remercier  le  gouverne 

sa  avoir  anéantis.  Nous  constatons  avec  L'expose*  des 
in  al  ifs,  que  la  législation  nouvelle;  P-»  maintien!  la  lui  rie 
1H32  ;  S*  met  tin  au  trafic  honteux  publiquement  flétri 
de  :  traite  des  blancs;  3°  détruit  le  litre  f.k  lieux  de  rem- 
plaçant ou  vendu  ;  I*  constitue  la  i  arrière  41  assure  l'avenir 
des  sous-officiers;  o°  relient  sous  les  drapeaux  un  noyau 

de  cent  à  cent  trente  mille  anciens  soldais  et  constitua 
i  une  excellente  armée  et  un  véritable  espi  il  mili- 
taire ;  6°  est  humaine  en  permettant  au  début  d'une 
guerre  de  Faire  appel  a  des  homraoi  fols  au  lieu  de 
jeunes  gens  qui,  parfois,  meurent  de  fatigue. 

Ii  est  encore  d'autres  avantages;  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer  suflisenl  pool  faire  sentir  tout  le  bien  de 
cette  nouvelle  législation. 


DR  LA    FORME   DES    DEMANDES    D'EXONÉRATION    ET   DES 
CONDITIONS    DE    l.VAK    ADMISSION. 

Demi  impérial  dn  9  janvier  IB56. 

Exonération  des  jeu*  ompris  dans  te  contingent* 

Art.  ."57,  Le  taux  de  la  prestation  Individuelle  exi 
pour  Obtenir   l'exonération   du  service   est  fixé  par  tin 
arrêté  du  ministre  de  La  guerre,  qui  est  publié  et  aile  hé 
dans  chaque  commune  avant  le  tirage  de  ta  classe  ap- 

Art.  38.  Pendant  tes  opérations  de  la  formation  du 
contingent  cantonal,  le  préfet  délivre  successivement  aux 
jeunes  gens  compris  dans  ce  contingent,  ou  aux  liers 
qui  eu  font  la  demande  pour  oux,  un  ceTAVtatV  v\>\\  \\v 
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dique  leurs  nom,  prénoms,  surnom,  âge,  lieu  rie  nais- 
sance, domicile  et  profession,  ainsi  que  leur  posilioQ 
sous  le  rapport  du  recrutement. 

Art.  30.  Les  jeunes  gens  ou  leurs  représentants  sool 
admis,  sur  lu  présentation  de  ce  certificat,  à  verser  à  U 
caisse  des  dépota  <xi  consignations  dans  le  déparie 
il'-  la  Seine.  <>u  entre  les  m.otis  île  ses  préposés  dans  to 
autres  déparlements,  le  montant  de  la  prestation  indi- 
viduelle fixée  pour  l'année,  ou,  s'il  va  lieu,  te  complé- 
ment nécessaire  pour  porter  au  rhilîre  fi x ^  Ni  montant, 
en  capital  et  intérêts,  des  versements  faits  avant  l'appel. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  demander  à  ta 
des  dépôts  et  consignations,  par  l'entremise  des  prépo- 
sés de  cette  caisse,  en  échange  des  n  délivres  au 
titre  de  Versements  faiis  avant  l'aytpet,  une  déclaration 
constatant  le  total  résultant  des  versements  opérés  et  des 
intérêts  qu'ils  ont  produits, 

Art,  40.  Dix  jours  après  l'époque  fixée  pour  la  clôture 
des  opérations  du  recrutement  ne  la  classe,  le  conseil  de 
révision  de  chaque  département  se  réunit  au  chef-tieu  et 
prononce,  sur  le  vu  des  récépissés  de  versements,  les 
exonérations  qui  ont  été  demandées. —  Les  récépissés 
des  versements  faits  avant  l'appel  doivent  être  accompa- 

§nés  d'un  certificat  de  non  opposition  délivré  par  la  c 
es  dépôts  et  consignations,  et  affranchi  du  timbre.— 
les  décisions  des  conseils  de  révision  sonl  définitives  et 
irrévocables,  —  Elles  sont  Inscrites  pour  chaque  classe 
sur  un  registre  spécial,  et  mentionnées  sur  la  liste  do 
contingent  cantonal. 

Art,  4t.  Le  préfet  délivre  aux  jeunes  gens  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  été  exonérés  du  servi  S. 

Art.  42  Aussitôt  qu'il  a  été  statué  sur  toutes  les  de- 
mandes en  exonération,  les  préfets  adressent  au  ministre 
de  la  guerre,  chacun  pour  son  département,  un  état  nu- 
mérique des  exonérations  effectuées,  dont  le  chiffre  est 
publié  dans  les  comptes-rendus  annuels  sur  le  recrute- 
ment. 

Exonération  des  militaires  sous  les  drapeaux. 

Art.  43.  Les  militaires  sous  les  drapeaux  qui  désirent 
obtenir  !Vxnn>vraiinn  du  service  en  font  la  demande  par 
voie  hiérarchique.  —  Les  récépissés  des  versements  sool 
présentés  par  eux  au  conseil  d'administration  du  corps 
qui  prononce  les  exonérai  Vous.  —  Va*  «ia&fa«AÂ<roA  sont 


EXONERATION    DU    SEUIICE   KUITAlHE.  Î87 

inscrites  sur  tes  contrôles  du  corps  et  donnent  lieu  à  un 
acte  spécial. 

Art.  44*  Le  conseil  d'administration  du  corps  dcliwe 

aux  militaires  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  été  exo- 

du  service.  —  A  la  lin  de  chaque  trimestre,  le  coi  ps 

adresse  au   ministre   de  la  guerre  un  relevé  numérique 

des  exonérations  qui  ont  été  autorisées  et  effectuées. 

Des  engagements  volontaires  après  libération ,  autorisés 
par  i  art  h  te  ÎSdeltt  toi  du  26  avril  ! 

Art.  *>2.  L^  engagements  volontaires  après  libération 
sont  contractés  sous  les  conditions  et  dans  les  formes 
prescrites  parla  loi  du  21  mars  IKti,  par  l'ordonnance  du 
&  avril  IH;i2  eî  par  celle  du  15  janvier  1837,  sauf  les 
mol  Lablies  par  la  loi  du  20  avril  1835  et  con- 

formément aux  dispositions  ci-apn 

Art.  53.  Si  l'engagé  volontaire  est  libéré  du  service  de- 
puis plus  de  N  h  mois,  il  il  oit,  outre  tes  justili  rations 
exigées  par  les  lois  et  ordonnances  ci-dessua,  présenter 
au  maire  qui  reçoit  son  engagement  un  eer  liticat  de  bonnes 
et  mœurs,  et  un  bulletin  délivre*  par  le  greffier  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  est  le  lieu 

ssance,  indiquant  les  renseignement!  uni  auraient  été 
inscrits  à  son  nom  sur  les  ensiers  judiciaires. 

Art.  34,  La  maire  appelé  à  dresser  l'acte  d'engagement 
■près  libération  donne,  avant  la  signature  de  lacté,  lec- 
ture à  rengagé:  !■  des  article*  %  38.  33  el  34  de  la  loi 

du  31  mars  1h:î:ï;  —  -2'  des  articles  17  >-t  ik  de  l'ordon- 
nance du  2«  avril  Ik;i-2;  —  :t  de  rarttete  irr  de  Pordon- 
I  du  I  »  janvier  1KH;  —  1  il<s  articles  ltf  12  et  13 
du  3L1  avril  1855,  et,  E "il  \  B  lien,  de  l'arrêté  du  ministre 
de  la  guerre  qui  aurait  augmenté  les  allocations'  llxees 
par  rarliele  12;  —  5"  de  Pacte  de  rengagement  contracté. 

—  1  its  et  autres  pièces  restent  annexés  à  la 
minute  de  Pacte. 

âtl  :c\.  Les  dispositions  des  artlclei  49,50  et  51  du 
présent  règlement,  concernant  les  militaires  en  activité, 
sont  applicables  aux  engages  volontaires  après  libération. 

Art*  rsti.  Le  sous-inleiniint  militaire,  dès  qu'il  îi  reçu 
♦lu  maire  ampliatïon  de  Pacte  d'engagement  volontaire 
et  qu'il  en  a  reconnu  la  régularité,  en  adresse  nne  espé- 
dilion  au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  •  t  consignatïoiis, 

—  Au  moment  de  la  mise  en  roule  de  Pengagé,  il  en  en- 
\oie,  au  corps  sur  lequel  celui-ci  est  dln$b,  uxv^  vtàx*. 
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458,  d'une  amende  de  50  francs  au  moins  et  500  francs 
au  plus;  le  tout  sans  préjudice  des  réparations  civiles 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  le  Code,  et  sans  préjudice 
aussi  des  peines  portées  au  Code  pénal,  article  434. 


GARDE  NATIONALE. 

Depuis  bien  des  années,  le  service  de  la  garde  natio- 
nale n'a  lieu  que  dans  les  grandes  villes  ;  son  organisa- 
tion s'y  opère  avec  le  concours  de  l'administration  supé- 
rieure. Les  maires  n'ont  à  s'en  occuper  qu'au  double 
point  de  vue  de  la  surveillance  et  du  paiement  des  dé- 
penses. Les  villes  de  second  ordre  et  les  communes  ru- 
rales n'ont  plus  de  garde  nationale,  ou  plutôt  celle-ci  s'est 
transformée  en  un  service  de  sapeurs-pompiers. 

Ces  considérations  sont  de  nature  à  nous  faire  restrein- 
dre les  textes  et  les  commentaires,  à  ce  qu'il  est  in- 
dispensable aux  otliciers  municipaux  de  connaître  pour 
organiser  et  maintenir  le  service  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers. 

Les  lois  en  vigueur  sont  la  loi  du  13  juin  1851,  titre  IV, 
—  et  le  décret  du  11  janvier  1852. 

Service.  —  Art.  1er.  Le  service  de  la  garde  nationale 
consiste  : 

1°  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur  de  lacommune; 

2°  En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la 
commune. 

Art.  2.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  obligatoire 
pour  tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans 
qui  seront  jugés  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  re- 
censement. 

Néanmoins  le  gouvernement  fixera,  pour  chaque  loca- 
lité, le  nombre  des  gardes  nationaux. 

Art.  3.  La  garde  nationale  est  organisée  dans  toutes  les 
communes  ou  le  gouvernement  le  juge  nécessaire  ;  elle 
est  dissoute  et  réorganisée  suivant  que  les  circonstances 
l'exigent.  Elle  est  formée  en  compagnie,  bataillon  ou  lé- 
gion, selon  les  besoins  du  service  déterminés  par  l'auto- 
rité administrative,  qui  pourra  créer  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers. 
La  création  de  corps  spéciaux  de  wretatta^  utttltarie 
ou  génie  ne  pourra,  avoir  lieu  que  sut  Y&NtocV&fttàofe.  &a 
ministre  de  V intérieur. 
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pour  guider] 'administration  communale  qui  voudrait  re- 
courir à  cette  mesure.  Heureusement  que  nous  pouvons 
nous  décharger  de  cette  lourde  tâche,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  d'expropriation,  et  les  mesures  admi- 
nistratives qui  l'accompagnent,  et  en  voici  le  motif  :1a 
commune  est  toujours  obligée  d'avoir  recours  pour  les 
menues  administratives  au  préfet,  Bt  pour  la  procédure 
à  un  Rvooé,  dételle  sorte  qm*  les  opératloBi  de  détail  ont 

bien  lieu  à  la  requtUe  du   main1,  mais  par  Jes  soins  de 
l'administration  supérieure  ou  d'un  officier  ministériel, 
avis  seraient  superflus. 

Ce  que  noua  devons  Indiquer,  ce  siuii  les  mesures  qui 
précèdent  l'expropriation  elle-même.  Lorsqu'une  com- 
mune reconnaît  la  mve  nécessité  d'avoir  recours  à  tVx— 
propriation  ;  le  maire  doit,  toit  dû  se^nm,  Boit  en  réu- 
nion extraordinaire  du  conseil  municipal,  —  exposer  les 
us  qui  commandent  ou  justillent  nn  aussi  grand 
travail;  —  il  doit  présenter,  à  l'appui  de  sa  proposition, 
Ifts  plans  des  propriétés  à  acquérir  en  tout  ou  M  partit, 
énoncer  leur  nature,  leur  imp  n  indiquer  les 

propriétaires,  les  locataires,—  et  enfin  présenter  un  état 
d'évaluation  des  indemnités  a  payer  aui  expropriés. 

Il  doit  aussi  proposer  au  conseil  les  voies  et  moyens 
d'exécution,  c'est-à-dire  les  ressources  pécuniaires  qui 
permettent  ou  permettront  à  la  commune  de  faire  face 
aux  dépenses  de  l'opiTidion  dans  son  ensemble. 

Si  le  conseil  municipal  projet  et  vote  la  dé- 

pense, il  faut  adresser  au  Bons-préfèt  ou  au  préfet  toutes 
les  pièces  qui  ont  servi  de  buse  à  la  délibération,  ainsi 
que  la  délibération  elle-même. 

Si  te  préfet  approuve,  ■!  exige  tout  d'abord  la  création 
drs  nuourodf  -  et  le  dépôt  des  sommes  à  la 

des  dépote  el  consignations.  C'est  seulement  apn-s 
qu'il  autorise  les  (rvivaux  pu  liminaires. 

Ces  travaux  préïi minai res  consistent  — dans  la  levée  du 
plan  général  des  im-pru-tés  à  exproprier  d'après  les  in- 
dications du  plan  cadastral,  —  dans  le  tracé  du  travail  à 
exécuter  :  chemin,  bâtiment,  etc.  —  On  joint  au  plan  les 
rapports  des  Ingénieurs  et  un  Tiitectes,  la  délibération  du 
conseil  municipal,  et  toutes  ces  pièces  sont  déposées  au 
secrétariat  de  la  mairie.  —  Il  est  donné  à  son  d< 

Llliche  eoniiaissiiin  e  iU   <  c  ilepùl  dans  tOUl 
de  i.i  commune,  avec  Invitation  de  venir  en  prendre  onm- 
muDicaiion.—  Procès-verbal  eal  dressé  de  cette  pnbilcM. 
Le  dépôt  et  \a  communication  à  toul  venant  à\VY^n\A\.\\\> 
Jteires,  tt 
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Le  conseil  de  recensement  prononce  sur  les  admissions 
et  arrête  le  contrôle  définitif. 

Jcry  de  révision.  —  Art.  10.  Il  y  aura  an  jury  de 
révision  par  chaque  canton.  Il  est  présidé  par  le  juge 
de  paix,  et  composé  de  quatre  membres,  nommés  par  le 
sous-préfet. 

Nomination  des  officiers.  —  Art.  11.  L'Empereur 
nomme  les  officiers  de  tous  grades,  sur  la  présentation  du 
ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions  du  com- 
mandant supérieur,  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
d'après  celles  des  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  adjudants  sous-officiers  sont  nommés  par  le  chef  de 
bataillon,  qui  nomme  également  à  tous  les  emplois  de 
sous-officiers  et  de  caporaux,  sur  la  présentation  des  com- 
mandants de  compagnie. 

Armement.—  Art.  12.  Les  communes  sont  responsables, 
sauf  leur  recours  contre  les  gardes  nationaux,  des  armes 
que  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  leur  délivrer; 
ces  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du  garde 
national  ;  les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le 
service,  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'armes  appartenant  à 
l'Etat,  qui  ne  présentent  pas  ou  ne  font  pas  présenter  ces 
armes  aux  inspections  générales  annuelles  prescrites  par 
les  règlements,  peuvent  être  condamnés  à  une  amende 
de  un  franc  au  moins  et  de  cinq  francs  au  plus,  au  profit 
de  la  commune. 

Cette  amende  est  prononcée  et  recouvrée  comme  en  ma- 
tière de  police  municipale. 

Préséance.  —  Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
nationales  sont  de  service  avec  les  corps  soldés,  elles 
prennent  le  rang  sur  eux. 

Dépenses.  —  Art.  14.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale 
sont  votées,  réglées  et  surveillées  comme  toutes  les  au- 
tres dépenses  municipales. 

,   Art.  15.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  obli- 
gatoires ou  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1°  Les  frais  d'achat  de  drapeaux,  tamtoure  et  trom- 

"tfparations,  rentreUenel\*pT\T^&wiM»\ 


ÉTAT    CIVIL.  2Èft 

Les  extraits  des  acles  de  1  étal  civil  sont  délivrés  sur 
papier  timbré,  et  sur  feuilles  de  deux  francs. 

L'extrait  doit  mentionner  en  marge  le  coût  de  l'acte, 
c'est-à-dire  le  prix  do  l'expédition,  et  celui  du  timbre  1 i 
le  total. 

Lej  expéditions  dos  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  é/tre 
produites  en  dehors  du  n'^m  I  du  tribunal  du  l'arrondis- 
sement dans  lequel  ils  ont  été  reçus.  Si  la  signature  de 
l'officier  de  l'état  civil,  signataire  de  l'extrait*  nTa  été 
légalisée  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  est  placée  la  commune,  cette  légal isalion  s'ob- 
tient par  une  démarche  au  grftufe  et  moyennant  Ul 
lain-  de  l.t  centimes  pour  le  greffier. 

Le  pTOduil  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
tigure  en  recette  au  budget  communal.  Il  ne  peut  jamais 
apparten  ir  à  L'officier  de  létal  eiviL 

Vérification  des  registres. 

Pour  provenir  les  irrégularités  qui  pourraient  être 
commises  dans  les  ne  les  rie  lit  ni  civil,  et  soumettre  a 
des  régies  lîxcs  la  vérification  prescrite  par  l'article  53 
du  Code  Nap»,  11  a  été  rendu,  le  16  novembre  1893,  IJW 
ordonnance  très-importants  qui  ooottent  des  modelée 
des  procès- verbaux  qui  doivent  être  dressé*  <  m  vertu  de 
cet  article,  Cette  ordonnance  étant  dans  toutes  les  col- 
lections, et  les  instructions  qu'elle  a  nécessitées  se  trou- 
vant autre  les  mains  de  ions  les  maires,  il  est  fort  inu- 
tile de  la  rapporter  ici.  Il  en  est  de  même  des  acles  de 
Tétat  ri  vil,  qui  se  ressemblent  tous,  sauf  les  noms  et  les 
dates,  Non-seulement  oea  modèles  ont  été  adressés  par 
le  gouvernement  en  l*W  vin,  miis  on  a,  depuis  cette 
époque,  donné  aux  officiers  de  lelat  civil,  des  avis  offi- 
ciels qui  ont  dû  rectiller  toutes  les  erreurs  qu'ils  ont  pu 
mm  mettre  dans  les  premiers  temps  de  leurs  fonctions. 
Celle  partie  du  service  public  se  fait  actuel! er 
un  ordre  et  une  précision  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 


Des  contraventions. 

Art.  30,  Toute  contravention  aux  articles  précédents, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  pour- 
survie  devant  le  Lribnntl  de  première  instaura*  eV  13NAÂ& 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  \0fo  fronça, 
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Irixc?  >»  r-;  >$  de  pwrf.  2a  garde  nationale  ne  peut 
p«oir*  1*§  »r=f*$  =j  sortr  -1»  tanières  qu'après  qae  le 
uuir*  -en  a  :n5>r»»  pir  écrit  *?  »m  imitant  de  la  place. 

Le  v»t  sans  ja^ai:-»  de  ce  qui  est  rêdé  par  les  lois 
fpïciilt*  a  i>tat  de  guerre  et  â  l'état  de  siège  dans  les 
places. 

Bataill*»  CACTOvànt.  —  Art.  30.  Lorsque  la  garde 
nationale  est  organisée  en  bataillons  cantonaux  et  ea 
légions,  le  règlement  sur  les  exercices  est  arrêté  par  le 
sons-préfet,  de  lavis  des  maires  des  commutes  et  sur  la 
proposition  du  commandant,  pour  chaque  bataillon  isolé, 
et  du  chef  de  iégion  pour  les  bataillons  réunis  en  légion. 

Art.  21.  Le  préfet  peut  suspendre  les  revues  et  exer- 
cices dans  les  communes  et  dans  les  cantons,  à  la  charge 
d'en  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

R£cla>atioss.  —  Art.  22.  Tout  garde  national  com- 
mandé pour  le  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite, 
s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps. 

Costcse.  —  Un  décret  du  5  mars  1852  règle  avec  les 
plus  grands  détails  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'uniforme 
et  à  l'équipement  de  la  garde  nationale. 


GARDES  CHAIPÉT1ES. 

Ce  sont  des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  la  con- 
servation des  récoltes,  des  fruits  de  la  terre,  des  pro- 
priétés rurales  de  toute  espèce,  et  de  concourir  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  (Voyez  Gendar- 
merie, articles  310  et  suivants,  des  dispositions  qu'il  est 
inutile  de  répéter  ici,  et  qui  règlent  d'une  manière  pré- 
cise les  obligations  des  gardes  champêtres.) 

Ils  sont  auxiliaires  de  l'officier  de  police  et  du  minis- 
tère public.  Ils  peuvent,  à  ce  titre,  être  chargés  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ;  et  lors- 
qu'ils agissent  pour  l'exécution  de  ces  arrêtés,  ils  sont 
assimilés  aux  agents  chargés  d'un  ministère  de  service 
"  >   (Arrêt  Su  2  mai  1839.) 

'lement  préposés  k\&  carde  des  in- 
•  InsttUitÂoxi  WeaX  to&à  k\\\&ta*X 
défendu,  k  v^*  &*  w»«aM»M*% 
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reau  le  fera  évaluer  en  capital  et  eu  rêve™!,  pour  être, 
cette  évaluation,  comprise  dans  les  affic  et  publica- 
tions. 

Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies,  s  bureau  fera 
son  rapport  au  conseil. 

S'ils  agit  d'une  concession  par  bail  pou  une  presta- 
tion annuelle,  et  que  le  conseil  soit  d'avi  le  faire  cette 
concession,  sa  délibérât  ion  sera  un  titre  sumsant  {I;. 

Art,  7|.  S1  il  s'agit  d'une  concession  pour  in  immeuble* 
il  faudra,  sur  fa  délibération  du  conseil  obtenir  notre 
autorisation  dans  la.  même  forme  que  p  »r  les  dons  et 
legs-  Pans  le  cas  ou  il  «'a  m  mît  d*nn*  val  r  mobilière, 
n^lre  autorisation  ser;  )  s'élèvera  à 

la  même  quotité  pour  i  et  les  hos- 

pices sont  obligés  de  î 

Art.  72.  Celui   qui  i  t      ti  une  église 

pourra  retenir  ta  profj  «,.  une  chapelle 

pour  lui  et  sa  famille   an  2'l 

Tout  donateur   ou   bit  i        „    Jglïse   pourra 

obtenir  la  même  ooncej&rL-,  _  \  L_  du  conseil  de  fa* 

brique,  approuvé  par  L'évéq»*  et  par  le  ministre  des 
cultes* 

Art.  IX  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls  monu- 
ments funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre  que  ce  soit, 
ne  pourront  être  placés  dans  les  églises  que  sur  la  pro- 
position de  Tévéque  diocésain,  et  la  permission  de  notre 
ministre  des  cultes. 

Art.  74,  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le  compte 
de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  rentrée,  inscrit  avec  la  date  du  jour  et 
du  mois,  sur  un  registre  côté  et  paraphé,  qui  demeurera 
entre  les  mains  du  trésorier. 

Art.  75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises 
sera  réglé  par  l'évoque,  sur  le  rapport  des  marguilliers, 
sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres,  lesquelles 
devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les 

(1)  Sera  un  titr*  tuffitant  :  ainsi  l'évêque  nfa  pas  le  droit  d'annuler 
un  pareil  traité,  ni  de  demander  que  le  conseil  de  fabrique  soumette 
cet  actes  à  son  approbation. 

(t)  CVtt  ici  une  des  exceptions  dont  farta  Yixtata  W. 
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fois  que  les  bureaux  do  bienfaisance  le  jugeront  conve- 
nable. 

Art,  76.  Le  trésorier  portera  parmi  1rs  recette»  «D  na- 
ture, les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits,  ou  délivrés 
par  les  annuels,  et  ceux  qui,  dans  les  enterrement  et 
services  Funèbres,  appartiennent  à  la  fabriqua. 

Art.  77.  Ne  pourront,  les  marguilliers,  entreprendre 
aucun  procès  ni  y  défendre,  sans  une  autorisa  lion  du 
conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la  délibéra- 
lîon  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet,  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis, 

Art.  78.  Toutefois,  le  trésorier  &  ra  Lena  de  faire  tous 
actes  conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
fabrique,  el  toutes  diligences  nécessaires  pouf  le  ri 
v  m  ment  de  ses  revenus. 

Art.  79.  Les  procès  -t-mnl  soulenus  au  nom  de  la  fa- 
brique, et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  trésorier, 
qui  donnera  connaissance  de  ers  procédures  au  bui 

Art.  80.  routes  contestations  relatives  à  la  propriété 
des  biens,  et  toutes  poursuites  a  fin  de  reconvremenl 
revenus,  seront  portées  devant  leSJQfSS  ordinaires. 

Art.  Kl.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  papier 
non  timbra  :  les  dons  et  le#s  qui  leur  seraient  fail>  m 
supporteront  que-  le  droit  fixe  d'un  franc. 

Dei  oTéatioieri. 

Un  décret  du  H  mai  1807  veut  que  les  créanciers  des 
anciennes  fabriques  des  paraisses  et  chapitres,  OOmpril 
dans  la  loi  du  13  brumaire  an  u,  ne  puissent  exercer  des 
poursuites  contre  les  nouvelles  fabriques  des  paroisses, 
sauf  susdits  créanciers  à  suivre,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique,  la  réclamation  de 
leurs  droits. 

Les  legs  faits  aux  fabriques  sont  acceptés  par  les  mar- 
guilliers avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Le  décret  du  30  décembre  11*09  dont  nous  avons  ana- 
lysé la  première  disposition  ci-dessus,  cou  lient  un  rè- 
glement généra!  sur  les  fabriques,  nnus  en  donnons 
l'extrait  en  ce  qui  concerne  les»  communes  ou  les  m. 

Le  conseil  de  torique  nomme  au  scrutin  ident 

e|  son  secrétaire.  Le  main  de  la  commune,  qui  en  i 
membre  né,  prend  place  à  la  gauche  du  président,  el 
cure"  à  la  droite,  ainsi  que  le  desservant.  (Art.  4  et  tt.) 

Dans  les  liUea  où  il  y  a  pVuatam  varoteses  ou  succi 


' 
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sales,  la  maire  sera  de  droit  membre  du  conseil  dermique 
fobrique.  (Art.  5.) 

Les  charges  des  communes,  relativement  au  culte,  son L 
spécifiées  dans  le  chapitre  IV,  art. 02  à  IÛ&. 

Les  fabriques  ont  elles  le  droit  de  s'emparer  d'un 
presbytère  appartenant  à  une  succursale  supprimée? 
Cette  question  intéressante  a  été  décidée  affirmativement 
par  ordonnance  du  0  janvier  1836,  par  le  motif  que  le  dé- 
cret dfi  30  mai  twitî  rend  Indistinctement  aux  fabriques 
Ions  les  biens  séquestrés  en  vertu  des  lois  sur  les  do- 
maines nationaux. 

Les  fabriques  sont,  quant  à  la  capacité  de  contracter, 
assimilées  aux  mineurs  auxquels  il  est  toujours  permis 
de  faire  leur  condition  meilleure.  Par  suite,  la  nullité 
des  emprunts  que  les  fabricîens  ont  stipulés  dans  Tin- 
lérél  dei  bbriqaas^iaai  l'autorisation  préalable  do  gou* 
vernemrnl»  ne  peut  être  demandée  par  les  préteurs,  Le. 
décret  du  30  décembre  1H0ft  n'annule  le  contrat  qu'à 
légard  des  fabriques.  {Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du 
2  mars  1829.) 

Des  distractions. 

Une  ordonnance  du  3  mars  lK3Ti  dispose  qu'aucune 
distraction  des  parties  superflues  d'un  presbytère  pour 
un  autre  service  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  In  conseil  d'Etat  entendu,  et  ce  sur 
r.ivisijr  révequeet  ■  i ti  préfet.  Celle  ordonnance  permet 
de  louer  les  presbytères  non  occupés  par  suite  de  réu- 
nion de  communes,  et  attribue  le  prix  de  la  location  à  la 
fabrique  si  le  presbytère  lui  appartient,  à  la  commune  si 
c'est  elle  qui  en  est  propriétaire,  La  distinction  entre  la 
fabrique  et  la  commune»  ne  déroge  point  au  principe  gé- 
néral maintenant  reconnu,  même  par  les  prêtres,  que 
les  presbytères  sont  ta  propriété  des  communes,  tl  peut 
y  avoir  quelques  exceptions,  mais  elles  eonlirment  la 
règle.  (Yoir  Ordonnance  du  7  mars  183&.) 

Location,  échange,  aliénation  de*  bien» 
eoclesiai  tique». 

Le  ministre  de  l'intérieur,  par  une  circulaire  du  !2avril 
1810,  fait  observer  aux  préfets  que,  d'après  la  loi  du 
1  janvier  1617,  les  établissements  ecclésiastiques  çeu. 
vent,  avec  l'autorisation  du  gouverneme^  a&K 
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biens  meubles,  immeubles  ou  rentes  à  eux  donnés  par 
actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté,  et  acquérir  de? 
immeubles  ou  des  rentes.  Il  ajoute  qu'à  regard  des  baux, 
échanges,  aliénations  des  biens  immeubles  appartenant 
aux  fabriques,  l'art.  3  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  il 
porte  que  les  biens  des  fabriques  seront  administra 
Sans  la  forme  particulière  aux  biens  communaux,  et  l'ar- 
ticle 02  du  décret  du  30  décembre  1809  vent  que  les 
biens  immeubles  de  l'église  ne  puissent  être  vendus, 
aliénés,  échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus 
long  que  neuf  ans,  sans  une  délibération  du  COI 
l'avis  de  l'évèque  diocésain  et  l'autorisation  du  gouver- 
nement; que,  par  conséquent,  et  en  exécution  des 
des  cités  de  l'arrêté  et  du  décret,  toutes  tes  forma! 
remplir  par  les  maires,  relativement  à  la  location,  à  re- 
change ou  à  la  vente  d'un  bien  communal,  doivent  être 
également  remplies  par  les  fabriques  lorsqu'il  s'agit  de 
louer,  d'échanger,  ou  d'aliéner  des  biens  :  d'après  quoi 
l'estimation  des  immeubles  à  acquérir,  aliéner,  concéder 
ou  échanger,  doit  d'abord  être  faite  contradictoire  meut 
par  deux  experts  nommés  l'un  par  le  maire,  l'autre  par 
le  particulier  qui  se  propose  de  devenir  vendeur,  acqué- 
reur, concessionnaire  ou  échangiste;  qu'un  plan  figuré  et 
délailk  il- -  lieux  doit  accompagner  le  procès- verbal, au 
bas  duquel  le  soumissionnaire  met  son  consentement. 
Une  information  de  rommodo  et  incommoda  se  fait  ensuite 
par  un  commissaire  au  choix  du  sous-préfet,  et  le  tont 
est  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de  fabrique  pour  en  dé- 
libérer. Le  conseil  de  fabrique  exprime  son  vœu,  le  sous- 
préfet  émet  son  opinion  ;  l'évèque  donne  aussi  son  avis; 
le  préfet  transmet  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur  avec 
son  avis  particulier,  et  ce  n'est  qu'après  sa  décision  qi 
l'on  peut  passer  outre. 


Dont  et  Legi, 


Un  décret  du  15  février  1862  et  une  circulaire  minû 
lénelle  du  10  avril  suivant  autorisent  les  préfets  à  accepter 
Lee  dons  farts  aux  fabriques  après  avis  de  l'évèque, 
lorsque  ces  dons  ne  donnent  lieu  a  aucunes  réclamations, 
ont  pour  principe  une  fondation  pieuse  et  n'excèdent 
pal  la  somme  de  mille  francs. 


; 
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FALSIFICATION  DES  MARCHANDISES. 

De  )•  falsification  de»  substance»  ou  denrée» 
alimentaire»  ou  médicaments   et  de»  boUtom. 

Depuis  longtemps  une  loi  sur  cet  le  matière  était  al- 
tendue,  les  dispositions  du  Code  pénal  étant  évidemment 
insuffisantes  et  trop  facilement  éludées.  Voici  le  texte  de 
celle  du  1er  avril  1851,  qu'on  ne  saurait  trop  recommau- 
i  la  vigilance  des  maires  et  des  commissaires  de 
police. 

Ait,  1er.  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'art.  423 
du  Code  pénal  :  t°  ceux  qui  falsifieront  des  substances 
ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à 
être  vendues;  2u  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en  vente 
des  substances  ou  denrées  alimentaires  q u'il s  sauront 
falsifiées  ou  corrompues;  3*  ceux  qui  auront  trompé  ou 
tenté  de  tromper  sur  la  qualité  des  choses  livrées,! es  per- 
sonnes auxquelles  ils  vendent  ou  achètent»  soit  par  l'u- 
sage de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d  instru- 
ments inexacts  servant  au  pesaee  ou  mesurage  ;  soit  par 
des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opération 
du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  au  cm  en  ter  frauduleuse- 
ment le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise»  même 
avant  celle  opération;  soit  enfin  par  des  indications 
frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  me- 
surage antérieur  et  exact. 

Art.  2.  Si  dans  les  cas  prévus  par  Fart.  423  du  Code 
pénal  ou  par  l'article  1  de  11  présente  loi,  il  s'agît  d'une 
marchandise  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
l'amende  sera  de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  â  moins 
que  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
n'excède  cette  dernière  somme;  l'emprisonnement  sera 
dfl  trois  mois  à  deux  ans.  Le  présent  article  seraappli- 
cable  même  au  cas  ou  la  falsification  nuisible  serait  con- 
nue de  l'acheteur  ou  consommateur. 

Art.  8.  Seront  punis  de  seize  francs  à  vingt-cinq  fra rus 
d'amende,  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours,  ou 
de  l'une  de  ces  peines  seulement»  suivant  les  circon- 
stances, ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sait  des 
poids  ou  mesures  fsmx,  ou  autres  appareWs  "mtw^ 


I 
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vant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  de*  sub*\ 
mentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  auront  falsifiées  on 
corrompues. 

Art.  4.  Lorsque  Le  prévenu,  convaincu  de  contraventtot 
à  la  présente  !oi,  ou  à  l'article  423  du  Code  peut!,  aun, 
dans  les  cinq  années  quiont  précédé  le  dél" 
damné  pour  infraction  a  la  présente  loi  ou  à  Parti 
la  peine  pourra  iHre  élevée  jusqu'au  double  «in  maii- 
mum  ;  l'amende  prononcée  par  l'art.  423  et  par  les  ar- 
ticles l  et  2  delà  présente  loi T  pourra  même  être  port» 
jusqu'à  mille  francs,  si  la  moitié  des  restitutions  et  do» 
mayea-l nié rets  n'excède  pas  celte  somme;  lo  tout  sans 
préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  57  et  SI 
u  Code  pénal. 

Art.  5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  pos- 
constitue    le   délit,    seront   confisqués,    conformément î 
l'art.  423  et  aux  articles  477  et  481    du  Code  [ 
sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médii 
nal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion, pour  être  attribués  aux  établissements  de  b 
sance.  S'ils  sont  impropres  h  cet  usage  ou   nuisibles,  \t$ 
objets  seront  détruits  ou  répandus    aux  frai 
damné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction 
on  effusion  aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domi- 
cile du  condamné. 

Ari.ft   Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  ju|t- 
ment  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion  iu- 
tégrale  ou  par  extrait  dans  lous  les  journaux  qu'il 
Bjoera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

L  ai  t.  4fi3  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  Les  articles  473  et  479  ne  le 
sont  plus. 

Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont  attribués 
aux  communes  dans  lesquelles  les  délits  auront  M 
constatés. 

Du  [irrét  de  la  cour  de  Paris  du  27  novembre  1852  a 
décidé  que  les  dispositions  ci-dessus  doivent  atteindre 
les  falsifications  de  boissons,  et  spécialement  l'emploi  de 
matières  dangereuses,  pour  la  clarificatîr n  du  cidre. 

La  loi  du  5  mai  IHoîî  déclare  applicable  aux  boissons 
loi  du  27  mars  1851. 


FÊTES  PUBLIQUES. 

D'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  daté  du  U  août 
I8U,  les  frais  des  fêles  publiques  et  de  réception,  u. 
doivent  ,  sous  aucun  prétexte,  excéder  le  fonds  qui  y  est 
né. 

Un  décret  dispose  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  fête  nationale 
que  celle  du  15  août, 

loi  d'attributions  municipales  n'ayant  pas  mis  cette 
dépense  au  nombre  de  celles  qui  sont  obligatoires,  et  le 
dernier  n°  de  l'article  HO  déclarant  que  toutes  celles  dont 
il  ne  parle  pas  sont  fectil Latfi vas,  il  ^ensuit  que  les  frais 
de  cette  nature  peuvent  être  rejetés  du  budget,  et  que  le 
préfet  ne  pourrait  pas  les  y  porter  d'office. 


FÊTES  RELIGIEUSES. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  il  de  l'arrêté  du 
39  germinal  an  s,  il  va  quatre  fêtes  religieuse*  cow- 
isTOto,  ïfûël,  l'Ascension,  l'Assomption  et  la  fête  de  tous 
les  Saints* 

Les  fêtes  transférées  au  dimanche  le  plus  prorli .nu, 
■ont  :  l'Epiphanie*  la  Fête-Dieu  et  son  octave,  la  Saînt- 
Pierre  et  la  Saint-Paul,  et  les  fêtes  des  patrons  de  chaque 
paroisse. 

Le  Code  pénal  contient  plusieurs  dispositions  répres- 
sives contre  ceux  qui  apportent  des  entraves  au  libre 
exercice  des  cultes,  et  l'article  S80  punit  (ta  16  à  900  francs 
d'amende  et  de  six  jour*  ;ï  deux  mois  de  prison,  tout 
particulier  qui,  par  voies  de  fait  ou  par  des  menaces, 
aurait  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes d'exercer  l'un  des  cal  Les  autorisés  ou  de  célé- 
brer certaines  fêtes,  et  d'observer  certains  jours  de 
repos  : 

fine  loi  du  18  novembre  1HU,  prescrit  l'observation 
desfête>  religi 

vu.  lfr  Les  travaux  ordinaires  seront  Interrompu 
dimanches  et  jours  de  liâtes  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat. 

Art,  2.  En  conséquence,  il  est  défendu,  lesdils  jour-  : 

1°  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre»  les  als  et  vo- 
lets dos  boutiques  ouverts  ; 
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Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale  ne  petit 
prendre  les  armes  ni  sortir  des  barrières  qu'après  que  le 
maire  en  a  informé  par  écrit  le  commandant  de  la  place. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  par  les  lois 
spéciales  à  l'état  de  guerre  et  à  l'état  de  siège  flans  les 
places. 

Bataillons  cantonaux.  —  Art.  20.  Lorsque  la  garde 
nationale  est  organisée  en  bataillons  cantonaux  et  en 
légions,  le  règlement  sur  les  exercices  est  arrêté  par  le 
sous-préfet,  de  l'avis  des  maires  des  communes  et  sur  la 
proposition  du  commandant,  pour  chaque  bataillon  isolé, 
et  du  chef  de  légion  pour  les  bataillons  réunis  en  légion. 

Art.  21.  Le  préfet  peut  suspendre  les  revues  et  exer- 
cices dans  les  communes  et  dans  les  cantons,  à  la  charge 
d'en  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Réclamations.  —  Art.  22.  Tout  garde  national  com- 
mandé pour  le  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite, 
s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps. 

Costume.  —  Un  décret  du  5  mars  1852  règle  avec  les 
plus  grands  détails  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'uniforme 
et  à  l'équipement  de  la  garde  nationale. 


GARDES  CHAMPÊTRES. 

Ce  sont  des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  la  con- 
servation des  récoltes,  des  fruits  de  la  terre,  des  pro- 
priétés rurales  de  toute  espèce,  et  de  concourir  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  (Voyez  Gendar- 
merie, articles  310  et  suivants,  des  dispositions  qu'il  est 
inutile  de  répéter  ici,  et  qui  règlent  d'une  manière  pré- 
cise les  obligations  des  gardes  champêtres.) 

Ils  sont  auxiliaires  de  l'officier  de  police  et  du  minis- 
tère public.  Ils  peuvent,  à  ce  titre,  être  chargés  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ;  et  lors- 
qu'ils agissent  pour  l'exécution  de  ces  arrêtés,  ils  sont 
assimilés  aux  agents  chargés  d'un  ministère  de  service 
public.  {Arrêt  du  2  mai  1839.) 
Ils  ne  sont  pas  seulement  préposés  à  la  garde  des  in- 
téréts  particuliers,  leur  institution  \\«&  *w»\  k\Yn\fa& 
public  ;  aussi  leur  est-il  défendu,  k  ^»Yûft  ^  wsM»aa«M^^ 
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péril  imminent,  à  la  charge*  dans  ces  deux  derniers  cas, 
d'en  demander  la  permission  i  l'autorité  municipale. 

Art»  9.  L'autorité  administrative  tendre  les 

|  Lions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

Àrl.  10.  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs,  re- 
latif* i  réservation  des  dimanches  et  fêles,  sont  et  de- 
meurent abrogés, 

Celte  toi  n'a  jamais  été  ponctuellement  exécutée  a 
Paris,  mais  elle  l'était  rigoureusement  dans  beaucoup  de 
localités,  et  notamment  dam  le  midi  et  l'ouest  de  la 
France.  Malheureusement  elta  tombe  en  désuétude,  et 
maintenant  un  maire  ne  pou  ri  ail,  sans  une  grande  ri- 
eueur,  dresser  prorés-vcrhal  d'une  contravention  a 
loi,  s'il  n'avait  précédemment,  par  un  arrêté,  ordonné 
une  nouvelle  publication  et  rappelé  à  son  exécution. 


Note  roi  matériel  le  du  13  août  1852.  relative  au  repos 
du  dimanche  et  dei  jour»  férié». 

Le  gouvernemenl,  en  annonçant,  par  une  note  insérée 
au  XhiHitrur  du  fl  juin  lK?i:î,  qu'aucune  lui  ne  serait  pré- 
sentés relativement  à  l'oiiservalion  des  dimanches  et 
jours  de  Mtea,  a  ajouté  que  sem  droit  et  son  devoir  se 
borneraient  a  donner  l'exemple  eu  prescrivant  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  qu'il  fait  exécuter  de  ne  pas  v 

employer  les  ouvriers  pendant  le*  jours  que  la  religion 
consacre  au  repos- 

En  conséquence*  la  clause  suivante  devra  être  Insérée 
à  l'avenir  dans  tous  les  cahiers des  (barges  et  marchés 
de  travaux  à  mettre  en  adjudication  : 

«  Aucun  travail  n'aura  lieu  dans  les  ateliers  de  l'entre- 
prise les  dimanches  et  jours  feries.  Si,  pour  eause  d'ur- 
gence nu  par  Miiie  de  tonte  .mire  circonstance  excep- 
tionnelle, une  dérogation  à  cette  règle  devenait  néces- 
saires L'autorisation  du  chef  de  service  compétent  seraii 
demandée  assez  à  temps  pour  qu'il  pût  eu  Apprécier 
l'opportunité  » 

Pour  les  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  établisse- 
ments et  ateliers  dépendant  du  département  de  la  guerre, 
la  règle  générale  ne  devra  leur  être  appliquée  qu  autant 
qu'elle  sera  compatible  avec  la  nalure  des  travaux  et  les 
exigences  du  service. 
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FEU. 

Les  maires  doivent,  aux  termes  de  l'article  458  du 
Code  pénal,  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  allumé  de  feu 
dans  les  champs  plus  près  que  cent  mètres  des  maisons, 
bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules  de  grains,  de 
paille  ou  de  foin.  Toute  contravention  à  cet  égard  est 

funie  des  peines  de  notice.  [Toya  1rs  articles  4tl,  n°*  1, 
;  t"5,  n°  II;  98  et  434  du  Code  pénal. ) 

Si,  par  l'imprudence  de  ceux  qui  contreviennent  aux 
règlements  de  police,  il  arrivait  un  incendie  de  ma 
furets,  meules  de  grains,  etc.,  etc.,  celui  qui  en  serait 
la  cause  serait  passible  d'une  amende  de  aO  francs  an 
moins,  et  de  500  francs  au  plus,  indépendamment  des 
dommages-intérêts  auxquels  aurait  droit  le  propriétaire 
de  la  chose  incendiée. 

il  D'est  pas  d'année  où  les  maires  n'aient  occasion  de 
reconnaître  l'avantage  pour  tes  communes  de  posséder 
des  pompes  à  incendie,  et  les  propriétaires  ne  sauraient 
faire  trop  de  satrillecs  pour  mettre  l'autorité  à  portée 
d'en  avoir  et  de  les  entretenir  avec  soin, 


FEUILLES  DE  KOIÎTE, 

I/oflieier  public  qui»   instruit   d'une  supposition 
nom,  aurait  délivré  une  fausse  feuille  de  roule  à  un  mi 
litaire,  et  l'aurait  mis  à  portée  de  toucher  du    trô 
public  des  sommes  qui  ne  lui  seraient  pas  dues,  encou 
rait  la  peine  de  bannissement;  celle  de  hi  réclusion,  si 
porteur  de  la  feuille  de  roule  avait  louché  une  somme  de 
moins  de  100  francs,  et  celle  des   travaux  forcés  si  la 
somme  payée  s'élevait  au-dessus  de  100  francs.  (Art.  15* 
du  Code  pénal.) 


FILLES  PUBLIQUES, 

Il  fut  un  temps  où  les  filles  publiques  étaient  sou 
mises  a  des  règlements  de   police    trés-rigoureur.    On 
commença  par  les  chasser  de  toutes  les  maisons  où  ell 
étaient  decouveites;  puis  on  tlxa  les  quartiers  où  *"* 
devaient  habiter;  mais  depuis  qu'elles  sont  considéi 


I 

I 
i  elles 
i  elles 
leree; 
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comme  un  mal  nécessaire,  tous  ces  règlements  ont  dis- 
paru, et  la  ftfïïicp,  nu  lien  de  les  proscrire  des  villes,  a 
cherché  à  faire  Imiter  et  surveiller  celles  de  ces  misé- 
rables qui  soûl  infectées  des  maladies  de  la  débauche. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  le  6  février  1833*  que 
l'introduction  de  filles  publiques  d&QJ  un  appartement 
d'une  maison  louée  à  bail,  était  une  cause  do  résiliation. 


FLAGRANT  BELIT. 

Cette  expression  s'applique  à  toute  action  criminelle 
ou  correctionnelle  qui  se  commet  ou  qui  vient  de  se 
commettre.  Il  existe  non-seulement  lorsqu'on  vii-ii  l<i 
coupable  au  moment  de  la  perpétration  du  fait,  mais 
encore  lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur 
publique,  on  qu'il  est  saisi  porteur  d'elïetfi  d'armes  ou 
instruments  faisant  soupçonner  qu'il  est  auteur  ou  com- 
plice ;  mais  il  faut  |  ''ans  un  temps  voisin  du 
crime  ou  du  délit.  Tout  acte  d'un  maire  ou  d'un  com- 
missaire de  police  qui  aurait  pour  objet  L'ftrrOfllQtioO 
d'un  citoyen  su  us  prétexte  de  flagrant  délit,  serait  un 
acte  arbitraire  s'il  s'était  écoulé  un  temps  su  disant  pour 
u'iD  eût  été  possible  d'avertir  le  ministère  public  et 
Obtenir  un  main  ht. 

D'un  autre  enté,  la  loi  n'ayant  p*is  dît  ce  qu'elle  en- 
tend par  un  tempx  rois  in  du  irai,  il  ne  faut  pas  conclure 
d<  n-Nf  i\f>resMou  qu'il  n'y  ait  lieu  à  flagrant  délit  que 
dans  l'heure-  ou  les  deux  heures  qui  suivent  Faction, 
Cela  dépend  des  circonstances,  de  l'importance  du  fait, 
du  plus  ou  du  moins  de  garantie  que  présente  le  pré- 
venu ou  celui  qu'on  désigne  comme  tel.  Les  maires  et 
officiers  de  police  mettront,  dans  tous  les  cas,  leur  res- 
ponsabilité a  couvert  en  faisant  conduire  sur-le-champ, 
devant  le  procureur  impérial,  l'homme  accusé  el  les 
preuves  qu  oo  aura  pu  saisir  sur  lui. 


I 


FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

Les   fonctions  publiques  tie  confèrent  à  celui  qui  les 
exerce  de  supériorité  et  de  distinction  que  relativen 
à  cet  eiercice. 
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Les  fonctionnaires  publics  M  peuvent,  aux  termes  de 
l'article  190  du  Code  pénal,  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prête  serment.  Le  serment  se  divise  en  deui  partie*, 
la  première  politique  et  la  seconde  profess 
t  toi/isiwu) 

Aux  termes  de  la  Constitution,  le  serment  politique  est 
ainsi  formulé:  Je  jure  obéissance  à  la  «on  et 

fidélité  a  l'Empereur. 


FORÇATS  LIBÉRÉS. 

Ce  sont  des  individus  qui,  ayant  été  condamnés  pour 
crimes  aux  travaux  i  mps,  rentrent  dans  la  vie 

sociale  à  l'expiration  de  leur  peine;  ou  ceux  qui,  con- 
damnés aux  travaux  perpétuels,  ont  obtenu  des  lettres 
de  grâce  ou  de  commutation. 

hommes  sont  toujours  DO  juste  sujet  d'effroi  pour 
le  pays  qu'ils  habitent;  mais  ils  inspirent  souvent  aussi 
des  erainles  exagérées*  H  ▼  o  parmi  eux  des  hommes 
qui  peuvent  Être  employés  sans  aucun  danger  pour 
les  ira  vaux  de  la  campagne,  ou  dans  les  chantiers  et 
manufactures.  Tels  sont  ceux  qui  ont  été  condamnes 
pouf  coups,  pour  meurtres  dans  les  cabarets,  pour  viol, 
pour  faux  témoignage,  et  autres  crimes  de  cette  nature. 
Il  y  a  même  parmi  les  condamnés  pour  vols,  des  hommes 
qui  ne  doivent  inspirer  aucune  inquiétude  :  le  châtiment 
qu'ils  ont  subi  les  rend  dignes  d'intérêt*  s'ils  prouvent 
qu'il  leur  a  profilé,  par  une  bonne  conduite  ri  par  un 
travail  assidu;  mais  tout  forçat  qui  vit  oisif  doit  être 
l'objet  d'une  su  rv  cil  lance  spéciale,  et  tout  forçat  vaga- 
bond doit  à  l'instant  être  arrêté. 

L'article  3  du  décrel  di  17  juillet  \nm  permet  aux 
riens  de  choisir  le  Heu  de  leur  résidence;  mais  tfl 
gouvernement,  s'il  a  des  motifs  de  ne  point  accorder 
celte  foreur,  désigne  lui-même  le  lieu  où  le  forçat  libéré 
doit  se  transporter,  pour  y  rester  sous  ta  surveillance  de 
la  haute  police.  Il  peut  même,  aux  termes  de  l'article 6, 
charger  les  autorités  locales  de  diriger  sur  d'autres  lieux 
les  forçats  qui  auraient  précédemment  Résidé  dans  une 
commune. 

Les  forçats  sont,  en  sortant  du  bagne,  munis  d'une 
feuille  de  route, à  l'aide  de  Jaquette  ils  reçoivent  chaque 
jour  15  centimes  par  lieue,  conformément  à  l'article  <5. 
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Uni  fols  arrivé  à  sa  destination,  dit  l'article  12,  le  forçat 
libéré  se  présentera  au  commissaire  de  police  ou  au 
maire,  qui  lui  délivrera  son  congé  en  échange  de  sa 
feuille  de  route.  (Voyez  Surveillance.) 


FOSSÉ. 

On  appelle  ainsi  la  tranchée  faite  sur  le  bord  d'un 
héritage,  pour  le  séparer  des  chemins  on  des  propriétés 
voisines,  ou  sur  le  bord  d'un  chemin  pour  en  fixer  la 
limite,  et  pour  en  défendre  rentrée  aux  hommes,  aux 
voitures  et  aux  animaux. 

L'article  456  du  Code  pénal  prononce,  contre  ceux  qui 
ont  comblé  des  fossés  en  totalité,  ou  seulement  en  partie, 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  une  année,  et  une 
amende  égale  aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts, 
lesquels  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  au-dessous  de 
80  francs. 

Depuis  le  1er  janvier  1827,  le  curage  et  l'entretien  des 
fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  impé- 
riales et  départementales  sont  opérés  par  les  soins  de 
l'administration  publique,  et  sur  les  fonds  affectés  au 
maintien  de  la  viabilité  desdites  routes.  (Art.  2  de  la  loi 
du  12  mai  1828.)  Mais  cela  n'affranchit  pas  les  maires  de 
la  surveillance  qui  leur  est  recommandée  par  les  articles 
58  et  80  du  décret  du  16  décembre  1811. 

Les  arbres  plantés  de  l'autre  côté  du  fossé  sont  pré- 
sumés plantés  par  les  propriétaires  riverains,  et  en  cas 
de  destruction  des  plantations,  ils  peuvent  demander  à 
l'administration  qu'elle  leur  abandonne  ces  arbres. 


FOUB. 

Voyez  le  mot  Cheminées,  et  l'article  471,  n»  7,  du  Code 
pénal,  qui  punit  ceux  qui  ont  négligé  d'entretenir,  ré- 
parer et  nettoyer  les  fours  et  cheminées. 

Voyez  aussi  l'article  488  qui  punit  ceux  qui  auraient 
occasionné  un  incendie  par  la  vétusté  ou  le  défaut  de 
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458,  d'une  amende  de  oO  francs  au  moins  et  300  franc* 
au  plus;  le  tout  sans  préjudice  des    ré| 
iHlt*s  quelles  sont  réglées  par  le  Code,  el 
aussi  des  peines  portées  «M  Code  pénal,  arttci 


GARDE  NATIONALE. 

Depuis  bien  des  années,  le  service  de  ta  garde  natio- 
nale n'a  lieu  que  dans  les  grandes  ville»;  son  ori: 
tion  s'y  opère  avec  le  concours  de  l'administration 
rieure.   Les  maires  n'ont  à  s'en  occuper  qu'au  double 
point  de  vue  de  la  surveillance  et  du  paiement  dm 
penses,  Les  villes  de  second  ordre  el  les  communes  ru- 
rales n'ont  plus  de  garde  nationale,  ou  plutôt  celle-* 
transformée  en  un  service  de  sapeurs-pompie 

Ces  considérations  sont  de  nature  à  nuis  faire  restrein- 
dre les  textes  et  les  comment;:  e  qu'il  est  in- 
dispensable aux  olficiers  municipaux  de  connaître 
organiser  et  maintenir  le  service  du  corps  de>  sapeurs- 
pompiers. 

Les  lois  en  vigueur  sont  ta  loi  du  13  juin  I83t,  titre  IV, 
—  et  le  décret  du  1 1  janvier  1893, 

Service,  —  Art,  1or.  Le  service  de  la  garde  national* 
consiste  : 

1"  En  service  ordinaire  datas  l'intérieur  de  la  commune; 

2'"  En  service  de  détachement  hors  du  territoire  de  la 
commune. 

Art.  É.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  obligatoire 
pour  tous  les  Français  Agés  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans 
qui  seront  jugés  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  re- 
censement. 

Néanmoins  le  gouvernement  fixera,  pour  chaque  loca- 
lité, le  nombre  des  gardes  nationaux. 

Art.  3.  La  carde  nationale  est  organisée  dans  toutes  les 
communes  ou  le  gouvernement  le  juge  nécessaire  ;  elle 
est  dissoute  et  réorganisée  suivant  que  les  circonslano 
l'exigent.  Elle  est  formée  eo  compagnie,  bataillon  on 
gion,  selon  les  besoins  du  service  déterminés  par  l'aui 
rîté  administrative,  qui  pourra  créer  des  corps  aesapeu 
pompiers. 

La  création  de  corps  spéciaux  de  cavalerie,  artillerie 


elle 

uto- 


rîté  administrative;  qui  pourra  créer  des  corps  de  sapei 
pompiers. 

La  création  de  corps  spéciaux  de  cavalerie,  art î IN 
ou  génie  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  du 

minisi™  /in  1 înh»rifliir. 
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Art.  i.  L'Empereur  nommera  an  commandant  supé- 
rieur, des  colonels  ou  lieutenants-colonels  dans  les  loca- 
lités où  il  le  jugera  convenable. 

La  garde  est  socs  l'autorité  des  maires.  —  Art.  5.  La 
garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  des  maires,  des 
sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque,  d'après  les  ordres  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
Jbt,  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes  est  réunie, 
soit  an  chef-lieu  du  canton,  soit  dans  tonte  autre  com- 
mune, elle  est  sous  l'autorité  du  maire  de  la  commune 
où  a  lieu  la  réunion. 

Sont  exceptés  les  cas,  déterminés  par  les  lois,  où  la 
garde  nationale  est  appelée  à  faire  un  service  militaire  et 
où  elle  est  mise  sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

Art.  6.  Les  citoyens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes, 
ni  se  rassembler  comme  gardes  nationaux,  avec  ou  sans 
uniforme,  sans  Tordre  des  chefs  immédiats,  et  ceux-ci  ne 
peuvent  donner  cet  ordre  sans  uno  réquisition  de  l'auto- 
rité civile. 

Art.  7.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire  distribuer  des 
cartouches  aux  gardes  nationaux  placés  sous  son  com- 
mandement, si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre  précis  ou  en 
cas  d'attaque  de  vive  force. 

Composition.  —  Art.  8.  La  garde  nationale  se  compose 
de  tous  les  Français  et  des  étrangers  jouissant  des  droits 
civils  qui  sont  admis  par  le  conseil  de  recensement,  à  la 
condition  d'être  habilles  suivant  l'uniforme,  qui  est  obli- 
gatoire. 

Conseil  de  recensement.  —  Art.  9.  Le  conseil  de  re- 
censement est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  une  compagnie,  du  capitaine,  président,  et  de 
deux  membres  désignés  par  le  sous-préfet  ; 

2*  Pour  un  bataillon,  du  chef  de  bataillon,  président,  et 
du  capitaine  de  chacune  des  compagnies  qui  le  compo- 
sent ;  le  capitaine  peut  se  faire  suppléer  par  son  sergent- 
major. 

Provisoirement  et  jusqu'à  nomination  aux  grades,  il 
est  composé  de  trois  membres  par  compagnie,  et  de  neuf 
membres  par  bataillon,  désignés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

A  Paris,  la  désignation  sera  faite  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  la  présentation  du  général  commandait  su- 
périeur. 
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Le  conseil  de  recensement  prononce  sur  les  ftdnrifftai 
rf  arrête  Le  contrôle  définitif* 

JtRY  oe  révision,  —  Art.  10.   Il  y  aura   un  jury 
révision  par  chaque  canton.  Il  est  présidé   par  le  juç 
de  paix,  et  composé  de  quatre  membres,  nommés  par  I 
sous-préfet. 

Nomination    des    omciEits.  —   ArL    !t.    LTEmpereur  1 
nomme  les  officiers  de  tous  grades,  sur  la  présentation  du  | 
ministre  de  l'intérieur,  d'aj>rès  les  propositions  du  corn- 
mandant  supérieur,  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
d'après  celles  des  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  adjudants  sous-officiers  sont  nommés  par  le  chef  de 
bataillon,  qui  nomme  également  à  tous  les  emplois  de 
sous-officiers  et  de  caporaux»  sur  la  présentation  des  com- 
mandants de  compagnie, 

Armement.  —  Ail.  13.  Les  communes  sont  responsable*, 
sauf  leur  recours  contre  les  gardes  nationaux,  des  armes 
que  le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  de  leur  délivrer; 
ces  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  dit  garde 
national  ;  les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le 
ien  lee,  lOBt  à  la  charge  de  m  commune. 

Les  gardes  nationaux  détenteurs  d'armes  appartenant  à 
l'Etat,  qui  ne  présentent  pas  ou  ne  font  pas  présenter  m 
armes  aux  inspections  générales  annuelles  prescrit» 
les  règlements,  peuvent  être  condamnés  à  une  an 
de  un  franc  au  moins  et  de  cinq  francs  au  plus,  au  profit 
de  La  commune. 

Cette  amende  est  prononcée  et  recouvrée  comme  en  ma- 
tière de  police  municipale. 

Préséance,  —  Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
nationales  sont  de  service  avec  les  corps  soldés,  elles 
prennent  le  rang  sur  eux. 

Dépenses.  •-*  Art.  M.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale 
sont  votées,  réglées  et  surveillées  comme  toutes  les  au- 
tres dépenses  municipales. 

,    Art.  15.  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  obli- 
gatoires ou  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

!•  Les  frais  d'achat  de  drapeaux,  tambours  et  trom- 
pettes ; 

f»  Les  réparations,  l'entretien  et  le  prix  des  armes; 
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intérieur  en  temps  de  paix,  et  dans  ses  relations  avec  les 
autorités  civiles. 

Les  gendarmes  sont  tenus  de  faire  des  tournées  ordi- 
naires et  extraordinaires  sur  les  routes,  les  chemins  vi- 
cinaux, dans  les  foires  et  marchés;  et  les  maires  doivent 
certifier,  sur  les  livrets  dont  les  gendarmes  sont  por- 
teurs, les  tournées  extraordinaires  et  les  voyages  qu'ils 
ont  faits,  afin  qu'ils  soient  payés  de  leurs  frais  extraor- 
dinaires. 

Les  tournées  ordinaires  des  gendarmes  dans  les  com- 
munes sont  aussi  certifiées  par  les  maires.  Ils  sont  éga- 
lement chargés  de  prévenir  les  sous-préfets  de  la  négli- 
Sence  de  la  gendarmerie  dans  cette  partie  intéressante 
e  ses  fonctions. 

Lorsque  la  gendarmerie  éprouve  des  difficultés  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  elle  peut  demander,  et 
le  maire  peut  ordonner  que  des  citoyens  se  joindront  à 
elle,  soit  pour  dissiper  des  émeutes,  soit  pour  effectuer 
Tarrestation  des  malfaiteurs,  soit  pour  cerner  les  mai- 
sons dans  lesquelles  ils  ont  à  faire  des  perquisitions. 

Nous  allons  rapporter  les  ordonnances  du  20  octobre 
1820  et  le  décret  du  1er  mars  1854,  qui  sont  les  lois  de 
la  matière,  en  en  faisant  disparaître  toutes  les  disposi- 
tions abrogées  ou  contradictoires. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  présenter  cette  partie  de 
la  législation  avec  une  division  nouvelle  qui  en  facilite 
l'étude  et  simplifie  les  recherches. 

Service  ordinaire  des  brigades. 

Service  extraordinaire  (Extrait). 

Arrestations. 

Outrage  aux  agents. 

Inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  par  la  gen- 
darmerie. 

Des  procès-verbaux. 

Concours  des  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Rapport  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  locales. 

Préliminaires. 

Autorités  judiciaires. 

Autorités  administratives. 

Service  ordinaire  dei  brigadei. 

Art.  179.  Les  fonctions  habitueUea  fc\  ot&yu&toi  ta& 
brigades  de  la  gendarmerie  sont  : 
De  faire  des  tournées,  courses  e\  paXtovsÀV^»  ««  \«& 
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Dans  les  villes  de  guerre,  la  garde  nationale  ne  (Ml 
prendre  les  armes  ni  sortir  des  barrières  qu'après  que  le 
maire  en  a  informé  par  écrit  le  commandant  de  la  place. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  réglé  par  les  lois 
spéciales  à  L'état  de  guerre  et  à  l'état  de  siège  dans  les 
places. 

Bataillons  cantonaux.  —  Art.  20.  Lorsque  la  garde 
nationale  est  organisée  en  bataillons  cantonaux  et  ea 
légions»  le  règlement  sur  les  exercices  est  arrêté  par  le 
sous-préfet,  de  l'avis  des  maires  des  communes  et  suri* 
proposition  du  commandant,  pour  chaque  bataillon 
et  du  chef  de  légion  pour  les  bataillons  réunis  en  légion. 

Art.  âl.  Le  préfet  peut  suspendre  les  revues  et  eier- 
cices  dans  les  communes  et  dans  les  cantons,  à  la  charge 
d'en  rendre  immédiatement  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Réclamations,  —  Art.  23.  Tout  garde  national  com- 
mandé pour  le  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite, 
s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps. 

Costuiie.  —  Un  décret  du  5  mars  IKiâ  règle  avec  les 
plus  grands  détails  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'unifon 
et  à  l'équipement  de  la  garde  nationale. 


GARDES  CHAMPÊTRES. 

Ce  sont  des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  la  < 
servation  des  récoltes,  des  fruits  de  la  terre,  des  pro- 
priétés rurales  de  toute  espèce,  et  de  concourir  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  {Voyez  Gettdar- 
vwrtet  articles  310  et  suivants,  des  dispositions  qu'il  est 
inutile  de  répéter  ici,  et  qui  règlent  d'une  manière  pré- 
cise les  obligations  des  gardes  champêtres,] 

Ils  sont  auxiliaires  de  l'officier  de  police  et  du  minis- 
tère public.  Ils  peuvent,  A  ce  titre,  être  chargés  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  de  L'autorité  municipale  ;  et  lors- 
qu'ils agissent  pour  l'exécution  de  ces  arrêtés,  ils  sont 
assimilés  aux  agents  chargés  d'un  ministère  de  service 
public  {Arrêt  du  2  mai  IR39.) 

ils  ne  sont  pas  seulement  préposés  à  la  garde  des  in- 
térêts particuliers,  leur  institution  lient  aussi  à  l'intérêt 
public  ;  aussi  leur  est-il  défendu,  à  peine  de  concussion, 
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de  rien  recevoir  pour  les  actes  qu'ils  font,  ou  pour 
s'abstenir  de  ceui  qu'ils  doivent  faire,  (Arrêt  du  $  mat 
1837  (1). 

La  présentation  des  gardes  doit  maintenant  être  faite 
par  les  maires  au  préfet,  qui  nomme  et  révoque* 

Voyez,  pour  la  nomination,  la  prestation  de  serment, 
k  \  isa  du  maire,  le  traitement  et  la  manière  de  le  payer, 
les  articles  1er  à  G  de  la  section  7  de  la  loi  du  tt  octobre 
1T1M.  et  l'ordonnance  du  29  novembre  lft2û\  qui  rapporte 
l'arrêté   du    12  septembre    1801 ,  qui  ne  permettait  de 

Î»rendre  les  gardes  champêtres  que  sur  une  liste  des  dé- 
ènseurs  de  la  pairie, 

gardes  champêtres  ne  sont  point  agents  du  gou- 
vernement, et  peuvent  être  poursuivis  sans  autori- 
sation du    conseil   d'Etat.    [Arrêt  du  Conseil,  du  l  OOfU 

Voyez,  pour  les  fondions  dont  les  gardes  champêtres 
sont  chargés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  les 
articles  10  à  21  du  Code  d'instruction  criminelle. 

l'ur  arrêt  du  4  octobre  181  I,  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cide que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  prononcer 
des  condamnations  ton  Ire  les  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers, 

lue  circulaire  du  1H  mars  1818,  relative  aux  objets  à 
examiner  dans  les  réunions  des  conseils  municipaux, 
fait  observer  soi  préfets,  â  l'occasion  du  paiement  des 
gardes  champêtres,  que,  bien  que  les  loti,  en  mettant 
cette  dépense  au  rang  des  charges  communales»  aient 
Statue1  qu'en  oss  d'insuffisance  des  revenus*  la  oép 
sérail  supportée  parles  propriétaires  de  fonds  non  clos, 
au  prorata  de  leur  contribution  foncière,  ce  serait  alors 
le  cas,  de  la  part  des  propriétaires,  d'v  pourvoir  par  un 
rôle  de  cotisation  volontaire.  On  ne  doit  entendre  par 
clôture  non  sujette  à  la  garde  champêtre  que  les  pro- 
priétés closes  en  murs  :  il  serait  même  désirable  que  l.  > 
propriétés  closes  de  cette  manière  ne  fussent  pas  exemptes 
d'une  taxe  dont  le  but  est  de  pourvoir  aux  salaires  des 
gardes,  qui,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
appelés  a  constater  les  délits  et  contraventions  de  police, 
el,  par  leur  surveillance,  rendent  des  tertiees  habituels 
à  tous  les contnbuables,que  leurs  propriétés  soient  closes 
ou  ne  le  soient  pas. 

(I)  Voyei  ûûtr*  Mvnuti  du  Gartlu 
V  Encyclopédie- ftortl. 
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délits  ne  soient  pas  accompagnés  de  vols;  de  saisir  pa- 
reillement tons  ceux  qui  seraient  surpris  commettant  des 
larcins  de  fruits  ou  d'autres  productions  d'un  terraia 
cultivé; 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui,  dans  les  temps 
prescrits,  auraient  négligé  d'écheniller; 

De  s'emparer  et  remettre  sur-le-champ  à  l'autorité  lo- 
cale les  coutres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux, 
échelles  et  autres  objets,  instruments  ou  armes  dont  pour- 
raient abuser  les  voleurs,  et  qui  auraient  été  laissés  dans 
les  rues,  chemins,  places,  lieux  publics,  ou  dans  les 
champs;  de  dénoncer  ceux  à  qui  ils  appartiennent; 

D'assurer  4a  libre  circulation  des  subsistances,  et  de 
saisir  tous  ceux  qui  s'y  opposeraient  par  la  force; 

De  protéger  le  commerce  intérieur  en  procurant  toute 
sûreté  aux  négociants,  marchands,  artisans,  et  à  tons  les 
individus  que  leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  af- 
faires obligent  à  voyager; 

De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publi- 
ques, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  et 
sur  le  soir,  de  faire  des  patrouilles  sur  les  routes  et  che- 
mins qui  y  aboutissent  pour  protéger  le  retour  des  par- 
ticuliers et  marchands  qui  seraient  allés  à  ces  foires; 

D'arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  qui  ne  seraient 
pas  porteurs  de  feuilles  de  route  ou  de  congés  en  bonne 
forme;  d'arrêter  pareillement  tout  militaire  absent  de 
son  corps  et  porteur  d'une  permission  d'absence  oui  ne 
serait  pas  revêtue  du  visa  du  sous-intendant  militaire  ; 

De  faire  rejoindre  les  sous-officiers  et  soldats  absents 
de  leurs  corps,  à  l'expiration  de  leurs  congés  de  semestre 
ou  limités  :  à  cet  effet,  les  sous-officiers  et  soldats  por- 
teurs de  ces  congés  sont  tenus  de  les  faire  viser  par  le 
sous-officier  de  gendarmerie  commandant  la  brigade  de 
l'arrondissement,  lequel  en  tient  note  pour  forcer  de  re- 
joindre ceux  qui  seraient  en  retard  ; 

De  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps 
de  troupe  en  marche  qui  passerait  dans  leur  arrondis- 
ment,  d'arrêter  les  traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient 
de  leur  route,  de  les  remettre  au  commandant  du  corps, 
de  même  que  ceux  qui  commettraient  des  désordres  soit 
dans  les  marches,  soit  dans  les  lieux  de  gîte  et  de  séjour; 

De  surveiller  les  mendianVs,  \e&  \ajgafooivd*  et  les  gens 
.•—~  *v/îu  ;  pour  cet  effet,  \es  maite»  oo.  «&ytaL\»ws& 
'onner  à  la  gendarmerie  &es\\*\«&  *\^  \t»*\wfcV«* 
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gardes  champêtres  ne  peuvent  intervenir,  à  titre  d'offi- 
cier* de  police  judiciaire,  dans  l'exercice  de  la  police  mu- 
nicipale et  constater  par  des  procès-verbaux  les  contra- 
ventions de  cette  nature.  L'article  11,  notamment,  porte 
Sue  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  con- 
dérés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés 
de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils 
auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  contraventions 
de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  ru- 
rales et  forestières,  et  en  cela,  l'article  11  est  resté  fidèle 
à  la  pensée  de  la  loi  du  28  septembre,  6  octobre  1791, 
sur  1  agriculture,  qui,  en  régularisant  l'institution  de 
ces  agents,  n'a  entendu  placer  sous  la  surveillance  que 
la  police  des  campagnes. 

»  Toutefois,  si  les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  aptes 
à  rédiger  des  procès-verbaux  autres  que  ceux  de  police 
rurale,  ils  peuvent  et  doivent  même  surveiller  dans  les 
communes  les  diverses  parties  du  service  municipal, 
donner  les  avertissements  aux  citoyens,  dénoncer,  à  fin 
de  droit,  par  la  voie  de  simples  rapports,  les  contraven- 
tions dont  ils  s'aperçoivent,  et  se  rendre  ainsi  les  auxi- 
liaires actifs  et  vigilants  de  l'administration . 

»  En  ce  qui  concerne  notamment,  la  police  des  caba- 
rets et  lieux  publics,  le  garde  champêtre  ne  peut  consta- 
ter officiellement  le  fait  d'ouverture  après  l'heure  régle- 
mentaire; son  procès-verbal  ne  serait  admis  en  justice 
qu'à  titre  de  renseignement  ;  mais  il  doit  signaler  l'abus 
commis  au  maire,  son  chef  immédiat,  qui  a  en  main  le 
pouvoir  de  constater  les  contraventions,  au  commissaire 
de  police,  auquel  il  doit  régulièrement  signaler  la  situa- 
tion de  la  commune,  à  la  gendarmerie,  qui,  avertie  par 
lui,  surveillera  plus  spécialement  l'établissement  qui  lui 
aura  été  désigne. 

»  La  décision  de  la  cour  suprême,  dont  j'apprends  que 
certains  maires  se  sont  émus,  ne  modifie  en  rien  la  si- 
tuation légale  des  gardes  champêtres;  elle  ne  fait  que 
définir  et  préciser  leurs  droits.  Le  devoir  de  surveil- 
lance qui  incombe  aux  gardes  champêtres,  à  l'égard  des 
établissements  publics,  reste  intact  et  leur  mission  ad- 
ministrative reste  la  même. 

»  Vous  voudrez  bien  adresser  des  instructions  en  ce 
sens  à  MM.  les  maires  de  votre  département. 

»  Le  ministre  de  f  intérieur, 

»  La.  \  kmkvul.  * 

Maires.  ïï 


314  Hft   L'ADMtNl&TEtATlO*    E\    UÉNE&Al. 


Gardée  des  boi»  oommusaia, 

Ils  sont  aux  frais  des  communes»  et  c'est  de  leur  fidé- 
lité, de  leur  intelligence  que  dépend  souvent  U  conser- 
vation des  forêts  communales,  d'autant  plus  exposées 
que  chacun  s'imagine  avoir  le  dtoit  oVy  prendre. 

Le  Code  forestier  porte,  à  leur  égard,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  05,  Le  choix  des  gardes  sera  fait,  pour  les  com- 
munes, parle  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal; et  pour  les  établissements  publics,  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements,  mais  ils  ne  les  nomment 
pas. 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'administration  fo- 
restière, et  présentés  par  elle  aux  préfets  qui  les  nom- 
ment. (Art.  È  du  d-cret  du  25  mars  1852.) 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissements 
publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mots  de  la  va- 
cance de  remploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  demande 
de  l'administrai  kvti  forestière. 

Art.  01.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes 
ou  établissements   publics  jugent  convenable  de  r 
à  un  même  individu  la  garde  d'un  canton  de  tu 
tenant  à  des  communes  ou  établissements    publl 
d'un  canton  de  bois  de  l'Etat,  son  salaire  pro- 

portionnellement par  chacune  des  parties  intéressées. 

Art  OH,  L'administration  forestière  peut  suspendre d> 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics;  s'il  y  a  lieu  a  destitution,  le 
préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal  mi  des  administrateurs  des  établissements 
propriétaires,  ainsi  que  de  l'administration  forestir 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,   su  : 
proposition  du  conseil  municipal  ou  des  établissement 
propriétaires. 

Art.  99.  Les  gardes  des  bois  des  corn  ma  nés  et  des 
blissemenls  publies  sont  on  tout  assimilés  aux  garoV 
bois  de  l'Etat,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agents; 
ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes,  et  leurs  pro- 
cès-verbaux font  également  foi  en  justice  pour  euustater 
les  délits  et  contraventions  commis  môme  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la  garde 
leur  est  confiée, 
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Le  décret  du  23  mars  1800  veut  que  le  montant  du  sa- 
laire des  gardes  comrnunau x,  qtiand  il  n'y  a  pas  de  res- 
lources  sulljs;mtcs  pour  l'acquitter,  soit  porté  en  sus  des 
Centimes  additionnels.  Il  ajoute  que  cette  imposition  doit 
être  autorisée  par  le  gouvernement. 

La  caisse  des  domaines  ayant  cessé,  par  soi  le  de  ce  dé- 
cret» de  faire  l'avance  du  salaire  des  gardes  communaux, 
et  le  versement,  dans  celte  caisse,  des  Bonde  ;ï  ce  desti- 
eo  traînant  des  retards  et  accroissant  les  charges  des 
communes,  un  autre  décret  du  31  janvier  1813  a  décidé 
l»  que  te  salaire  dont  il  s'agit  doit  être  acquitté,  à  lai  fin 
de  chaque  trimestre,  par  les  receveurs  des  communes, 
sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  le  budget  ; 

2°  Que  les  conservateurs  des  forêts  adresseraient,  à 
Pavanée,  aux  préfets  de  leur  conservation,  l'état  des 
gardes  en  activité  et  le  montant  de  leur  traitement  ; 

3*  Qui!  serait  dressé  autant  d'états  qu'il  y  aurait  de 
sous-préfectures  ; 

4°  Que  les  préfets  feraient  parvenir  à  chaque  sous- 
préfet  Tétai  qui  concernerait  les  gardes  de  son  arrondis- 
sement, avec  une  ordonnance  de  paiement; 

El  5°  que  le  sous-préfet  en  donnerait  connaissance  aux 
percepteurs  et  aux  receveurs  des  communes,  qui  en  ac- 
quitteraient le  paiement  sur  r émargement  des  gardes. 

Une  circulaire  du  IH  mai  1818  porte  enfin  qu'il  ne  doit 
être  pourvu  au  salaire  des  gardes  que  sur  les  produits 
des  bois  et  sur  les  restitutions  des  délinquants»  et  que, 
si  ces  ressources  ne  sont  pas  su  Disantes,  les  bois  doivent 
être  vendus,  et  le  montant  employé  en  rentes  sur  l'Etat, 
sauf  les  exceptions  que  peuvent  commander  les  loca- 
lités. 

Pour  concilier  celle  disposition  avec  ce  que  nous  avons 
dit,  il  faut  l'entendre  en  ce  sens,  que  le  décret  du 
22  mars  suppose  l'existence  de  bois  assez  importants  pour 
mériter  détre  conservés  ;  car,  s'il  en  était  autrement, 
l'autorisation  d'imposer  des  centimes  serait  assurément 
refusée)  et  Ton  retournerait  dans  les  termes  de  la  circu- 
laire dont  on  vient  de  parler. 

Pour  les  délits  commis  par  les  gardes,  voyez  les 
articles  4tt  et  suivants  du  Code  pénal,  combinés  avec 
l'article  462  du  mémo  code.  Pour  leur  concours,  voyez 
Commissariat, 
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GABDES  FORESTIERS. 

L'ordonnance   d'exécution  du   Code    forestier  portct 
art.  34,  que  les  garde»  à  cheval  et  les  gai 
spécialement  chargés  «le   faire   de- 
dans les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Ils  sont  Gom- 
més par  le  préfet  quand  ils  sont  charges  des  bois  dépar- 
tementaux, communaux,  ou  des  établissements  pu 
(Ali   S,  N    -20,  du  décret  du  22  mars  1 

D'après  l'article  *>  du  Code,  ils  sont  responsables  des 
délits,  dégâts,  abus  et  aboutissements  qui  ont  lieu  dans 
leurs  tria.  des  amendes  et  inden 

courues  par  les  dclîDquanls,  lorsqu'ils  n'ont  \ 
les  délits. 

L'ordonnance  ci-dessus  contient,  sur  le  personnel  de* 
gardes  et  sur  leurs  devoirs,  les  articles  suivants  : 

Àrl.   -■■>■  Les  f.!.udt.j>  l'un-l  i>  i-.  résilieront  dans  le  \m>t- 
nagedes  forêts  ou  triages  confiés  à  leur  surveillant 
lieu   de  leur  résidence   sera  indiqué   par  le  eonseï 
leur, 

Arl.  26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  régi 
d'ordre  qu'il*  feront  coter  et  parapher  pnr  le  si 
préfet. 

Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs  proees-verbai 
par  ordre  de  date,  lis  signeront  cet  enregistrement, 
inseï Iront  en  marge  de  chaque  proces-verbal  le  folio  du 
itre. 

Ils  feront  mention,  sur  le  même  registre  el  «lins  le 
même  ordre,  de  foules  les  significations  et  citations  dont 
lis  turonl  été  chargés. 

Ils  y  feront  également  mention  des  chablis  et  des  bois 
de  délits  qu*ils  auront  reconnus,  et  en  donneront 
délai,  û  leur  supérieur  immédiat. 

À  chaque  mutation,  les  gardes  seront  tenus  de  remettre 
ce  registre  à  celui  qui  leur  succédera. 

Art   27.  Les  gardes  adresseront  leurs  rapports  à 
chef  Immédiat,  et  lui  remettront  leurs  procès-verbaux 
-  de  toutes  les  formalités  prescrites, 

irl  33?  Les  tgenta  forestiers  ne  pourront  avoir 
leurs  ordres  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  dire*  i 
leurs  fret  ux-frères,  ourles    m  neveux. 

Art.  3Ï,  Les  agents  et  les  gardes  forestiers,  ainsi  que 
les  arpenteurs,  seront  toujours  revêtus  de  leur  uniforme 
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des  marques  distinct  iv  es  de  leur  grade,  dans  l'exer- 

:e  de  leurs  fonctions. 

art.  38  Les  agents  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun 

rétexle,  rien  exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  particuliers,  pour  les  opéra- 
lions  qu'ils  uni  nikt  rai  tes  i  raison  de  leurs  fonctions. 

Quant  à  leurs  attributions,  elles  sont  énumérées  dans 
les  articles  tlîO  à  168  du  Code  forestier,  dont  voici  ïe 
texte  : 

Art>  160.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  forestiers 
recherchent  et  constatent,  par  procès- verbaux»  les  délits 
et  contraventions,  savoir  :  les  agents  et  arpenteurs,  dans 
toute  retendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  com- 
mission m-,  cl  les  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal près  duquel  ils  sont  assermentés. 

Arl.  lOt .  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux 
h'uvés  en  délit,  et  les  insi  rumen  ts,  voilures  et  atte- 
lages des  délinquants,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ils 
suivront  les  objets  enlevés  par  les  délimiuanls  jusque 
dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportes*  et  les  met- 
tront également  en  séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  mai- 
sons, bAlîments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit 
du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire 
de  police. 

Art.  161.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  pré- 
céâeol  Dfl  pourront  se  refuser  a  accompagner  sur-le- 
eli.-imp  les  gardes,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux, 
pour  assi»  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-verbal 
du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  pré- 
sence, sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  a  en 
faire  mention  au  procès- verbal. 

Art.  163.  Les  gardes  arriveront  et  conduiront  devant 
le  juçe  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit. 

Art.  16-i.  Les  agents  et  les  gardes  de  l'administration 
des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique  pour  la  répression  des  délits  et  contraven- 
tion^ en  mritièie  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et 
la  saisie  des  bois  COUpéfl  eu  délit,  vendus  ou  achetés  en 
fraude. 

Art.  163.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- 
verbaux;  ils  les  signeront  et  les  aOirmerorvl  blm  ^Va&\&£* 
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le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  s*- 
plêants,  ou   par-devant  le  maire   mu  [',*. 
rumraune  de  leur  résidence,  soit  d 
étécummisou  constaté,  le  tout  sous  peine  d 

Toutefois,  si.  par  suite  d'un  empêchement  quelconque, 
le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde 
non  écrit  en  entier  de  sa  main,    h  tblir  qui  a 

recevra  l'affirmât  ion  devra  lui  en   donner  pr- 
lecture,  et  faire  ensuite  mention 

peine  de  nullité  du  proc&Mreffl 

ArL  itio.  Les  prot , "^-verbaux  on,  Srestier». 

les  gardes  ^énèriux  et   le>  gardes  à   cheval  dresseront, 
ni  jmenl,  soit  avec  le  concours  d'un  garde,  ue  se- 
ront poinl  soumis  à  l'affirmation. 

Art.  167.  Dans  le  cas  où  le  pn 
il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'affirmation^  tu 
lion  qui  sera  déposée,  dans  les  vingt-quatre  heui 
grefir  ût>  la  jtislice,  de  paix,   pour  qu'il   en    | 
donné  communication  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets 
saisis. 

Les  articles  173  du  Code  forestier»  et  31,  32  et 
l'ordonnance  qui  Ta  suivi,  contiennent  encore  des 
positions  sur  les  gardes  forestiers,  mais  il  noui 
suffisant  de  l'indiquer  ici  :  c'est  déjà  beaucoup  d 
rapporté  tout  ce  qu'on  vient  de  lire.  Nous  en  diroi 
tant  de  l'article  2  do  l'ordonnance  du  28  avril 
les  autorise  a  constater  les  contraventions  aux  lois  - 
Chasse  el  le  port  d'armes. 

Quant  à  leurs  prot  <  *  -verbaux,  l'administration  a  fait 
distribuer  des  modèles  en  blanc,  qu'il  leur  est  aise  de 
remplir. 

GardeS'Peche. 

Voyez  :  Pèche. 


GENDARMERIE. 

(Test  une  (broc  insliluée   pour  veillera  lasutvt»>| 
blique,  et   pour  assurer,  dans  toute  teteudue  du   tei 
toire  français,  dans  les  camps  et  les  armées,  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  Lois, 

Nom  la  considérons  ici  sous  le  rapport  de  son  service 
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itérieur  en  temps  de  paix,  et  dans  ses  relations  avec  les 
jsjtorités  civiles. 

Lee  gendarmes  sont  tenus  de  faire  des  tournées  ordi- 
atJres  et  extraordinaires  sur  les  routes,  les  chemins  vi- 
cinaux, dans  les  foires  et  marchés;  et  les  maires  doivent 
gtrtifier,  sur  les  livrets  dont  les  gendarmes  sont  por- 
ttars,  les  tournées  extraordinaires  et  les  voyages  qu'ils 
exrt  faits,  afin  qu'ils  soient  payés  de  leurs  frais  extraor- 
dinaires. 

Les  tournées  ordinaires  des  gendarmes  dans  les  com- 
munes sont  aussi  certifiées  par  les  maires.  Ils  sont  éga- 
lement chargés  de  prévenir  les  sous-préfets  de  la  négli- 
gence de  la  gendarmerie  dans  cette  partie  intéressante 
de  ses  fonctions. 

Lorsque  la  gendarmerie  éprouve  des  difficultés  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  elle  peut  demander,  et 
le  maire  peut  ordonner  que  des  citoyens  se  joindront  à 
elle,  soit  pour  dissiper  des  émeutes,  soit  pour  effectuer 
l'arrestation  des  malfaiteurs,  soit  pour  cerner  les  mai- 
sons dans  lesquelles  ils  ont  à  faire  des  perquisitions. 

Nous  allons  rapporter  les  ordonnances  du  20  octobre 
4820  et  le  décret  du  1er  mars  1854,  qui  sont  les  lois  de 
la  matière,  en  en  faisant  disparaître  toutes  les  disposi- 
tions abrogées  ou  contradictoires. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  présenter  cette  partie  de 
la  législation  avec  une  division  nouvelle  qui  en  facilite 
l'étude  et  simplifie  les  recherches. 

Service  ordinaire  des  brigades. 

Service  extraordinaire  [Extrait). 

Arrestations. 

Outrage  aux  agents. 

Inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  par  la  gen- 
darmerie. 

Des  procès-verbaux. 

Concours  des  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Rapport  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  locales. 

Préliminaires. 

Autorités  judiciaires. 

Autorités  administratives. 

Service  ordinaire  des  brigadei. 

Art.  179.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des 
brigades  de  la  gendarmerie  sont  : 
De  faire  des  tournées,  courses  et  palrouWta*  *\r  \ç& 
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grandes  routes,  traverses,  chemins  vicinaux,  et  dan- 
les  lieux   de  leurs  arrondissements  ife;  de  les 

faire  constater,  jour  par  jour,  sur  les  feuilles  mens:: 
de  service,  par  les  maires,  leurs  adjoints  ou  antres  per- 
sonnes notables  ; 

De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignements  ps> 
sîbie?  sur  les  crimes  et  délits  de  toute  nature,  ain>i  (\ut 
sur  leurs  auteurs  et  complices,  et  d*en  donner  connaissance 
aux  autorités  compétentes  ; 

De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs; 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit 
ou  poursuivies  par  la  clameur  publique; 

De  saisir  tous   gens  trouvés  avec  d< n  nsan- 

ghmlées  ou  d'autres  indices  fanant  présumer  lecrii 

De  dresser  des  procès- verbaux  des  déclarations  fait» 
parles  habitants,  voisins,  parents,  amis   et  autres  per- 
sonnes en  état  de  fournir  des  indices,  preuves  pt  r< 
gnements  sur  les  auteurs  des  crimes  et  dëlit>,    i 
leurs  complices; 

De  dresser  pireillement  des  procès- ver  baux  des  in- 
cendies, effractions,  assassinats,  et  tous  les  crimes  qui 
t&issent  des  traces  après  eux; 

De  dresser  de  même  les  procès-verbaux  de  toi 
cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dans  les  campagnes, 
ou  retirés  de  L'eau;  d'en  prévenir  les  autorités  compé- 
tenles  ou  te  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  L'airotufiï- 
sement,  qui,  dans  ce  cas,  est  tenu  de  se  transporter  en 
personne  sur  les  lieux,  dès  qu'il  lui  en  est  donné  avis; 

De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir  les  marchan- 
dises transportées  en  fraude,  de  dresser  des  pi 
baux  de  ces  saisies,  d'arrêter  et  de  traduire  devant  les 
autorités  compétentes  les  contrebandiers  et  autres  délin- 
quants de  ce  genre; 

De  dissiper  tout  attroupement  armé,  et  de  saisir  tous 
individus  coupables  de  rébellion  ; 

De  dissiper  tous  les  attroupements  qualifiés  séditieui 
par  les  lois,  et,  d'arrêter  tous  individus  qui  eu  feraient 
partie; 

De  dissiper  tout  attroupement  tumultueux,  même  non 
armé,  d'abord  par  les  voies  de  persuasion*  ensuite  par 
commandement  verbal;  et,  enfin,  s'il  est  nécessaire,  par 
le  développement  de  la  force  armée,  gradué  suivant 
l'exigence  des  cas; 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  tran- 
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recevoir  pour  les   actes  qu'ils  font»  ou  pour 
de  ceux  qu'ils  doivent  faire,   (arrêt  du  S  mai 

,sentation  des  gardes  doit  maintenant  être  faite 

maires  au  préfet,  qui  nomme  et  révoque. 

,cz,  pour  la  nomination,  la  prestation  de  serment, 

&  du  maire,  te  traitement  et  la  manière  de  le  payer, 

es  l(r  à  6  de  la  section  7  de  la  loi  du  Û  octobre 

et  l'ordonnance  do  29  novembre  1820,  qui  rapporte 

été    du    12  septembre    1801,  qui  ne  permettait  de 

jndre  les  gardes  champêtres  que  sur  une  liste  des  dé- 

^nseurs  de  la  patrie. 

Les  gardes  champêtres  ne  sont  point  agents  du  gou- 
vernement,   et   peuvent  être   poursuivis    sans    autori^ 
m  du    conseil   d'Etat.    (Arrêt  du  Conseil,  du  l  av'ît 
1819,} 

Vm\c/t  pour  les  fonctions  dont  les  cardes  champéhvs 
sont  chargés  comme  officiers  de  police  judiciaire,  les 
articles  16  à  21  du  Code  d'instruction  criminel  te. 

Par  arrêt  du  X  octobre  181 1,  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  prononcer 
des  condamnations  contre  les  gardes  champêtres  et  fo- 
ier*. 

Une  circulaire  du  18  mars  1818,  relative  aux  objets  à 
examiner  dans  les  réunions  des  conseils  municipaux, 
fait  observer  aux  préfets,  à  l'occasion  du  paiement  des 
gardes  champêtres,  que,  bien  que  les  lois,  en  mettant 
cette  dépense  au  rang  des  charges  communales,  aient 
statué  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  la  dépense 
serait  supportée  par  les  propriétaires  de  fonds  non  clos, 
au  prorata  de  leur  contribution  foncière,  ce  serait  alors 
le  cas,  de  la  part  des  propriétaires,  d'y  pourvoir  par  un 
rôle  de  colisation  volontaire.  On  ne  doit  entendre  par 
clôture  non  sujette  à  la  gnrile  champêtre  que  les  pro- 
priétés closes  en  murs  :  il  serait  même  désirable  que  les 
propriétés  closes  de  celte  manière  ne  fussent  pas  exemptes 
d*une  taxe  dont  le  but  est  de  pourvoir  aux  salaires  des 
gardes,  qui,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
appelés  à  constater  les  délits  Bf  i  nrilraventions  de  police, 
»1,  par  leur  surv4'ill;iin-r',  rendent  îles  services  habituels 
à  tous  leseùntribuables, que  leurs  propriété^ >j.  ni  otoifli 
ou  ne  le  soient  pas, 


(I)  Vfiypf  BÙtW  Mantiti  dci  Garda  champétrrt,  faisan1 
Y  En 


tncyttopédh-Itortt. 
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Les  dispositions  de   rartiele  i6  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  les  fouettons  des  gardes  champêtres  de 
communes,  sont  app 
et  les  violences  ex  un 

L'application    des  articles  23()    et  2a !    <iu    ( 
(Arrêt  au  PJ  jum  IHIS.i  Y  i<trtntr%e. 

\\  arrive  souvent   «pie  les   gardes   champêtres  qui  M 
savent  p;<>  écrire  s' adresse  ni  au  secrétaire  de  la  n 

F  jour  dresser  leurs  procès- verbaux.  Cela  ne   se  d< 
e  secrétaire  ne  peut  suppléer  ni  le  maire  ni  L'adjoint, 
[Arrêt  du  idnmti  1H30.J 

Le  procès- verbal,  qui  est  seulement  sfpné  par  le  garde 
champêtre,  doit  mentionner  qu'il  a  été  écrit  par  un 
ttofraaJre  ayant  capacité  pour  L'écrire  ;  à  défaut  de  celle 
mention,  il  est  nul  K  ni  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation, (jjtrtfg dtf  27  dètcmhre  1832.) 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  doivent 
être  rédigés  sur  pa}.  w  timbre  par    le  receveur 

de  l'enregistrement,  quand    ils   -ml    rédigés    de 
mouvement  ou   par  ordre  du  maire;    le  droit  est  de 
80  centimes  ;  quand  ils  le  sont  à  la  requi  rtico- 

lîcrs,  ou  doit  se  si  timbra  aux  frais  do 

plaignant,  sauf  son  recours  contre  le  délinquant. 

L'a  formation  peut  être  reçue  par  le  juge  depaiidu 
canlonToti  ses  suppléants  en  cas  d'empêchement;  parle 
maire  de  la  commune»  ou  -ses  adjoints  en  cas  dVmj 
ment.  Kl  le  doit  l'être  dans  les  2t  heures  du  procès-ver- 
bal :  ainsi,  du  ïtr  mai  à  midi,  au  2  à  midi  ;  menti 
l'heure  est  indispensable,     L'enregistrement    dan 
quatre  jour*  '.  mène  règle  pour  l'heur*. 

Voici  une  importance  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur qui  limite  et  précise  les  pouvoirs  des  gardes 
champêtres  : 

Pois,  le  30  octobre  I 

«  La  cour  de  cassation  a  rendu  récemment 
d'où  il  résulte  que  les  gardes  champêtres  étant    prépo- 
sas spécialement  à  la  garde  des  propriétés  rura 
nuesticres  n'ont  d'autre  pouvoir  que  de  constat, 
contraventions  et   délits  commis  au    préjudice   de 
propriétés,  el    qu'ils    n  ont  pas  qualité  pour  constater 
d'autre)  délits  ou  contraventions,  paj    exemple  sur  la 
fermeture  des  cabarets  et  autres  Lieux  publics 

»  €el  arrêt  est  en  complet  accord  avec  la  législation. 
En  effet,  il  ressort  incontestablement  des  articles  9t  11 
et  J6  combinés,  du  Code  d'instruction  crîmineAte,  que  Les 


1885. 

H  un  arrêt 


_ 
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renseignements  que  lui  fournit  la  correspondance  des 
brigades,  lorsque  ces  renseignements  ont  pour  objet  le 
maintien  de  Tordre,  et  qu'ils  peuvent  donner  lieu  a  des 
mesures  de  précaution  ou  de  répression. 

De  semblables  rapports  sont  adressés  aux  sous-préfets 
par  les  commandants  d'arrondissement. 

Art.  111.  Les  officiers  commandants  d'arrondissement 
adressent,  en  outre,  tous  les  einq  jours,  aux  sous-préfets, 
un  tableau  sommaire  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les 
arrestations  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par 
les  rapports  des  brigades. 

Ce  tableau,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement  du 
cbef-Iieu  de  chaque  département,  est  remis  au  préfet  par 
le  commandant  de  la  compagnie. 

Art.  112.  Les  officiers  de  gendarmerie  commandants  de 
compagnie  et  d'arrondissement,  ne  sont  pas  tenus  à  des 
rapports  négatifs,  lorsque  les  correspondances  des  bri- 
gades ne  donnent  lieu  a  aucune  communication. 

Art.  115.  Lorsque  les  autorités  administratives  ont 
adressé  leurs  réquisitions  aux  commandants  de  la  gen- 
darmerie, conformément  à  la  loi,  elles  ne  peuvent  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires 
ordonnées  par  ces  officiers  pour  l'exécution  desdites  ré- 
quisitions. Les  commandants  de  la  force  publique  sont 
dès-lors  seuls  chargés  de  la  responsabilité  des  mesures 
qu'ils  ont  cru  devoir  prendre,  et  l'autorité  civile  qui  a 
requis  ne  peut  exiger  d'eux  que  le  rapport  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition. 

Art.  118.  Les  commissaires  de  police,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  peuvent  requérir  la  gendarmerie,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  91  et  suivants 
du  présent  décret. 

Art.  119.  Dans  aucun  cas,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, la  gendarmerie  ne  doit  recevoir  de  missions  oc- 
cultes de  nature  à  lui  enlever  son  caractère  véritable. 

Son  action  s'exerce  toujours  en  tenue  militaire,  ouver- 
tement, et  sans  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  considération  de  l'arme. 

Art.  120.  Les  chefs  de  légion  sont  tenus  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toute  contravention 
aux  dispositions  contenues  dans  les  sections  I,  II  et  III 
du  présent  chapitre,  notamment  en  ca  ^x\  wc&krtc&Na. 
régularité  des  réquisitions. 
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Garde*  dei  boii  communaux. 

Tls  sont  aux  frais  des  commuées,  et  c'est  de  leur  fidé- 
lité, de  leur  intelligence  que  dépend  souvent  la  conter* 
vation  des  forêts  communales,  d'autant  plus  exposées 
que  chacun  s'imagine  avoir  le  droit  d'y  prendre. 

Le  Code  forestier  porte,  à  leur  égard,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  95.  Le  choix  des  gardes  sera  fait,  pour  les  com- 
munes, parle  raairet  sauf  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal; et  pour  les  établissements  publics,  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements,  mais  ils  ne  les  nomment 
pas- 
Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'administration  fo- 
restière, et  présentés  par  elle  aux  préfets  qui  les  nom- 
ment.  (Art.  S  du  d»>crtt  du  23  mars  1851 

Art.  96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissements 
publics,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de 
cance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  la  demande 
de  l'administration  forestière. 

Art.  9T.  Si  l'administration  forestière  et  lescoinmunes 
ou  établissements  publics  jugent  convenable  de  conlier 
à  un  même  individu  la  garde  dun  canton  de  bois  appar- 
tenant à  des  communes  ou  établissements  publics,  et 
du  n  canton  de  bois  de  F  Etat,  son  salaire  sera  payé  pro- 
portionnellement par  chacune  des  parties  intéressées. 

Art.  98.  L'administration  forestière  peut  suspendra  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et  dm 
établissements  publics;  s'il  y  a  lieu  à  destitution,  le 
préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris  ravis  du  conseil 
municipal  ou  des  administrateurs  dos  établissements 
propriétaires,  ainsi  que  de  r administration  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  refilé  par  le  préfet,  sur  îa 
proposition  du  conseil  municipal  ou  des  établissements 
propriétaires. 

Art.  99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des 
blissemenls  publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des 
bois  de  TElat,  et  soumis  à  l'autorité  des  mêmes  agents  ; 
ils  prêtent  serment  dans  les  mômes  formes,  et  leurs  pro- 
cès -verbaux  font  également  foi  en  justice  pour  constater 
les  délits  et  contraventions  commis  même  dans  le>  Ivhs 
soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux  dont  la  garde 
leur  est  confiée. 
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Le  décret  du  22  mars  1806  veut  que  le  montant  du  sa- 
laire des  gardes  communaux,  quand  il  o'y  a  pas  de  res- 
ef  bu  disantes  pour  rni-quiMer,  Boit  porté  en  sus  des 
centimes  additionnels.  IL  ajoute  que  cette  imposition  doit 
■-tutoriséft  par  le  gouvernement» 

La  eais*c  des  dr>m:iJrM.'s  ayant  cessé»  par  suite  de  ce  dé- 
cret, de  faire  l'avance  du  salaire  des  gardes  communaux:, 
et  le  versement,  dans  cette  caisse,  des  fonds  à  ce  desti- 
im>,  entraînant  des  retirai  et  acrmissani  les  charges  des 
<  •nnmunes,  un  autre  décret  du  31  janvier  1HI3  a  décidé 
I*1  que  le  salaire  dont  il  s  agit  doit  être  acquitté,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre»  par  les  receveurs  des  communes, 
sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  le  budget  ; 

2°  Que  les  conservateurs  des  fonHs  adresseraient,  à 
l'avance,  aux  préfoti  de  leur  conservation,  l'état  des 
gardes  en  activité  et  le  montant  de  leur  traitement  ; 

3°  Qu'il  serait  dressé  autant  d'états  qu'il  y  aurait  de 
sous-préfeclures; 

i°  Que  les  préfets  feraient  parvenir  à  chaque  sous* 
préfet  l'étal  qui  concernerait  les  gardes  de  son  arrondis- 
sement, avec  une  ordonnance  de  paiement  ; 

Et  3* que  lo  tous-préfet  en  donnerait  connaissance  aux 
percepteurs  et  aux  receveurs  des  communes,  qui  en  ac- 
quitteraient le  paiement  sur  l'émargement  des  sardes. 

Une  circulaire  du  18  mai  1818  porte  enfin  qu'il  ne  doit 
être  pourvu  au  salaire  des  gardes  que  sur  les  produits 
des  bois  et  sur  les  restitutions  des  délinquants,  et  que, 
ressources  ne  sont  pn s  suffisantes,  les  bois  doivent 
être  vendus,  et  le  montant  employé  en  rentes  sur  l'Etat, 
sauf  les  exceptions  que  peuvent  commander  les  loca- 
lités. 

Pour  concilier  cette  disposition  avec  ce  que  nous  avons 
dK,  il  faut  l'entendre  en  ce  sens,  que  le  décret  du 
22  mars  suppose  l'existence  de  bois  assez  importants  pour 
mériter  d)  Car,  s'il  en  était  autrement, 

l'autorisation  d'imposer  des  centimes  serait  assurément 
refusée,  el  l'on  retournerait  dans  les  termes  de  la  circu- 
laire dont  on  vient  de  parler. 

Pour  les  délits  commis  par  les  gardes,  voyez  les 
articles  444  et  suivants  du  Code  pénal,  combinés  avec 
l'article  402  du  mfime  code.  Pour  leur  concours,  voyez 
Commissariat* 
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d'arrestation  pour  flagrant  dtflit,  ou  dans  tous  les  autres 
cas  autorisés  par  les  lois,  conduirait  ou  retiendrait  un 
individu  dans   un   lien  de  détention   non   hTgaletii< 
publiquement  désigne  par  l'autorité  atiministraliv* 
servir  de  maison  d  arrêt,  de  justice  ou  de  prison. 

Art,  299.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la 
gendarmerie,  dans  les  cas  détermines  par  l'article  179  de 
la  présente  ordonnance,  et  contre  lequel   il  n'est  i-oioi 
intervenu  de  mandat  d'arrêt  ou   un  jugement   de  eo 
damnation  &  des  peines  en  malien1  carrectionnelta 
criminelle,  est  conduit  à  l'instant  devant  PolHi 
ïtee;  il  ne  peut  être  transféré  ensuite  dans  une  n 
d'arrêt  ou  de  justice,  qu'en  vertu  du  mandat  deti\  i 
l'officier  de  police. 

Art.  30U  Dans  le  cas  seulement  où.  par  l'eflfel 
sence  de  rwlliderde  police,  le  pi  ivi  m     i  rêlé  en  fl 
délit  ne  pourrait  être  entendu  immédiatement  après  l'ar- 
restation, il  peut  être  déposé  dans  l'une  des  salles  de  la 
mairie,  où  il  esl  gardé  à  vue  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  éln 
conduit  devant  l'officier  de  police;  mais,  sous  quelqu 
prétexte  que  ce  soit,  celte  runduite  ne  peu!  01 1 
au-delà  de  vingt-quatre  heures.  L'officier,  sous-oQtcief 
ou  gendarme  qui  aurait  retenu  plus  longtemps  le  prévenu 
sans  Je  faire  comparaître  devant  l'officier  de  police,  sera 
poursuivi  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

Outrage  aux  agent». 

Àrl.  301.  Tout  individu  qui  outrage  ou  mena. 
Htaires  du  corps  de  la  gendarmerie  dans  Fexerciee 
leurs  fonctions,  est  arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  pour  être  jugé  et  puni  selon  la 
rigueur  des  lois. 

Les  di (lama lions  sont  punies  par  l'article  16  de  la  loi  du 
17  mai  1819  qui  prononce  contre  les  coupables  un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  dii-huit  mois  et  une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

Inviolabilité  du  domicile  des  citoyen*  par  la 
gendarmerie, 

Àrl.  184.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asi: 
la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  cou 
d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  ras  déterminés  ci-apn 

1  *  Pendan  t  le  jour,  elle  peut  v  enlvev  cour  un  objet  for- 
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ellement  exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat 
•écial  de  perquisition  décerné  par  l'autorité  compétente  ; 
3°  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans 
s  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant 

>  l'intérieur  de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle 
lit  prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru, 
s  mesures  indiquées  par  l'article  185. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  : 

Du  1er  octobre  au  31  mars,  depuis  six  heures  du  soir 

squ'à  six  heures  du  matin; 

Du  1"  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf  heures  du 

ir  jusau'à  quatre  heures  du  matin. 

Art.  185.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  indi- 

du  déjà  frappé  d'un  mandat  d'arrestation  ou  prévenu 

un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  encore 

»  mandat  décerné,  s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un 

Lrticulier,  la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à  vue 

tte  maison  ou  l'investir  en  attendant  l'expédition  des 

dres  nécessaires  pour  y  pénétrer  et  y  faire  l'arrestation 

>  l'individu  réfugié. 

Art'.  186.  Lorsque  les  sous-officiers  et  gendarmes  arrê- 
at  des  individus  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
i  sont  tenus  de  les  conduire  aussitôt  devant  l'officier  de 
>lice  judiciaire  le  plus  à  proximité,  et  de  lui  faire  le  dé- 
frt  des  armes,  effets,  papiers  et  autres  pièces  de  convic- 
>n. 

Dei  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  ne  font  foi  que 
squ'à  preuve  contraire. 

Art.  187.  Tous  les  procès-verbaux  faits  par  les  brigades 
nt  rédigés  en  double  expédition,  dont  Fune  est  remise 
ns  les  vingt-quatre  heures  à  l'autorité  compétente,  et 
utre  est  adressée  au  lieutenant  de  l'arrondissement  qui, 
très  avoir  fait  remarquer  aux  sous-officiers  et  gendarmes 
qu'il  aurait  trouvé  de  défectueux  ou  d'omis  dans  la 
daction  de  ces  procès-verbaux,  les  transmet  avec  ses 
iservations  au  commandant  de  la  compagnie. 
Les  simples  gendarmes  ne  sont  point  officier»  de  police 
diciaire,  leurs  rapports  sur  les  délits  de  chasse  ne  peu- 
nt  valoir  que  comme  dénonciation  officielle.  (Arrêts  des 
U  U  février  1820.) 

Ils  ont  le  pouvoir  de  faire  des  saisies  à  domicile  avec 
i  préposés  des  droits  réunis  :  les  procès^ «tYwkl  qpT'ta 
essent  en  ce  cas  ne  sont  assujettis  à  uicra&ft  tarait 
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un  commerçant  qui  n'avait  pas  déposé  au  lieu  désigné 
par  ie  maire  du  blé  non  vendu,  décide  que  le  tribunal  de 
police  était  dans  l'obligation  de  punir  la  contravention 
d'une  peine  de  police,  qui  devait  être  déterminée  dans  la 
législation  actuelle  par  l'article  471  du  Code  pénal.  (Voyez 
Halle.) 


HAIES. 

Vives  ou  sèches,  hautes  ou  basses,  elles  sont  des  clô- 
tures qui  doivent  être  respectées.  Aussi  les  maires  ou 
commissaires  de  police  qui  sont  appelés  à  constater  des 
crimes  ou  délits,  doivent-ils  avoir  soin  de  mentionner, 
dans  leurs  procès-verbaux,  si  le  lieu  où  ils  ont  été  com- 
mis est  clos  ou  non,  s'il  l'est  de  haies  ou  de  murs,  et  si 
ces  clôtures  sont  en  bon  état  ou  dégradées,  et  s'il  y  a  des 
trous  ou  passages. 

L'article  456  du  Code  pénal  punit  la  dégradation  on 
l'enlèvement  des  haies,  d'amende  et  de  prison;  ainsi, 
c'est  un  délit  qui  doit  être  constaté  par  des  procès-ver- 
baux comme  tous  les  autres  délits. 

Les  maires  doivent,  d'un  autre  côté,  enjoindre  aux 
propriétaires  de  boucher  les  trous,  d'élaguer  et  d'éche- 
niller  les  haies  et  les  tocs  ou  têtards  qui  s'y  trouvent; 
ils  doivent  aussi  veiller  à  ce  que  les  propriétaires  voisins 
de  chemins  vicinaux  ou  de  rues  dans  les  villages,  lais- 
sent entre  les  haies  la  distance  voulue  par  les  règle- 
ments. 


HALLE  ET  MARCHE. 

Les  droits  de  halle  étaient  autrefois  féodaux,  ils  sont 

aujourd'hui  municipaux.  Voici  ce  que  porte  l'instruction 

de  l'Assemblée  Constituante,  du  20  août  1790  :  «  Si  les 

»  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à  loyer  des  bâtiments, 

»  halles,  etc.,  elles  dresseront  le  projet  d'un  tarif  des 

»  rétributions  qui  devront  être  perçues  à  leur  profit.  » 

Ces  tarifs  sont  soumis  «à  l'approbation  des  préfets 

La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  ltr  mars  1834,  que 

contestations  sur  le  tant  tes  yAas&s  dans  les  halles  „ 

marchés  sont  de  la  compêteacô^\çX^^\v\^v\Vç^^Rtttl 

du  8  se  prononce  dans  \e  même  setvs. 
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maires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en  (aire  connaître 
las  motifs  généraux. 

Art.  313.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie 
adressent,  au  besoin,  aux  maires,  pour  être  remis  aux 
gardes  champêtres,  le  signalement  des  individus  qu'ils 
ont  Tordre  d  arrêter. 

-  Art.  314.  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  d'informer 
las  maires,  et  ceux-ci  les  officiers  et  sous-officiers  de  la 
gendarmerie,  de  tout  ce  qu'ils  découvrent  de  contraire 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique;  ils 
leur  donnent  avis  des  délits  qui  ont  été  commis  dans 
leurs  territoires  respectifs. 

Rapport  de  la  gendarmerie  avec  les  autorités  locales. 

(Décret  du  1«  mm  1854,  Extrait). 
Section  I™.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art-  91.  L'action  des  autorités  civiles,  administratives 
et  judiciaires,  sur  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne 
son  emploi,  ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisitions. 

Art.  92.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au 
commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doivent 
recevoir  leur  exécution,  et,  en  cas  de  refus,  à  l'officier 
sous  les  ordres  duquel  est  immédiatement  placé  celui  qui 
n'a  pas  obtempéré  à  ces  réquisitions. 

Elles  ne  peuvent, être  données  ni  exécutées  que  dans 
l'arrondissement  de  celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui 
les  exécute. 

Art.  93.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois 

Qu'elle  est  requise  par  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
e  requérir. 

Art.  94.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise 
sont  tous  ceux  prévus  par  les  lois  et  règlements,  ou  spé- 
cifiés par  les  ordres  particuliers  du  service. 

Art.  95.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les 
autorise,  le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  adminis- 
tratif en  vertu  duquel  elles  sont  faites* 

Art.  96.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées, 
datées  et  dans  la  forme  ci-après  : 

DE  PAR  L'EMPIRECR. 

Conformément  à  h  loi..,  en  vertu  à...  l,\ovtxtt\fco 


.1311  DI    L  AMUMSTIUMO*    ES    GÊXtlUL. 

SJement),  nous  requérons  te  (grade  et  heu  de  résident: <* 
e  commander,  faire.*,  se  transporter...  arrêter,  etc. 

et  qu'il  nous  fasse  part    si  c'est  un  om\ 
et  qu'il  nous  rende  corn  y  er)  de 

ce  qui  est  par  noue  requis  au  nom  de  l'Empereur, 

Art.  97.  Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun 
terme  impératif,  tel  que  :  ordonnons^  vutiimx*  rujuitjnohu 
fivtndom,  etc.,  ni  aucune  expression  on  formule  pouvant 
porter  atteinte  à  la  considération  -le  l'arme,  et  au  raûg 
qu'elle  occupe  parmi  les  corps  de  l'armée 

Art.  98.  Lorsque  la  gendarmerie  est  légalement  requise 
pour  assister  l'autorité  dans  l'exécution  d'un  acte  oq 
d'une  mesure  quelconque,  elle  ne  doit  être  emplov 
pour  assurer  l'effet  de  la  réquisition,  et  pour  faire  cesser, 
au  besoin,  les  obstacles  et  empêchements. 

Art,  90*  La  gendarmerie  ne  peut  être  distraite  d 
service  ni  détournée  des  fonctions  qui  font  l'objet  prin- 
cipal de  son  institution,  pour  porter  les  dépêches  d 
torilés  civiles  ou  militaires;  l'administration  des  poste* 
devant  expédier  des  estafettes  extraordinaires,  à  la  ré- 
quisition des  agents  du  Gouvernement,  quand  le  servi*) 
ordinaire  de  la  poste  ne  fournil  pas  des  moyens  de  com- 
munication assez  rapides. 

Ce  n'est  donc  que  dans  te  cas  dVrtrême  ursen 

quand  l'emploi  des  moyens  ordinaire»  Amènerait  d 
taids  préjudiciables  aux  affaires,  que  les  autorité  peu- 
vent recourir  à  la  gendarmerie   pour  la  rommttnii 
d'ordres  et  d'instructions  qu'elles  ont  à  donner. 

Sors  de  ces  circonstances  exceptionnelles  et  tri 
il   ne  leur  est  point  permis  d'adiesser  des  requis 
abusives  qui  fatiguent   inutilement  les  hommes  et   les 
chevaux. 

La  gendarmerie  obtempère  aux  réquisitions  qui  fui  l 
faites  par  écrit  cl  lorsque  l'urgence  est  indiquée;  m;\h 
elle  rend  compte  immédiatement  de  ce  déplacement  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  Copie  de  ces 
réquisitions  est  adressée  au  chef  de  la  légion. 

Art,  400.  La  gendarmerie  doit  communiquer  sans  dé- 
lai aux  autorités  civiles  les  renseignements  quelle  reçoit 
elqui  intéressent  Tordre  public.  Les  autorités  civiles  lui 
font  les  communications  et  réquisitions  qu'elles  recon- 
naissent utiles  au  bien  du  service. 

Ces  commun i calions,  verbales  ou  par  écrit,  sont  tou- 
jours faites  au  commandant  d.e  \a  %enn.axxxv*T\*  Aa.  U*a 
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ou  de  l'arrondissement.  Les  autorités  ne  peuvent  s'adres- 
ser à  l'officier  supérieur  en  grade  que  dans  le  cas  où 
elles  auraient  à  se  plaindre  de  retard  ou  de  négligence. 
Les  communications  écrites  entre  les  magistrats,  les 
administrateurs  et  la  gendarmerie  doivent  toujours  être 
signées  et  datées, 
i         Art.  101.  Tout  officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie 
t     qui  a  fait  le  rapport  d'un  événement  doit  rendre  compte 
i     successivement  des  opérations  qui  en  sont  la  suite,  ainsi 
que  de  leur  résultat  :  ces  comptes  doivent  toujours  rap- 
i     peler  la  date  du  rapport  primitif. 
t         Art.  102.  Les  présidents  des  hautes  cours  de  justice, 
'     les  premiers  présidents  des  cours  impériales  et  les  pro- 
cureurs généraux,  les  préfets,  les  présidents  des  cours 
d'assises,  les  procureurs  impériaux  près  ces  mômes  cours, 
peuvent  appeler  auprès  d'eux,  par  écrit,  le  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département,  pour  conférer  sur 
des  objets  de  service. 

Lorsque  les  hautes  cours  de  justice,  les  cours  impé- 
riales et  les  cours  d'assises  ne  siègent  point  au  chef-lieu 
du  département,  ces  magistrats  et  fonctionnaires  ne  peu- 
vent appeler  auprès  d'eux  que  l'officier  commandant  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement. 

Cet  officier,  pour  des  objets  de  service,  peut  être  man- 
'  dé,  par  écrit,  auprès  des  sous-préfets  et  des  procureurs 
impériaux  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  103.  Les  communications  verbales  ou  par  écrit, 
entre  les  autorités  judiciaires  ou  administratives  et  la 

gendarmerie,  doivent  toujours  avoir  un  objet  déterminé 
e  service  et  n'imposent  nullement  aux  militaires  de 
cette  arme  l'obligation  de  se  déplacer  chaque  jour  pour 
s'informer  du  service  qui  pourrait  être  requis.  Dans  les 
cas  extraordinaires,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent 
se  rendre  chez  les  autorités  aussi  fréquemment  que  la 
gravité  des  circonstances  peut  l'exiger,  sans  attendre  des 
invitations  de  leur  part. 

Toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  conférer  avec  les  autorités 
locales,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  être  on 
tenue  militaire. 

Section  II.  —  Rapports  de  la  gendarmerie 
avec  les  autorités  judiciaires. 

Art.  104.  Les  chefs  d'escadron  commanda.^  U.  %w 
ànrmerie  des  départements  informent  *\it-\e-tYtôx&V 
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procureurs  généraux  près  les  cours  impériales  d 
les  événement  qui  sont  de  nature  à   rootïter  des  pour- 
tes  judiciaire!. 

Ce»  officiera  supérieurs,    ainsi  que  les  en  m  mandants 
d'arrondissement,  informent  également  sur-le-champ  Ici 
procureurs  impériaux,  ou,  à  défaut,  leurs  substitut»,  d« 
événements  de  même  nature  qui   survienai 
ressort  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leur>  ! 
tions. 

Ils  ne  sont  point  tenus  à  fies  rapports  négatifs. 

Art.  105.  Les  mandements  de  justice  pi  uvent  être 
notiliés  aux  prévenus  et  mis  à  exécution  par  les  gen- 
darmes. 

Art.  il>6-  La  gendarmerie  peut  èlre  chargée  de  l'eie- 
cuUon  des  jugements  des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  :  les  mandats  d'exécution  sont  délivré! 
par  le  maire,  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tribu- 
naux de  simple  police. 

Art.  107.  La  |çendarraeric  ne   peut    être   employée  à 
porter  des  citations  aux  témoins  appelés  devant  l< 
hiinaui  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  oJbft\> 
lue.  Il  importe  que  les  militaires  de  cette  armi1  ne 
point  détournés  de  leurs  fonctions  pour  ce  soi 
qu'il  peut  être  exécuté  par  les  huissiei  sel  anl 

Dans  aucun  cas,  les  gendarmes  ne  peuvent  être  em- 
ployés comme  garni  ssaires. 

Art.  108.   La  notification  des  citations  adressées  aux 
jurés  appelés  à  siéger  dans  les  hautes  cours  de  ju>f 
dans  les  cours  d'assises,  estime  des  attributions 
tielles  de  la  gendarmerie.  Cette  notification  a  lieu  sur  la 
réquisition  de  l'autorité  administrative, 

ArL  109.  Les  détachements  de  gendarmerie  requis  lors 
des  exécutions  des  m  mincis  condamnés  par   les 
d'assises,    sont   unique  ment  préposés    pour    mainte 
Tordre,  prévenir  nu  empêcher  les  émeutes,  et  protéger, 
dans  leurs  fonctions,  les  officiers  de  justice  chargés  de 
me  tire  à  exécution  les  arrêts  do  condamnation* 

Sfxtion  11L  —  Ibipports  de  U  (fendarmeri*  avec  Us 
on  tort  lés  administ  radies . 

Art.  110.  Le  chef  d'escadron  commandant  la  gendar- 
merie du  département  adresse  chaque  j-  ïet  le 
rapport  de  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser 
l'ordre  public;  il  lui  comm.uu\ui>xo  élément  tous  les 
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renseignements  que  lui  fournit  la  correspondance  des 
brigades,  lorsque  ces  renseignements  ont  pour  objet  le 
maintien  de  Tordre,  et  qu'ils  peuvent  donner  lieu  à  des 
mesures  de  précaution  ou  de  répression. 

De  semblables  rapports  sont  adressés  aux  sous-préfets 
par  les  commandants  d'arrondissement. 

Art.  111.  Les  officiers  commandants  d'arrondissement 
adressent,  en  outre,  tous  les  einq  jours,  aux  sous-préfets, 
un  tableau  sommaire  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les 
arrestations  dont  la  connaissance  leur  est  parvenue  par 
les  rapports  des  brigades. 

Ce  tableau,  en  ce  oui  concerne  l'arrondissement  du 
chef-lieu  de  chaque  département,  est  remis  au  préfet  par 
le  commandant  de  la  compagnie. 

Art.  112.  Les  officiers  de  gendarmerie  commandants  de 
compagnie  et  d'arrondissement,  ne  sont  pas  tenus  à  des 
rapports  négatifs,  lorsque  les  correspondances  des  bri- 
gades ne  donnent  lieu  a  aucune  communication. 

Art.  115.  Lorsque  les  autorités  administratives  ont 
adressé  leurs  réquisitions  aux  commandants  de  la  gen- 
darmerie, conformément  à  la  loi,  elles  ne  peuvent  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  les  opérations  militaires 
ordonnées  par  ces  officiers  pour  l'exécution  desdites  ré- 

âuisitions.  Les  commandants  de  la  force  publique  sont 
ès-lors  seuls  chargés  de  la  responsabilité  des  mesures 
qu'ils  ont  cru  devoir  prendre,  et  l'autorité  civile  qui  a 
requis  ne  peut  exiger  d'eux  que  le  rapport  de  ce  qui 
aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition. 

Art.  118.  Le3  commissaires  de  police,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  peuvent  requérir  la  gendarmerie,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  91  et  suivants 
du  présent  décret. 

Art.  119.  Dans  aucun  cas,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, la  gendarmerie  ne  doit  recevoir  de  missions  oc- 
cultes de  nature  à  lui  enlever  son  caractère  véritable. 

Son  action  s'exerce  toujours  en  tenue  militaire,  ouver- 
tement, et  sans  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  considération  de  l'arme. 

Art.  120.  Les  chefs  de  légion  sont  tenus  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toute  contravention 
aux  dispositions  contenues  dans  les  sections  I,  II  et  III 
du  présent  chapitre,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
régularité  des  réquisitions. 


DE   L'ADMINISTRATION    EN    GÉNÉRAL. 


GM1NS  ET  RECOLTES, 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  publié,  au  mois  de  ther- 
midor an  vil,  un  avis  sur  les  i-  «1  il  serait  bon 
que  les  maires  des  communes  rurales  propageassent  les 
principes  ;  en  voici  quelques  passages  : 

Les  pailles  sont  rares,  mats  le  fauottagfl  en  augmente  la 
quantité,  et  les  rend  plus  fburrageuï 

Les  bras  suffisent  à  peine,  mais  la  faulx  est  plQI  expé- 
ditive  que  la  faucille. 

Les  pluies  continues  peuvent  détruire  une  partie  des 
récoltes,  altérer  la  qualité  des  grains;  mais  la  prompti- 
tude des  opérations  diminue  ces  dang 

t  surtout  dans  ces  travaux  que  la  surveillance  la 
plus  active  est  nécessaire  ;  il  ne  faut  pas  y  perdre  une 
minute,  y  rien  différer,  y  rîen  commencer  sans  penser  à 
Unir. 

Ces  vérités  sont  généralement  connues,    mais  tous  ne 
savent  pas  également  comment  les  réduire  en  pr al 
Le  présent  avis  a  pour  but  de  leur  en  faciliter  les  moyens. 

Pour  tUro  utile  au  plus  grand  nombre,  il  faut  nécessai- 
rement répéter  ce  que  plusieurs  savent.  Les  citoyens 
instruits  doivent  se  rappeler  que  les  pratiques  agricoles 
qui  leur  sont  le  plus  familières  sont  cependant  inconnue* 
dans  différentes  parties  du  territoire  fran 

Ce  qui  va  être  dit  ici  ne  peut  pas  non  plus  s'appliquer 
à  lotîtes  les  circonstances.  Ce  sont  des  généralités  sur  un 
objet  de  grande  importance. 

Commerce  et  libre  circulation  dei  grain». 

La  circulation  des  grains  est  entièrement  libre  dans 
['Intérieur  de  la  France.  {Loi  du  il  prairial  un  v.) 

Tout  maire  et  autre  fonctionnaire  public  qui  n'aurait 
pas  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  assurer  la 
libre  circulation  des  subsistances,  serait  condamné,  outre 
l.i  restitution,  à  une  amende  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  grains  arrêtés,  pour  le  paiement  de  laquelle  il 
tenu  de  donner  caution.  A  défaut  de  cautionnement!  il 
:  son  mis  â  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement 

Les  maires  peuvent  fixer  les  heures  où  les  marchands 
de  grains  et  blatiers  patentés  seront  autorisés  à  acheter 
dans  les  marchés  publics.  Lente  axTfexta  ^  c^v  «^ueddot- 
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vent  toujours  être  adaptés  aux  circonstances  et  aux 
usages  locaux. 

Ceux  des  communes  où  les  marchés  se  tiennent,  con- 
statent le  prix  courant  des  grains  qui  s'y  vendent,  sur 
an  registre  à  ce  destiné.  Les  15  et  30  de  chaque  mois. 
ils  envoient  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement,  en 
double  expédition,  un  relevé  de  ce  registre,  certifié  par 
eux. 

Maturité  des  grains. 

Les  épis  trop  mûrs  s'égrainent  facilement  :  afin  d'éviter 
cette  perte,  il  faut  les  couper  trois  ou  quatre  jours  avant 
leur  maturité  complète,  plus  ou  moins,  suivant  la  chaleur 
qu'il  fait.  Cette  maturité  s'achèvera  très-bien  dans  l'épi.* 

Les  grains  destinés  aux  semences,  au  risque  d'en  perdre 
une  partie,  ne  doivent  être  coupés  qu'à  leur  entière  ma- 
turité. Ce  soin  et  une  culture  convenable  rendent  inutile 
réchange  qu'on*  fait  ordinairement  des  semences  d'un 
pays  avec  celles  d'un  autre. 

Le  cultivateur  doit  fixer  à  ses  moissonneurs  l'ordre 
dans  lequel  ils  couperont  les  grains  de  ses  différentes 
pièces  de  terre,  relativement  à  leur  maturité. 

Conservation  des  grains  dans  les  champs. 

Excepté  dans  nos  départements  méridionaux,  dans  les- 
quels on  dépique  ou  dans  lesquels  on  bat  les  grains 
aussitôt  après  leur  récolte,  presque  partout  ailleurs  on 
lie  les  javelles  en  gerbes,  on  arrange  celles-ci  en  dizeaux 
ou  triaux,  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être  transportées 
dans  les  granges,  ou  entassées  dans  les  champs  pour  y 
former  des  meules,  chaumières  ou  sorbiers. 

Pendant  le  temps  employé  à  lier  Tes  gerbes,  à  former 
les  dizeaux  et  à  les  transporter,  si  les  pluies  sont  dura- 
bles, les  grains  courent  de  grands  risques  :  il  est  donc 
désirable  de  trouver, dans  ce3  circonstances,  une  méthode 
prompte  et  sûre  qui  puisse  empêcher  les  grains  d'être 
mouillés.  L'arrangement  des  gerbes  en  dizeaux,  qui  les 
laisse  exposées  à  tout  le  danger  de  la  pluie,  a  sans  doute 
pour  origine  le  paiement  de  la  dlme;  la  suppression  de 
celle-ci,  qui  facilite  celle  des  petites  meules, a  donc  encore 
un  autre  effet  utile  en  agriculture. 

Cette  méthode,  pour  soustraire  les  grains  au  danger 
des  pluies  pendant  la  récolte,  existe  dans  plusieurs  dé- 
partements du  nord.  Voici  en  quoi  elle  consiste  \ 
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[mus  ces  départements,  a  mesure  que  les  gi 
coupés,  on  forme  dans  le  champ  même  ce  qu  on  ai 
suivant  les  lieux,  huttes*  huttelottes  ou 
petites  raenles  provisoires,  composées  de  lava;.- 
vingt  gerbes  jusqu'à  soixante  :  ces  gerbes  ne  sont  point 
liées;  c'est  un  temps  précieux  à  gagner. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  observer  qu 
l'opinion  des  agronomes  les  plus  iostrui 
des  soins,  obvier  à  beaucoup  d'inc-nr 
par  l'intempérie  des  saisons;  que,    quand 
sont  coupées  avant  leur  maturité,  par  exemple,  » 
donnent  qu'une  farine  de  qualité  inférieure,  et  su  moin- 
drequantité;  que  le  pain  qui  eu  provient  est  plus  mit 
ft  moins  nourrissant  ;  que  la  maturité  di  seooo* 

t  m  ne  dans  leurs  rmHnppe*,  lorsque  les   pieds 
portent  ont  été  coupés  avant  l'époque  convenable. 
plus  la  dessiccation  de  ces  pieds  est  I  en  te»  motus 
de  ditlêrence  entre  leurs  grains  et  ceux  d« 
sont  restés  en  terre;  qu'il  fa  ni,  ru  conséquence,  se  gaffa 
de  brusquer  celle  dessiccation,  en  exposant 
contre  un  mur  à  un  soleil  ardent,  et  surtout  en  fe 
tant  immédiatement  dans  un  four. 

Il  est  également  reconnu  que  l'époque  la  plus  propre 
à  commencer  la  récolte  des  seigles  et  des  froments,  e>t 
celle  où  les  grains  sont  assez  durs  pour  que  !Y»ngle  w 
les  entame  pas  facilement,  et  que  le  moment  de  battre  aa 
lléau  s'annonce  assez  bien  par  la  dureté  du  grain  qui 
casse  net  sous  la  dent. 

Après  le  battage,  les  er.iins  peuvent  être  étendus  sur 
riei  toiles,  exposés  à  l'air,  même  au  soleil,  si  on  est 
pre&*é;  mais  il  faut  éviter,  autant  qu'il  est  possible, 
d'employer  ÎMtuve,  et  encore  moins  le  four,  pour  o 
la  dessiccation,  parce  que  si  la  chaleur  artificielle  a| 
trop  promptement  et  trop  fortement,  elle  raccorn  ir 
les  grains,  qui  alors  ne  seraient  plus  propres  à  donner 
bonne  farine, 

Les  seigles  sont  sujets  à  l'ergot,  qui,  introduit  dans  le 
pain,  est  dangereux,  surtout  dans  les  premiers  mome&ts 
aprèi  la  moisson;  il  faut  les  en  purger  exactement  avant 
de  les  envoyer  au  moulin,  ce  à  quoi  Ton  parvient 
facilement  au  moyen  de  criblages  répétés. 

La  paille  des  céréales  coupées  avant  leur  maturité  est 
plus  nutritive  et  plus  du  goût  des  bestiaux  que  celle  qui 
.1  rti'  doséoMfl  tUJ  pied;  mais  cet  avantage  e*t  une  bien 
légère  compensation. 


;rd. 
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On  ne  doit  pas  employer  pour  les  semailles  le  grain  qui 
n'est  pas  arrivé  à  complète  maturité  sur  pied;  les  culti- 
vateurs doivent,  en  conséquence,  se  borner  à  couper  la 
portion  de  céréales  strictement  nécessaire  à  leur  subsis- 
tance, jusqu'à  l'époque  où  la  moisson  totale  pourra  être 
laite  sans  aucun  inconvénient. 

Le  pain  fabriqué  avec  la  farine  de  blé  nouveau  a  tou- 
jours passé  pour  malsain  :  si  Ton  ne  prend  la  précaution 
de  ne  remployer  que  plusieurs  mois  après  la  récoite,  la 
pâte  lève  difficilement,  ainsi  que  celle  qui  est  faite  avec 
des  blés  incomplètement  mûrs,  et  donne  un  pain  com- 
pacte, noir,  sucré,  peu  nourrissant,  et  susceptible  de 
moisir  promptement.  Pour  diminuer  l'influence  de  ces 
différentes  circonstances  qui  réagissent  les  unes  sur  les 
antres,  il  faut  que  l'eau  soit  employée  moins  chaude  qu'à 
l'ordinaire,  la  pâte  pétrie  plus  ferme  et  plus  salée,  les 
pains  tenus  moins  épais;  plus  ils  seront  cuits,  moins  il 
y  aura  de  danger  a  en  faire  usage.  Toutes  ces  circon- 
stances provoquent  l'attention  des  maires,  qui  doivent 
guider  et  instruire  leurs  administrés. 


GRENIERS  PUBLICS. 

On  appelle  ainsi  les  greniers  qu'une  commune  affecte 
au  dépôt  et  à  la  vente  des  grains,  soit  pendant  le  marché, 
soit  après.  Ils  sont  sous  la  surveillance  des  maires  et  de 
la  police,  tant  à  Tégard  de  la  qualité  des  grains  qu'on  y 
amené,  que  sous  le  rapport  des  mesures  qu'on  y  emploie. 
Ces  greniers  servent  ordinairement  d'entrepôt,  ou  l'on 
peut,  moyennant  une  redevance,  placer  les  blés  qui  n'ont 
pas  été  vendus,  pour  y  attendre  le  marché  suivant.  Il  est 
aussi  des  communes  où  les  grains  sont  transportes  direc- 
tement aux  greniers  publics  pour  y  être  vendus. 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  3  mai  1811  et  le  11  juin 
1813,  que  l'arrêté  d'un  maire  ordonnant  que  les  blés  et 
farines  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  greniers  publics, 
a  le  caractère  d'un  règlement  fait  pour  assurer  la  fidélité 
du  débit  des  denrées,  et  que  les  tribunaux  de  police  sont 
tenus  de  réprimer  les  contraventions  à  cet  arrêté,  lors 
même  qu'il  ne  déterminerait  aucune  peine,  parce  que  la 
loi  a  déterminé  elle-même  quelles  sont  celles  qu'entraî- 
nent les  contraventions  aux  règlements  de  police.  Le, 
dernier  de  ces  arrêts,  qui  s'applique  parlta\i\\€c«i&K&\.  ^ 
Maires.  <2ft 
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un  commerçant  qui  n'avait  pas  déposé  au  lieu  désigne 
pur  le  maire  du  blé  non  vendu,  décide  que  le  tribunal  de 
police  était  dans  l'obligation  de  punir  la  contravention 
d'une  peine  de  police, qui  devait  être  dderminée  dans  ia 
législation  actuelle  par  l'article  471  du  Code  pêoal.  {Voyez 
Halte.) 


BAIES 

Vives  ou  secbes,  hautes  on  I  al  des  clô- 

tures qui  doivent  être  respectées,  Aussi  les  maires  ou 
commissaires  de  pnlin1  qui  miiii  appelés  à  constat* 
crimes  ou  délils,  doivent-ils  avoir  soin  de  mentionner, 
dans  leurs  procès-verbaux,  si  le  Heu  oi  ils  ont  été  com- 
mis cM  ctoa  ou  non,  s'il  l'est  de  haies  00  de  mura, 
ces  clôtures  sont  en  bon  élat  ou  dégradées,  et  s'il  y  :*  des 
troua  ou  passage*. 

L'article  loti  du  Code  pénal  punit   la  dégradation  ou 
lenlé\rmrnl  d>  iTrimende  et   de   prison;    ainsi, 

c'est  ûD  délit  qui  doit  être  ooostaté  par  des  procès- w-r- 
baux  comme  tons  les  autres  délits. 

Les  maires  doivent,  d'un  autre   C  ndre  aux 

propriétaires  de  bouclier  les  i  l  d'échc- 

niller  les  haies  et  les  tocs  ou    têtards  quj   s'y  trou. 
ils  doivent  aussi  veillera  ce  que  les  propriétaires  v- 
de  chemins  vicinaux  OU   de  nies  dans  les  villages,  Wu> 
sent  entre   le*,   haies  la  distance  voulue  par   les  r 
menls. 


HALLE  ET  MARCHÉ, 

Les  droits  de  halle  étaient  autrefois  féodaux,   ils  sont 
aujourd'hui  municipaux.  Voici  ce  que  porte  l'instruction 
do  l'Assemblée  Constituante,  du  20  août  1790  :  «  S 
»  municipalités  ont  acheté  ou  pris  a  loyer  des  bâtiment 
«  halles,  en ■.,  slles  dresseront  le  projet  d'un   tarif  de 
»  rétributions  qui  devront  êlrc  perçues  à  leur  profit, 
C  us  tarif»  sont  soumis  à  l'approbation  des  préi 
La  Cour  de  Paris  a  décidé,  te  1-  mars  1834,  que 
contestations   sur  le  tarif  des  places  dans  les  halles  et 
marebés  sont  de  la  compétence  judiciaire;  un  autre  arrêt 
au  S  s$  prononce  dans  le  même  sens, 


HALLE  ET  MARCHÉ.  339 

Une  loi  du  11  frimaire  an  vu  a  autorisé  les  adminis- 
trations municipales  à  pourvoir  par  des  taxes  locales  à 
l'insuffisance  des  revenus  affectés  aux  dépenses  des  com- 
munes. (Voyez  au«si  Décret  du  27  mars  1814,  et  Ordon- 
nance du  27  mat  1819.) 

Les  halles  dont  la  régie  des  domaines  était  en  posses- 
sion sont  abandonnées  aux  communes. 

Les  communes  seront  tenues  de  payer  la  rente  à  cinq 
pour  cent,  sans  retenue,  du  montant  de  l'estimation,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  soldé  le  principal. 
•  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  6  août  1811,  porte  que 
lorsqu'une  commune  veut  acquérir  une  halle  apparte- 
nant à  un  particulier,  l'expert  qui  est  chargé  de  faire 
l'estimation  des  bâtiments  ne  doit  pas  cumuler,  dans  son 
travail,  les  droits  ou  redevances  que  prétendrait  le  pro- 
priétaire, et  qui  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  28 
mars  1790. 

Mais  lorsqu'il  s'agit,  pour  les  communes,  de  louer  ou 
d'acquérir  les  halles  établies  sur  leur  territoire,  l'ordon- 
nance du  2  juin  1819  porte  qu'il  faut,  en  exécution  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  se  conformer  aux  règles  prescrites 
sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  8  août  1821,  porte  aussi 
qu'on  ne  doit  autoriser  la  perception  de  droits  pour  la 
location  de  places  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  que 
lorsqu'il  n'en  peut  résulter  aucune  gène  pour  la  voie 
publique  et  la  liberté  du  commerce.  Cette  autorisation 
doit  d'ailleurs  être  précédée  de  la  rédaction  d'un  tarif 
réglé  sur  le  produit  présumé  des  emplacements  que 
devront  occuper  les  objets  à  mettre  en  vente,  et  non  sur 
les  marchandises,  car  alors  le  produit  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  droit  d'octroi. 

L'arrêté  du  maire  portant  que  tous  les  travaux  de 
transports  relatifs  aux  halles  de  grains  et  farines  seront 
faits  par  des  portefaix  attachés  à  ce  service,  rentre  dans 
ses  attributions  ;  mais  il  n'enlève  pas  expressément  aux 
marchands  le  droit  de  porter  eux-mêmes  leurs  grains  et 
farines;  ceux  qui  agissent  ainsi  ne  commettent  aucune 
contravention.  {Arrêt  dv  16  avril  1819.) 

Il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que  si  le  règlement  en- 
levait expressément  aux  marchands  le  droit  dont  on  vient 
de  parler,  il  y  aurait  contravention;  mais  il  resuite  de 

Plusieurs  autres  arrêts,  et  notamment  de  celui  du  1er  mai 
323,  que  le  règlement  devrait  être  réformé  oar  l'auto- 
rité supérieure,  et  que  *\  le  déchargement  &<»  ^gwfcfcs» 
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recommander  et  même  exiger  que  toutes  les  familles 
soient  munies  d'une  lanterne  en  bon  état;  ils  doivent 
enfin  proscrire  le  dangereux  usage  de  faire  sécher  du 
chanvre  dans  les  fours,  etc.,  etc.  Il  n'y  a  pas  de  dépar- 
tement où  les  règles  de  la  conduite  à  tenir  par  les  maires 
dans  ces  différents  cas,  ne  soient  rappelées  par  les  arrêtés 
du  préfet,  et  les  citoyens  doivent  s'y  conformer  avec  d'au- 
tant plus  de  ponctualité,  que  toutes  ces  précautions  sont 
spécialement  dans  leur  intérêt. 

Une  précaution  non  moins  essentielle  que  les  précé- 
dentes, c'est  de  veiller  à  ce  qu'aucun  coup  de  feu  ne  soit 
tiré  dans  une  commune  sans  la  permission  de  l'autorité 
locale,  et  de  ne  jamais  accorder  cette  permission  sans 
s'être  assuré  qu'elle  ne  peut  occasionner  aucun  accident; 
c'est  une  attention  qu'on  ne  peut  trop  recommander  aux 
maires,  et  dont  l'importance  ne  peut  leur  échapper. 


INONDATIONS. 

La  sûreté  publique  peut  se  trouver  momentanément 
compromise  par  des  crues  d'eau  extraordinaires.  Ces 
sortes  d'événements  doivent  attirer  toute  l'attention  de 
l'autorité  locale;  sa  prévoyance  peut  en  diminuer  les 
effets. 

Ainsi,  lorsque  la  crue  des  rivières  et  ravins,  lorsque 
des  fontes  subites  de  neige  ou  d'autres  signes  précur- 
seurs des  inondations  se  manifestent,  le  maire  doit  visi- 
ter les  rivières  et  faire  enlever  tout  ce  qui  pourrait  en 
gêner  l'écoulement;  voir  si  les  bateaux  sont  garés  ou 
suffisamment  amarrés  ;  faire  passer  dans  les  parties  in- 
férieures ceux  qui  se  trouveraient  au-dessus  des  ponts; 
faire  retirer  des  ports  et  quais  tes  objets  que  les  eaux 
pour  raient  en  traîner;  Tun:  lever  h\s  vannes  des  moulins, 
m  i  .--it  raient  à  des  ponts,  et,  si  des  glaces 
*  les  faire  casser,  etc.  ;  enfin, il 

.  tfi  et  appeler  celle  de  l'ingénieur 
manière  dont  la  crue  s'est  formée, 
périeure  soit  a  même  de  chercher 
l*nt  en  prévenir  le  retour, 
jet  que  le  dnnger  devienne  immi- 
SHim  çarUiMi  des  moyens  de  se- 


\ 
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ces  hameaux  peuvent  avoir  des  adjoints  spéciaux. 
oyez  Organisation  municipale.) 


cipale, 
(Voyez 


HAHIETOHS. 

L'administration  De  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  faire  détruire  ces  insectes.  Us  ne  causent  pas 
seulement  des  dommages  considérables  aux  arbres,  mais 
leurs  larves  ou  vere  blancs  dévorent  l'écorce  des  jeunes 
arbres  au  pied  et  les  font  périr  quelques  jours.  Ces  vers 
blancs  ravagent  aussi  les  potagers  ;  quand  ils  abondent, 
on  n'a  qu'un  moyen  de  s'en  préserver,  c'est  d'entourer 
les  légumes  qu'on  veut  conserver  d'une  grande  quantité 
de  salade  dont  ils  sont  avides  :  chaque  plant  qui  se  fane 
a  son  ver  blanc,  qu'on  peut  tuer  en  arrachant  le  plant. 

La  ffutrre  que  les  enfants  font  aux  hannetons  est  très- 
favorable  aux  villes,  dont  les  jardins  sont  ainsi  pré- 
servés de  ces  insectes  malfaisants  ;  mais  les  gens  de  la 
campagne  n'ont  pas  cette  ressource.  Il  serait  à  désirer 
qu'ils  se  pénétrassent  bien  de  l'idée  qu'une  semblable 
guerre  les  indemniserait  grandement  du  temps  qu'ils  y 
consacreraient;  le  succès  serait  d'autant  plus  facile,  que 
la  nature  a  doué  le  hanneton  d'habitudes  funestes,  celle 
de  s'attacher  de  préférence  aux  jeunes  arbres,  aux  cou- 
driers, et  celle  de  dormir,  pendant  le  jour,  sur  la  feuille 
qui  lui  sert  d'aliment,  ce  qui  le  livre  à  ses  ennemis.  Il  suffit, 
pour  l'homme,  d'une  légère  secousse  pour  faire  tomber 
tous  ceux  qui  sont  sur  un  arbre  et  pour  les  détruire. 
Cette  destruction  peut  même  être  utile  aux  basses-cours. 
On  échaude  les  hannetons  et  on  les  donne  aux  poules  et 
aux  autres  oiseaux  domestiques,  qui  en  sont  très-friands. 


HOSPICES  ET  HOPITAUX. 
Administration  Générale. 

Les  hospices  en  général  sont  des  établissements  publics 
consacrés  à  l'indigence,  à  l'enfance  abandonnée,  aux 
aliénés  nécessiteux,  à  la  vieillesse  dénuée  de  moyens 
d'existence,  et  aux  longues  et  graves  infirmités. 

Dans  chaque  viUe  où  il  existe  un  hosp\ce,  \Hte  w*- 
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mission  administrative  est  chargée  de  la  gestion  des 
biens,  de  l'administration  intérieure  et  de  prononcer  sur 
l'admission  et  le  renvoi  des  indigents.  Elle  est  oomp 
de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet  ou  par  le  mi* 
nistre,  selon  les  distinction»  faites  dans  l'ordonnance  du 
Sjfttf*  1830. 

Les  maires  sont  membres  et  présidents  nés  des  com- 
missions; ils  sont  en  dehors  des  cinq  dont  elles  se  com- 
posent. Les  conseils  de  charité  qui  leur  étaient  en  quel- 
que sorte  adjoints  sont  supprimes 

Quand  les  ressources    i      ■     établissements  soot  \mut- 
Usantes,  ils  reçoivent  une  subvention  du  conseil  muni- 
cipal, mais  alors  aucun  budget  ne  peut  être  an 
approuvé  sans  que  le  con>eil  municipal   ait  fotin, 
observations.  Il  doit  porter  son  attention  sur  la  pO| 
lion  de  l'hospice,  s'assurei   que  la  faveur  ne  prend  au- 
cune part  aux  distributions de  places  destinées  à  l'Infor- 
tune; et  pour  acquérir  à  cet  égard  le  plus  h, ml 
de  certitude,  il  doit  veiïUer  attentivement  U 
mouvement  dressés  tous  les  troia  mois.  Ce  «oserait  pas 
encore  assez  .  tout  le  monde  sait  que  les  établissements 
publics  sont  souvent  la  proie  des  états-n 
vrai  pour  les  hospices  comme  pour  les  administrations; 
le  conseil  municipal  chargé  de  voter  des  fonds  examinera. 
donc  avec  un  soin  scrupuleux  s'il  y  a  un  nombre  d'em- 
ployés proportionné  à  celui  des  malades,  Si  le  nombre 
des  préposés  excède  un  pour  huit  malades  et  un  pour 
quinze  vieillards,  il  doit  demander  ries  explications 
plutôt  se  faire  rendre  un  compte  détaillé  sur  les  I 
indiqués. 

S'il  s'agit  de  dépenses  extraordinaires  comme  renou- 
vellement de  linge  OU  du  mobilier,  constructions,  grns- 
épanUions,  les  demandes  doivent  être  accompagnées 
de  devis,  d'états  estimatifs  et  autres  pièces  justificatives 
de  l'emploi  projeté,  et  les  conseils  ont  le  droit  de  porter 
leur  Investigation  sur  toutes  les  parties  du  service,  alin 
de  ne  pas  faire  des  sacrifices  inutiles, 

I  r-ïbospïcesont,sur  les  biens  de  leurs  receveurs  comp- 
tables, une  hypothèque  tacite  ou  légale  qui  garantit  la 
fidélité  de  leur  gestion.  [Code  Napoléon,  art.  1111.) 

Le  décret  du  H  avril  IKOlî,  1rs  ordonnances  des  21 
mars  t8t(i  et  21  mai  1K07,  et  la  tur  de  1837  sur  le*  com- 
munes règlent  la  comptabilité. 

D'après  un  décret  on  n  mai  tww),  le  tiers  du  produit 
net  des  amendes  appartient»  dans  chaque  département, 
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aux  hospices  du  chef-lieu,  et  les  deux  autres  tiers  aux 
communes  :  cette  proportion  a  été  conservée  par  ordon- 
nance du  i9  février  1820.  (Répertoire  de  M.  Favard,  au 
mot  Hospice,  un  Traité  commet  sur  la  matière.) 

Les  personnes  qui  ont  des  moyens  d'existence  ne  sont 
pas  admises  dans  les  hospices  destinés  aux  pauvres,  à 
moins  qu'elles  ne  paient  une  pension  annuelle,  ou  ne 
fassent  une  donation.  Dans  ce  cas,  la  demande  contenant 
les  offres  est  adressée  à  l'administration  de  l'hospice  qui, 
par  une  délibération  spéciale,  propose  ou  refuse  d'accep- 
ter. Cette  délibération  est  soumise,  par  le  sous- préfet,  à 
l'examen  du  conseil  municipal  de  la  commune  dans  la- 
quelle l'hospice  est  situé,  et  quand  la  pièce  lui  a  été  ren- 
voyée avec  l'avis  du  conseil,  il  y  joint  le  sien  et  adresse 
la  tout  au  préfet,  qui,  suivant  l'importance  de  l'offre,  ac- 
corde ou  refuse  l'autorisation  nécessaire. 

Les  hospices,  comme  les  communes,  ne  peuvent  plaider 
qu'en  vertu  d'une  autorisation;  la  cour  de  Bordeaux  a 
même  décidé,  le  23  août  1826,  que  l'administration  des 
hospices,  quoique  autorisée  à  plaider  en  première  ins- 
tance, est  non  recevable  à  plaider  en  appel,  sans  une 
nouvelle  autorisation.  Il  résulte  des  termes  do  l'arrêt  que 
si  l'administration  avait  gagné  son  procès,  la  seconde 
autorisation  ne  serait  pas  nécessaire.  D'un  autre  côté,  la 
cour  de  cassation  a  jugé,  en  1836,  que  le  défaut  d'autori- 
sation ne  peut  être  opposé  que  par  l'hospice,  et  non  par 
son  adversaire.  {Dalloz,  1«  partie,  page  245.) 

Il  est  une  question  fort  grave  qui  ne  peut  être  traitée 
ici,  c'est  celle  de  savoir  si  la  loi  du  23  pluviôse  an  xm 
établit,  en  faveur  des  hospices,  sur  les  biens  des  enfants 
mineurs  oui  y  sont  reçus  et  décédés  sans  héritiers,  un 
droit  héréditaire  proprement  dit,  ou  une  simple  dévolu- 
tion de  bien.  Il  a  été  décidé  que  l'hospice  est  héritier. 

Quelque  nombreux  que  soient  les  règlements  sur  les 
hospices  et  hôpitaux,  il  a  paru  nécessaire  de  les  étendre 
et  de  les  généraliser  selon  les  idées  nouvelle*;  c'est  l'ob- 
jet que  s'est  proposé  la  loi  du  13  août  1891. 

De  l'admission  des  malades.  —  Art  1".  Lorsqu'un  in- 
dividu privé  de  ressources  tombe  malade  dans  une  com- 
mune, aucune  condition  de  domicile  ne  peut  être  exigée 
pour  son  admission  dans  l'hôpital  existant  dans  la  com- 
mune. 

Art.  2.  Un  règlement  particulier,  rendu  conformément 
au  dernier  paragraphe  ae  l'art.  8  de  la  prteeuta  Vo\^~ 
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terminera  les  conditions  de  domicile  et  d'âge  nécessaires        fr 

f)our  être  admis  dans  chaque  hospice  destiné  aux  vieil-    ||  e* 
ards  et  aux  infirmes. 

Communes  privées  d'hôpitaux.  —  Art.  3.  Les  malades 
et  incurables  indigents  des  communes  pri\ees  d'établis- 
sements hospitaliers  pourront  être  admis  aux  hospice* 
et  aux  'hôpitaux  du  département  désignés  par  le  c 
général,  sur  la  proposition  du  préfet,  suivant  un  prix  de 
journée  fixé  par  le  préfet,  d'accord  avec  la  commission 
des  hospices  et  hôpitaux. 

Art.  4.  Les  communes  qui  voudraient  profiter  du  bé- 
néfice de  l'art  3  supporteront  la  dépense  nécessaire  pour 
le  traitement  de  leurs  malades  et  incurables. —  Toute- 
fois, le  département,  dans  les  cas  cl  les  proportion 
terminés  par  le  conseil  général,  pourra  venir  en  aide 
aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisanteSi  — 
Dans  les  cas  où  les  revenus  d'un  hospice  ou  hôpital  le 
peu  mettraient,  les  commissions  administratives  sont  au- 
torisées à  admettre  dans  les  lits  vacants  les  malaii 
incurables  des  communes,  sans  exiger  d'elles  le  prix  de 
journées  fixé  par  Fart  3. 

Recoins  contre  les  familles*  —  Ait.  5,  J/admintslra- 
linu  des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours  exercer  soo 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  membres  de  la  tain  il  le  du 
malade,  du  vieillard  ou  de  l'incurable,  daignés  p 
art.  3Q5  el  206  du  Code  Nap,—  Les  communes  auxqu 
s'appliquent  les  art,  3  et  4  de  la  présente  loi  joui 
des  m£mr*  droits. 

De  l'administration*  —  Art,  6.  Un  règlement  d'admi- 
Qislr&Uou  publique  détermine  la  composition  des  com- 
missions administratives  des  hospices  et  hôpitaux. 

Art.  7.  La  commission  administrative  est  chargée  de 
rer  et  de  surveiller  le  service  intérieur  et  extérieur 
des  établissements  hospitaliers. 

Art.  8.  La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  règle 
par  ses  délibérations  les  objets  suivants  :  le  mode  d'ad- 
ministration des  biens  et  revenus  des  établissements  hos- 
pitaliers; les  condition*  des  baux  et  fermes  de  ces  biens, 
lorsque  leur  durée  n'excède  pas  d,\-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres;  le  mode  et  les 
conditions  des  marchés  pour  fournitures  cl  entretien 
dont  la  durée  n'excède  pas  une  année,  les  travaux  de 
toute  nature  dépense  i\&  àèçaa&fe  ^*&  trois  mille 
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francs.  —  Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est 
exécutoire,  si,  trente  jours  après  la  notification  officielle, 
le  préfet  ne  Ta  pas  annulée,  soit  d'office  pour  violation 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée.  —  La 
commission  arrête  également,  mais  avec  l'approbation  du 
préfet,  les  règlements  du  service  tant  intérieur  qu'exté- 
rieur et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  pour  le  service 
avec  les  congrégations  hospitalières. 

Art.  9.  La  commission  délibère  sur  les  objets  suivants  : 
les  budgets,  comptes,  et  en  général  toutes  les  recettes  et 
dépenses  des  établissements  hospitaliers:  les  acquisitions, 
échanges,  aliénations  des  propriétés  de  ces  établisse- 
ments, leur  affectation  au  service,  et  en  général  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  les 
projets  de  travaux  pour  construction,  grosses  réparations 
et  démolitions  dont  la  valeur  excède  trois  mille  francs  ; 
les  conditions  ou  cahier  des  charges  des  adjudications  de 
travaux  et  marchés  pour  fournitures  ou  entretien  dont 
la  durée  excède  une  année;  les  actions  judiciaires  et 
transactions;  le  placement  de  fonds  et  emprunts;  les 
acceptations  de  dons  et  legs. 

Intervention  du  conseil  municipal.  —  Art.  10.  Les  dé- 
libérations comprises  dans  l'article  précédent  sont  sou- 
mises à  l'avis  du  conseil  municipal,  et  suivent,  quant  aux 
autorisations,  les  mêmes  règles  que  les  délibérations  de 
ce  conseil.  —  Néanmoins  l'aliénation  des  biens  immeubles 
formant  la  dotation  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal. 

Attributions  du  président.  —  Art.  11.  Le  président  de 
la  commission  des  hospices  et  hôpitaux  peut  toujours,  à 
titre  conservatoire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibération 
de  la  commission,  les  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments charitables. 

Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  l'arrêté  du  préfet 
qui  interviendra  aura  son  effet  du  jour  de  son  accep- 
tation. 

Art.  12.  La  comptabilité  est  soumise  aux  règles  de  la 
comptabilité  des  communes. 

Art.  13.  Les  recettes  des  établissements  hospitaliers 
pour  lesquels  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit 
un  mode  spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire,  sur  la  propoaitton  teNfc  w»«- 
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mission  administrative.  Ces  états  sont  exécutoires  a^re> 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet.'  Les  opposr 
lorsque  ta  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaut 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  somm 
commission  administrative  peut  y  défendre,  sans  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture. 

Noïisatkws  faites  par  la  commission.  —  Art.  H.  La 
commission  nomme  son  secrétaire»  l'économe,  les  méde- 
cins et  chirurgiens, mais  elle  ne  peut  les  révoquer  qu'avec 
l'approbation  du  préfet.  —  Les  receveurs  sont  nommis 
par  le  minisire  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des 
missions  des  hospices  et  hôpitaux,  el  de  |*a 

—  Lorsque  le  i  evenu  des  établissements  hospitaliers  n>i- 
réde  pas  Irentc  mille  francs,  les  fonctions  de  receveur 
sont  toujours  exercées  par  le  receveur  de   la  commune. 

—  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  titulaires 
actuels.—  Dans  tous  les  cas,  la  commission  des  hospices 
et  hôpitaux  exerce  à  l'égard  du  receveur  de  ces  ët;il 
ments,  les  droits  attribués  au  conseil  municipal  à  l'égard 
du  receveur  des  communes. 

ÀTTMûtmn*s  r>E  la  co«mjssio?j.—  Art.  1&  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  conseil  municipal,  et  sous  l'appro- 
bation du  préfet,  pourra  traiter  de  gré  à  gré,  ou  par 
voie  d'abonnement,  do  la  fourniture  des  aliments  et 
objets  de  consommation  nécessaires  aux  établissements 
hospilaliers. 

Art.  16,  Lnrsque  la  commune  ne  possédera  pas  d'hos- 
pice ou  d  'hôpitaux,  ou  qu'ils  seront  insuffisant.*,  le  conseil 
municipal  pourra  traiter  avec  un  établissement  privé 
pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards, après  avoir 
consulté  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux  qui  sera 
chargea  de  vriller  à  l'exécution  du  contrat  passe  avec 
l'établissement  privé. 

Les  traités  devront  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet. 

ÀrL  17,  La  commission  des  hospices  et  hôpitaux  pourra, 
avec  b:>  rm'mrs  i^probaliona  et  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  5,  convertir  une  partie  des  re- 
venus attribués  aux  hospices,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième,  en  secours  à  domicile  an- 
nuels en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans 
leurs  familles. 

Art.  18.  Les  précédentes  disposVAtoM.  «a  \wt\&y<m\V  »»- 
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cune  atteinte  aux  droits  des  communes  rurales  sur  les 
lits  des  hospices  et  hôpitaux  d'une  autre  commune,  ni 
aux  droits  quelconques  résultant  de  fondations  faites  par 
les  déparlements,  les  communes  ou  les  particuliers,  qui 
doivent  toujours  être  respectés. 

Hospitalières  (Bcra»). 

Ce  sont  des  personnes  qui,  par  piété,  par  humanité,  se 
consacrent  au  soulagement  des  malheureux. 

Les  biens  spécialement  affectés  à  la  nourriture,  à  l'en- 
tretien et  au  logement  des  sœurs  hospitalières  et  des  filles 
de  charité  attachées  aux  anciennes  corporations,  vouées 
au  service  des  pauvres  et  des  malades,  font  essentielle- 
ment partie  des  biens  destinés  aux  besoins  généraux  de 
ces  établissements  ;  en  conséquence,  l'administration  en 
est  rendue  aux  commissions  administratives  des  hospices 
et  des  établissements  de  secours  à  domicile. 

Sont  pareillement  compris  dans  les  dispositions  qui 
précèdent,  les  biens  affectés  à  l'acquit  des  fondations 
relatives  à  des  services  de  bienfaisance  et  de  charité,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
{Arrêté  du  27  prairial  an  ix.) 

Novices,  voeux.  —  L'article  6  du  décret  du  17  février 
4809,  concernant  les  congrégations  hospitalières  de  fem- 
mes, leur  permet  d'avoir  des  noviciats,  mais  avec  des 
restrictions  posées  dans  les  articles  7,  9, 10, 11,  12  et  13. 

"Dans  l'article  7,  les  vœux  des  novices  âgées  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  être  que  pour  un  an. 

D'après  l'article  8,  les  novices  de  vingt  et  un  ans  peu- 
vent s'engager  pour  cinq  ans,  en  présence  de  l'évoque 
(ou  d'un  ecclésiastique  délégué)  et  de  l'officier  civil,  qui 
dresse  l'acte,  le  consigne  sur  un  registre  double,  dont  un 
exemplaire  est  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure, 
l'autre  à  la  municipalité. 

Surveillance  administrative.  —  Par  l'article  19,  les 
maisons  des  congrégations  hospitalières  sont,  comme 
toutes  les  autres  maisons  de  l'Etat,  soumises  à  la  surveil- 
lance des  maires,  des  préfets  et  des  officiers  de  justice, 
qui  doivent  faire  connaître  au  gouvernement  tous  les 
abus  qu'ils  découvrent,  soit  en  ce  qui  touche  l'adminis- 
tration, soit  en  ce  qui  touche  le  personnel  des  établisse- 
ments. 


La  juste  confiance  que  les  soeurs  hospitalières  inspirent 
aux  classes  sans  fortune,  et  surtout  leur  désintéressement 
et  leur  gêné  rosi  té,  on  l  porte  s  o  u  v  en  t  i.1  B  pa  ttVI 
leur  demander  des  remèdes  qu'elles  leur  accordent 
ment;  mais  leur  zèle,  leur  bonté,  ayant  égaré  quelques- 
unes  d'entre  elles,  il  a  ele  nécessaire  d'établir 
qu'elles  ne  pourraient  pas  franchir,  el  de  déterminer  li 
nature  des  remèdes  que  les  sœurs  pourraîeul 
sans  le  secours  des  pharmaciens.  Voici  ce  règlement  : 

Dans  les  hospices  particuliers  dont  la   direction  st 
confiée  aux  soeurs  de  ta  charité,  ces  sœurs  soi 
d'administrer  les  médicaments  prescrits  par  1 
de  santé,  en  se  conformant  exactement  aux  pn 
qui  leur  sont  indiquées  par  ces  derniers. 

Elles  sont  aui  ;  réparer  elles-mêmes  les  ti 

les  potions  huileuses,  les   potions  simples,  les 
simples,  les  cataplasmes,  les  fomentations,  les  méd< 
el  autres  médicaments  magistraux  semblables 
préparation  est  si  simple  quelle  n'exige  pas  de  connais- 
sauces  pharmaceutiques  bien  étendues. 

il  leur  est  interdit  d<  médicamenta  ol 

clnaux,  tels  que  les  sirops  composés,  les  pilou 
tualres,  les  sels,  les  emplâtres,  les  extraits,  les  liqueur- 
alcooliques,  et  généralement  tous  ceux  dnnt  la  bonne 
préparation  est  subordonnée  à  l'emploi  de  manipulations 
compliquée 

Les  médicaments  Officinaux  dont  le  besoin  est  constate 
par  les  officiers  de  santé  attaches  aux  hospices, 
curés  aux  sœurs  de  la  Charité  par  L'administration,  la- 
quelle fait  faire  uette  fourniture  par  un  pharmacien  lé- 
galement reçu. 

Il  en  est  de  même  pour  les  drogues  simples,  que  | ad- 
ministration leur  fait  fournir  par  un  droguiste  connu 
dont  la  capacité  soit  constatée. 

Lis  oiiiciti>  de  santé  attachés  aux  hospices  veillent  à 
ce  que  le  local  destiné  à  rétablissement  de  la  pharmacie 
confiée  aux  sœurs,  soit  situé  de  manière  que  les  médi< 
mentfl  qu'elles  stuii  obligées  de  garder  ne   soient 
altères  par  Phumidité,  la  lumière,  la  chaleur  et  le  h 

Indépendamment  de  la  surveillance  habituelle 
niera  de  sauté  des  hosph  es,  il  est  fait  de  temps  è 
des  visites  dans  les  pharmacies  des  sœurs  ae  charité. 
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pour  s'assurer  si  les  drogues,  tant  simples  que  com- 
posées, qu'elles  ont  à  leur  disposition,  sont  de  bonne 
qualité. 

Ces  visites  sont  confiées  à  des  officiers  de  santé  désignés 
à  cet  effet,  et  le  procès-verbal  de  chaque  visite  est  envoyé 
à  l'administration  qui  doit  en  connaître. 

Les  médicaments  que  les  sœurs  de  la  charité  conser- 
vent dans  leur  pharmacie  ne  devant  être  destinés  que 
Sour  les  malades  des  hospices,  il  leur  est  expressément 
éfendu  d'en  vendre  au  public. 

Elles  sont  tenues  d'inscrire  sur  un  registre  les  fourni- 
tares  qui  leur  sont  faites,  tant  des  drogues  simples  que 
des  drogues  composées.  Sur  un  autre  registre,  elles  font 
mention  de  l'emploi  de  ces  mêmes  drogues,  emploi  qui 
ne  ;*m*  être  fait  que  d'après  les  prescriptions  des  officiers 
de  santé  attachés  aux  hospices. 

Toutes  ces  dispositions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  hospices  où  il  n'y  a  point  de  pharmaciens  salariés. 
Dans  le  cas  contraire,  les  sœurs  de  la  charité  ne  peuvent 
en  aucune  manière  s'occuper  de  la  préparation  des  mé- 
dicaments. Les  pharmaciens  seuls  en  sont  chargés,  sauf 
à  eux  à  se  conformer  aux  règlements  particuliers  qui  sont 
jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  hospices 
auxquels  ces  pharmaciens  sont  attachés. 

Secours  à  domicile* 

Enfin,  ces  mômes  dispositions  sont  appliquées  aux  éta- 
blissements de  secours  à  domicile. 


INCENDIES. 

Les  précautions  à  prendre  habituellement  contre  les  in- 
cendies, sont  :  la  visite  des  fours  et  cheminées,  faite  aussi 
sou  vent  que  les  circonstances  l'exigent:  une  attention  scru- 
puleuse a  faire  réparer  ou  abattre,  sans  délai,  les  fours 
ou  les  cheminées  trouvés  en  mauvais  état;  un  soin  sou- 
tenu pour  empêcher  qu'on  allume  des  feuxà  une  distance 
moindre  de  100  mètres  des  maisons,  bois,  bruyères, 
meules  de  grains  ou  de  pailles;  le  fréquent  renouvelle- 
ment de  la  défense  d'entrer  dans  les  granges,  écuries, 
étables,  ou  d'approcher  des  meules  de  grains  ou  tafaftt- 
rages  avec  des  pipes  allumées.  Les  maires  doWeoX  tom 
Maires.  3û 
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recommander  et  même  exiger  que  toutes  les  familles 
soient  munies  d'une  lanterne  en  bon  état;  Us  doivent 
enfla  proscrire  le  dangereux  usage  de  faire  sécher  du 
chanvre  dans  les  fours.  Ho.,  etc  11  n'y  a  pas  àt  déptf- 
tement  où  les  règles  de  la  conduite  à  tenir  par  le*  m 
dans  ces  dilTérenls  cas,  no  soient  rappelé*  irrétéf 

du  préfet,  et  les  citoyens  doivent  s  y  cooformei 
tant  plus  de  ponctualité,  que  toutes  ces  précautions  sont 
spécialement  dans  leur  intérêt. 

Crie  précaution  non  moins  essentielle  que  les  précé- 
dentes, c'est  de  veiller  à  ce  qu'aucun  coup  de  feu  nesoil 
tire  dans  une  commune  sans  li  \»-i  mouton  de  l'autoolc 
locale,  et  de  ne  jamais  accorder  celle  permission  sa» 
s'être  assuré  quel  le  ne  peut  occasionner  nueui 
c'est  une  attention  qu'on  ne  peut  trop  recommander  aux 
maires,  et  dont  L'importance  ne  peut  Leur  échapper. 


INONDATIONS. 

La  sûreté  publique  peut  se  trouver  momentanément 
compromise  par  des  crues  d'eau   extraordîa 
sortes  d'événements  doivent  attirer  toute   ratteotion  d* 
rantorile  locale;  sa  prévoyance  peut  en  diminuer  les 
elVels. 

Ainsi,  lorsque  la  crue  des  rivières  et  ravins,  lorsque 
des  fontes  subites  de  neige  ou  d'autres  si^n 
seurs  des  inondations  se  manifestent,  le  main-  dofî  fi 
ter  les  rivières  et  faire  enlever  loul  ce  qui  pourrait 
gêner  l'écoulement  ;  voir  si  les  bateaux  sont  gar« 
suffisamment  amarrés  ;  faire  passer  dans  les  parties  in- 
férieures ceux  qui  se  trouveraient  au-dessus  des  ponb; 
taire  retirer  des  ports  et  quais  les  objets  que  les  eaui 
pourraient  entraîner;  faire  lever  les  vannes  des  moulins, 
surtout  ceux  qui  tiendraient  à  des  ponts,  et,  si  des  glaces 
sont  attachées  aux  arches,  les  faire  cas>er,  etc.;  enfin,  il 
doit  porter  sont  attention  et  appeler  celle  de  l'fnfténïeul 
le  plus  prochain  sur  la  manière  dont  la  cru  !  ruée, 

aflfl  q<n    L'autorité  supérieure  soit  à  môme  de  chercher 
les  moyens  qui  pourraient  en  prévenir  ta  retour. 

Si  La  crue  augmente,  et  que  le  danger  devienne  immi- 
nent,  le  maire  doit  assurai  partout  des  moyens  de  se- 
,  faire  un  appel  a  l'activité  des  ciloyens,  et  la  diri- 
ger; visiter  les  maisons  m^a^es,  et  prévenir  les  nabi- 
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tants  de  se  préparer  à  en  sortir  au  premier  ordre  avec 
leurs  bestiaux  et  leurs  effets  ;  recommander  les  maisons 
isolées  à  la  surveillance  de  la  gendarmerie,  afin  qu'en 
cas  de  débordement  les  personnes  qui  les  occupent  ne 
manquent  pas  de  secours  et  de  subsistances;  enjoindre  à 
tous  les  mariniers  de  se  tenir  prêts  avec  leurs  bateaux 
pour  donner  des  secours  aux  malheureux  qui  en  au- 
raient besoin,  et  pour  recueillir  ce  que  les  eaux  auraient 
entraîné.  —  II  doit  indiquer  les  lieux  de  dépôt  pour  les 
objets  recueillis,  et  assurer  aux  mariniers  une  juste  ré- 
compense avant  la  remise  de  ces  objets  aux  propriétaires, 
exiger  des  déclarations,  dans  le  jour,  de  tout  ce  qui  a  pu 
être  ainsi  sauvé,  afin  que  les  propriétés  des  victimes 
d'une  inondation  ne  puissent  devenir  la  proie  de  ceux 

3ui  devaient  les  conserver;  enfin,  s'il  existe  dans  les 
eux  menacés  des  amas  de  chaux,  il  faut  les  fairo  enlever 
de  suite,  afin  d'éviter  que  le  fléau  du  feu  ne  vienne  se 
joindre  à  celui  de  l'inondation. 

Si  le  débordement  a  lieu,  l'évacuation  des  maisons  et 
toutes  les  mesures  préparées  à  l'avance,  doivent  être 
exécutées  sur-le-champ. 

Lorsque  les  eaux  se  sont  retirées, le  maire  ne  doit  lais- 
ser rentrer  personne  dans  les  maisons  qui  ont  été  inon- 
dées, qu'après  que  des  hommes  de  l'art  ont  vérifié  que 
les  fondations  n'en  ont  pas  été  dégradées  de  manière  à 
donner  des  craintes. 

L'inondation  est,  comme  l'incendie,  un  ca3  de  force 
majeure  qui  autorise  les  maires,  adjoints  et  la  force  pu- 
blique à  entrer  dans  les  maisons  qui  se  trouvent  sub- 
mergées ou  sur  le  point  de  l'être,  sans  réquisitions  de 
l'intérieur  et  même  pendant  la  nuit. 

Toute  personne  qui  refuse  de  donner  du  secours  en 
cas  d'inondation,  doit  être  poursuivie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 475,  n°  là,  du  Code  pénal.  Ce  refus  doit  être  cons- 
taté par  un  procès-verbal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  publier,  en  l'an  vu  et 
en  l'an  x,  des  instructions  sur  les  effets  des  inondations 
et  de  la  gelée,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Si  une  inondation  est  le  résultat  d'une  manœuvre  frau- 
duleuse, ou  de  quelque  imprudence  de  la  part  d'un  pro- 
priétaire voisin,  ce  n'est  point  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus.  Le  tribunal  de  police  ne  serait  compétent 
qu'autant  que  le  mal  serait  arrivé  par  désobéissance  *»* 
règlements;  dans  ioug  les  cas,  la  reparaWoti  taro 
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suivie  devant  les  tribunaux  civils,  correctionnels  ou  cri- 
minels, suivant  Les  conséquences  qu'aurait  eues  Tinon- 
dation. {Arrêt  du  IR  juillet  t«mvi 
L'article  4b7  du  Code  pénal  ne  s'applique  qu'aux  pro- 

Îniétaires  ou  fermiers  d  usines  ou  moui  par  l'é- 

évatioo  du  déversoir  de  leurs  eaux*  ont  inou d 
chemins  ou   les  propriétés   d' autrui  ;    il    prononce  uo* 
amende  de  50  francs  au  moins*  et,  en  cas  d>>   i 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  outre 
amende;  mata  s' il  s'agissait  d'individus  qui  auraient  né- 
rhamment  percé  des  digues.,  levé  des  vannes 
des  inondations  de  toute  autre  manière,   ils  se   trou?*/ 
raient  passibles  des  peine»  portées  en   l'article  l 
prononce  la  réclusion,  les  travaux  forcés  et   mêi 
peine  de  mort,  selon  la  gravité  des  cas.  (Vovez  deux  nr- 
rêts  des  *  février  18io  H  23  janvier  INI 


INSENSES 


Il  en  est  qui  n'inspirent  que  la  pitié  ;  ils  peuvent,  sans 
inconvénient,  être  laissés  à,  la  surveillance  de  leurs  fa- 
milles; mais  il  en  est  d'autres  qui,  par  la  violence  de 
leur  humeur,  par  la  bizarrerie  de  leurs  manii 
vent  être  un  juste  sujet  d'alarmes  pour  la  société.   À 
l'article 2  du  titre  XI  de  la  loi  du  il  août  1790  chargi 
les  n;  officiera  de  police  d'obvier  ou  dt*  remé 

dier  aux   inconvénients  qui  pourraient  naître  de  la 
nerté  de  ces  derniers* 

Suivant  la  loi  du  ^  juillet  1791,  les  parente  des  in- 
sensés doivent  veiller  sur  eux,  les empéchei  de  vaguerai 
f  rendre  garde  qu  ils  ne  commettent  aucun  désordre, 
'autorité  municipale,  suivant  la  même  loi T  doit  oh 
aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  négligence  avec 
laquelle  les  particuliers  rempliraient  ce  devoii 
rieux  doivent  être  mis  en  lieu  de  sûreté;  mais  ils  ne 
peuvent  être  détenus  qu'en  wrtn  d'un  jugement  quels 
famille  doit  provoquer. 

Voyez  la  k>i  du $&  juin  istts,  qui  contient  des  disposi- 
tions nouvelles  sur  les  établissement!  d'aliénés,  sur  les 
placements  qui  peuvent  y  être  faits,  soit  parles  parent 
soit  par  l'autorité  publique,  et  sur  les  dépenses  de 
service. 
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IMSTRUCTIOH. 


La  loi  du  15  mars  1850  a  réglé  renseignement  dans 
l'Empire,  c'est  la  loi  organique  de  la  matière. 

Nous  donnons  ici  les  dispositions  de  cette  loi  sur  les 
écoles  primaires  et  l'inspection,  et  celles  relatives  aux 
écoles  secondaires.  Ces  établissements,  qu'ils  soient  libres 
ou  communaux,  sont  placés  sous  la  surveillance  des 
maires,  et  sous  leur  administration.  Us  exigent  une  sur- 
veillance constante,  des  rapports  de  chaque  jour  avec 
les  instituteurs,  et  nous  ne  saurions  trop  engager  les 
officiers  municipaux  à  se  bien  pénétrer  des  dispositions 
qui  suivent. 

Instruction  primaire. 

DES  ÉCOLES. 

Art.  17.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  pri- 
maires ou  secondaires  : 

1°  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes, les  départements  ou  l'Etat,  et  qui  prennent  le 
nom  d'écoles  publques ; 

2°  Les  écoles  fondées  et  entretenues  par  des  particu- 
liers ou  des  associations,  et  qui  prennent  le  nom  d'écoles 
libres. 

DE  L'INSPECTION. 

Art.  18.  L'inspection  des  établissements  d'instruction 
publique  ou  libre  est  exercée  : 

1°  Par  les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  ; 

2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie; 

3»  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

4°  Par  les  délégués  cantonaux,  Te  maire  et  le  curé,  le 
pasteur  ou  le  délégué  du  Consistoire  israélite,  en  ce  qui 
concerne  renseignement  primaire. 

Les  ministres  des  différente  cultes  n'inspecteront  que 
les  écoles  spéciales  à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour 
leurs  coreligionnaires  seulement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer 
temporairement  l'inspection  à  un  membre  du  conseil 
académique. 

Art.  19.  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choisis  p*r  U 
ministre,  parmi  les  anciens  inspecteurs,  \e&  vt0*w 
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des  facultés,  les  proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  ta 
principaux  des  collèges,  les  chers  détablissemen' 
condaires  libres,  les  professeurs  des  ctass 
dans  ces  diverses  catégories  d'établissements;  les  agré- 
gés des  facultés  el  lycées,  et  les    inspecteurs 
primaires,  sous  la  condition  commune  &  tous  du  gn 
de  licencié,  ou  do  dix  ans  d'exercice. 

Les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  sont 
par  le  ministre,  soit  dans  tes  catégories  ci-dessus  indi- 
quées, snit  parmi  les  anciens  inspecteurs  généraux  M 
inspecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire,  les 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  ou  parmi  les  mem- 
bres de  L'Institut. 

Le  minisire  ne  fait  aucune  nomination  d'inspecteur 
général  sans  avoir  pris  ravis  du  conseil  supérieur. 

Art  90.  L'inspection  de  Peoseigneoieat  primaire  est 
spécialement  conliêe  à  deux  inspecteurs  BUpériçnra. 

Il  y  a  en  nuire,  dans  chaque  arrondissement,  un  ins- 
pecteur de  l'enseignement  primaire  choisi  par  le  mi- 
nistre, après  avis  du  conseil  académique. 

Néanmoins,  sur  l'avis  du  conseil  acâdémfmie,  doux  ar- 
rondissements pourront  élre  réunis  pour  l'inspection, 

L'n  reniement  ilelerminera  le  classement,  tes  fra 
tournée,  l'avancement  et  les  attributions  des  inspecteurs 
de  l'enseignement  primaire. 

Art.  21.  L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  con- 
formément aux  règlements  détiberéa  par  le  conseil  su- 
périeur. 

Celte  des  écoles  libres  porte  sur  la  moralité*  l'hygiène 
et  la  salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  renseignement  que  pour  vé- 
rifier s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitu- 
tion et  aux  lois. 

Art,  22.  Tout  chef  d'établissement  primaire  ou  secon- 
daire qui  refusera  de  se  sou  mettre  a  la  surveillance  de 
l'Etal*  telle  qu'elle  i  itc  par  l'article  précèdent, 

sera  traduit  devant  te  tribunal  correctionnel  de  l'arr  n- 
dissement,  et  condamné  à  une  amende  de  cent  franc*  À 
mille  francs, 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  cinq  cents  francs 
à  trois  mille  francs.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  sur- 
\  el I lance  de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  nwlnmnalions 
dans  Vannée,  ta  fermeture  de  rétablissement  pourra  étro 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcera  la  seconde 
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Le  procès-verbal  des  inspecteurs,  constatant  le  refus  du 
chef  d'établissement,  fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  23.  L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse; 

La  lecture; 

L'écriture  ; 

Les  éléments  de  la  langue  française; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre,  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques; 

Les  éléments  de  rhistoire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  d'histoire  natu- 
relle, applicables  aux  usages  de  la  vie  ; 

Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'indus- 
trie et  l'hygiène; 

L'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire  ; 

Le  chant  et  la  gymnastique. 

Art.  24.  L'enseignement  primaire  est  donné  gratuite- 
ment à  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'état 
de  le  payer. 

DES  CONDITIONS  D'EXERCICE  DE  LA  PROFESSION  D'INSTITUTEUR 
PRIMAIRE  PUBLIC  OU  LIBRE. 

Art.  25.  Tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis 
peut  exercer  dans  toute  la  France  la  profession  d'ins- 
tituteur primaire,  public  ou  libre,  s'il  est  muni  d'un  bre- 
vet de  capacité. 

Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  certi- 
ficat de  stage  dont  il  est  parlé  à  l'article  47,  par  le  di- 
plôme de  bachelier,  par  un  certificat  constatant  qu'on  a 
été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'Etat,  ou  par 
le  titre  de  ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Art.  26.  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou 
libre,  ou  d'y  être  employés,  les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime,  ou  pour  un  délit  con- 
traire à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les  individus  privés 
Par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
article  42  du  Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  interdits 
en  vertu  des  articles  30  et  33  de  la  présente  loi. 
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DES  CONDITIONS  SPÉCIALES  AUX    INSTITUTEUR*  UBUtft. 

Art.  37.  Tout  insliluteur  qui  veut  ouvrir  une  école 
libre  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  mairs 
de  la  commune  oiï  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local, 
et  lui  donner  l'indication  des  lieux  où  H  a  résidé  ri  des 
professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  pré- 
cédent in. 

Cette  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  1* 
postulant  au  recteur  de  l'académie,  au  procureur  impé- 
rial et  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  affichée,  par  les  soins  du  niair> 
parle  de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28*  Le  recteur,  soit  d'olftce,  soît  sur  la  plainte  do 
procureur  impérial  ou  du  sous  préfet,  peut  fonrx 
position   à   l'ouverture    dé    l'école,    dan*    Tinter 
mœurs  publiques,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration* 
lui  faite. 

Celle  opposition  est  jugée  dans  un  bref  délai,  contra- 
dïctoirement  cl  sans  recours,  par  le  conseil  académique. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  slatue  i 
cet  égard  par  ce  conseil. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte  i 
pi  rat  ion  du  mois,  sacs  autre  formalité. 

Art»  âJl.  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en 
contravention  aux  arUclesâB,  2lî  et  J7,  »»u  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2H,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  rinq  cents  francs. 

L'école  sera  fei  mec. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  joins  à  un  mois,  et  à  une  amende 
décent  francs  à  mille  francs. 

La  même  peine  de  six  jours  à  un  m  ni  s  *  l'emprisonne- 
ment et  de  cent  francs  à  mille  francs  d'amende  sera  pro- 
noncée conlre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposition  formée 
à  l'ouverture  de  ion  école,  l'aura  néanmoins  ouverte 
avant  qu'il  ail  été  statué  sur  celle  opposition,  ou  bien  au 
mépris  ri  li  décision  du  conseil  académique  qui  aurait 
accueilli  l'opposition* 

Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  école,  les 
personnes  qui,  dans  un  but  purement  charitable,  et  sans 
exercer  la  profession  d'instituteur,  enfieiguernuL  à  lire  et 
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à  écrire  aux  enfants,  avec  l'autorisation  du  délégué  can- 
tonal. 

Néanmoins,  cette  autorisation  pourra  être  retirée  par 
le  conseil  académique. 

Art.  30.  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  du  rec- 
teur ou  du  procureur  impérial,  pourra  être  traduit, 
pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil 
académique  du  département,  et  être  censuré,  suspendu 

K)ur  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ou  in- 
rdit  de  l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  où 
il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'une 
interdiction  absolue.  Il  y  aura  lieu  à  rappel  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  la  notification  de  la  décision,  et  ne  sera  pas 
suspensif. 

DR3  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

Art.  31.  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par 
le  conseil  communal  de  chaque  commune,  et  choisis  soit 
sur  une  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par 
le  conseil  académique  du  département,  soit  sur  la  pré- 
sentation qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour  les  mem- 
bres des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseigne- 
ment et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  présentation 
pour  Tes  instituteurs  appartenant  aux  cultes  non  catho- 
liques. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme 
à  la  loi,  ou  n'en  avait  fait  aucun,  il  sera  pourvu  à  la 
nomination  par  le  conseil  académique,  un  mois  après  la 
mise  en  demeure  adressée  au  maire  par  le  recteur. 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Art.  32.  Il  est  interdit  aux  instituteurs  communaux 
d'exercer  aucune  fonction  administrative  sans  l'autori- 
sation du  conseil  académique. 

Toute  profession  commerciale  ou  industrielle  leur  est 
absolument  interdite. 

Art.  33.  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimaxvdfc^ 
suspendre,  avec  ou  sans  privation  tota\e  ou  pwNteW*  ô» 
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traitement»  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  six  moi*, 
ou  révoquer  l'instituteur  commun  al. 

L'instituteur  révoqué  est  Incapable,  d'eiercer  la  pro- 
fession d'instituteur,  soit  public,  soit  iibre,  dans  ta  méot 
commune. 

Le  conseil  académique  peut,  après  l'avoir  ^m 
dûment  appelé,  frapper  l'instituteur   communal 
interdiction  absolue,  sauf  appel  devant 
rieur  de   rinsiruction   publique    dans 
jours,  à  partir  de  la  notification  de  ta  décision.  Cet  ap- 
pel n'est  pas  suspensif- 

En  cas  d'urgence,  le  maire  pont  suspendre  provisoire- 
ment l'instituteur  communal,  à  charge  de  rendre  compte, 
dans  les  deux  jours,  au  recteur. 

Art.  34.  Le  conseil  académique  détermine   les  école* 
publiques   auxquelles,  d'après  le  nombre  des 
doit  être  attaché  un  instituteur  adjoint 

Les  instituteurs  adjoints  peuvent  n'être  âgés  que  de 
dix-huit  ans,  et  ne  sont  pas  assujettis  aux  conditions  de 
l'article  25. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  llnslituteur. 
l'agrément  du    recteur  de  l'Académie.  Les   instituteur? 
adjoints  appartenant  aux  associations  religieuses  d 
cht  parlé  dans  l'article  31,  sont  nommes  et  peuvent  être 
révoqués  par  tes  supérieurs  de  ces  associations. 

Le  conseil  municipal  lixe  le  traitement  des  instituteur* 
adjoints.  Ce  traitement  est  à  la  charge  exclusive  de  li 
commune, 

Art.  35.  Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  re- 
crutement des  instituteurs  communaux,  en  entrett 
des  élèves-maîtres,  soit  dans   les  établissements 
truetion  primaire  désignée   par  le  conseil   académique, 
soit  aussi  dans  l'école  normale  établie  à  cet  effet   par  le 
département. 

Le»  écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le 
conseil  général  du  département;  elles  peuvent  l'être 
également  par  le  ministre  en  conseil  supérieur,  sur  le 
rapport  du  conseil  a<  nirmique,  sauf,  dans  les  deux  cas, 
le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leur 
bourse. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'en- 
trée et  desortie,  celles  qui  sont  relatives  à  la  nomiDSr 
tion  du  personnel,  et  tout  ce  qui  concerne  les  écoles 
normales,  sera  déterminé  par  un  règlement  délibéré 
conseil  supérieur, 
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DBS  ÉCOLES  COMMUNALES. 

Art.  36.  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser 
une  commune  à  se  réunira  une  ou  plusieurs  communes 
voisines  pour  l'entretien  d'une  école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plu- 
sieurs écoles  entièrement  gratuites,  a  la  condition  d'y 
subvenir  sur  ses  propres  ressources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune 
d'entretenir  une  école  publique,  à  condition  qu'elle  pour- 
voira à  l'enseignement  primaire  gratuit,  dans  une  école 
libre,  de  tous  les  enfants  dont  les  familles  sont  hors  d'é- 
tat d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours  être  re- 
tirée. 

Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  reconnus 
sont  professés  publiquement,  des  écoles  séparées  seront 
établies  pour  les  enfants  appartenant  à  chacun  de  ces 
cultes,  sauf  co  qui  est  dit  à  I  article  15. 

La  commune  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  aca- 
démique, exiger  que  l'instituteur  communal  donne,  en 
tout  ou  en  partie,  à  son  enseignement  les  développe- 
ments dont  il  est  parlé  à  l'article  33. 

Art.  37.  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur 
un  local  convenable,  tant  pour  son  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de  classe,  et  un  traite- 
ment. 

Art.  38.  A  dater  du  1er  janvier  1851,  le  traitement  des 
instituteurs  communaux  se  composera  : 

1°  D'un  traitement  fixe,  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
deux  cents  francs; 

2°  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3»  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  trai- 
tement, joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'at- 
teint pas  six  cents  francs  (1). 

(1)  Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  l'entretien  d'une 
même,  école,  l'instituteur  rédige  un  rôle  spécial  pour  chacune  de  ces 
communes. 

L'instituteur  qui  hisse  passer  trois  mois  i  partir  du  jour  où  la 
rétribution  est  exigible,  sans  en  établir  le  rôle,  demeure  chaigé  dV.pé- 
rer  lni-inêtue,  à  ses  risques  et  périls,  le  recouvrement  de  la  lot  a  h  té 
du  rôle  arriéré.  (Loi  du  M  juin  1839,  art.  14.) 
,j    L'instituteur  remet  alois  les  extraits  du  rôle  pat  Voâ  ^ct^nte,  «>\V 
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Ce  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rèliv 
bulion  scolaire  pendant  l'année  précédente. 

Art  39.  Une  caisse  de  retraite  sera  ,  par  un 

règlement  d'administration   publique,  aux  caiss- 
paigne  des  instituteurs. 

Art.  40.  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  !- 
municipal  délibère  sur  les  moyens  de  p 

de  renseigne  ment  primaire  de  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaire! 
pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale votée  par  le  conseil   municipal,  ou,  a  défaut  dt 
vole  de  ce  conseil,  établie    par  un  décret    <!<■  P 
executif.  Celte  imposition,  «pu  devra  être  au!  u 
que  année  par  la  loi  de  ri i  poui  ra  ei 

centimes  additionnels  au  principal  des  quaii 
dons  directes. 

Lorsque  îles  commut:  i<}mcsf  soitei 

se  réunissant  à  d'autres  communes,  n'auront  \ 
de  la  manière  qui  vient  d*étre  tndicruée,  aux  dépense* 
de  l'école  communale,  il  y  sera  pourvu  sur  des  ressour- 
ces ordinaires  du  département, .«m,  en  cas  d"iiiMiil 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  parle 
général,  ou,  à  défaut  du  *ote  de  ce  conseil,  établie  pu 
un  décret.  Cette  imposition,   autorisée    chaque   ankè 
par  la  loi  de  finances,  ae  devra  pas  excéder  deux  on- 
lunes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution 
dire 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  » 
suffisent  pas,  le  ministre  de  l'instruction  publiq 
cordera  une  subvention  sut  le  crédit  qui  sera  porté  ao- 
iiiii  llemenl  pour  renseignement  primaire  au  budget  d< 
l'Etat. 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  projet  de  budg* 

,1111  élèves,  soit  au   ça  nie  rbainj^lm-,  pour  ètw  distribués  aux  fr-dr- 
Tlbloi  4«i  leor  dire  connaîtra  ce  rjue  chacun  dTeui  aura  à  pai 

Les  r<klattutini]s,im'[ii'  Iles  peut  dutiin-T  lien  ta  rédactMa  Je 
snnl  rédkiçé^â  sur  pauier  Libre  et  déposée*  au  wctéiaxiai  de  U  mm** 
préfectar*, 

l  <•  receveur  mmiicijjal,  qui  a  dû  réclauiei  \\rtt  le  tnutr 

tant,  dis  rétrUuitîoai  menauelle-s  ooo   payera  à  l'ûisUl 

n    du  ii  in< ■■■■ri- ',-.'. ni  •.  I  f  mail  i 
o  lm  s  égalée,  an  (tin  d*  riasliuiteor,  sur  u 
//j'uricipile.  (Circulaire  du  \ i  atjril  UW  .^ 
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fera  connaître  remploi  des  fonds  alloués  pour  Tannée 
précédente. 

Art.  41.  La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la 
même  forme  que  les  contributions  publiques  directes  ; 
elle  est  exempte  des  droits  de  timbre,  et  donno  droit 
aux  mômes  remises  que  les  autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  lavis  conforme  du  conseil  général, 
rinsti tuteur  communal  pourra  être  autorisé  par  le  con- 
seil académique  à  percevoir  lui-môme  la  rétribution  sco- 
laire. 

DUS  DÉLÉGl'ÉS  CANTONAUX,  ET  DF.S  AUTRES  AUTORITÉS 
PRÉPOSÉES  A  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  42.  Lo  conseil  académique  du  département  désigne 
un  ou  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canton, 
pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du  canton, 
et  détermine  les  écoles  particulièrement  soumises  à  la 
surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  ré- 
éligibles  et  révocables.  Chaque  délégué  correspond,  tant 
avec  le  conseil  académique,  auquel  il  doit  adresser  ses 
rapports,  qu'avec  les  autorités  locales,  pour  tout  rc  qui 
regarde  l'Etat  et  les  besoins  de  renseignement  primaire 
dans  sa  circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  acadé- 
mique, assister  à  ses  séances,  avec  voix  consultative 
pour  les  affaires  intéressant  les  écoles  de  sa  circonscrip- 
tion. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de 
celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  convenir  des 
avis  à  transmettre  au  conseil  académique. 

Art.  43.  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque 
arrondissement  par  le  conseil  académique  se  réunissent 
au  moins  une  fois  tous  les  mois,  avec  le  maire,  un  ad- 
joint, le  juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondissement  et  un 
ecclésiastique,  ces  deux  derniers  désignés  par  l'archevê- 
que, pour  s'entendre  au  sujet  de  la  surveillance  locale, 
et  pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  aca- 
démique. Les  ministres  des  cultes  non  catholiques  re- 
connus, s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des  écoles  suivies 
par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assistent  à  ces 
réunions  avec  voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  par  le  maire. 
Maires.  *V 
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Art.  44.  Les  autorités  loca^s  préposées  a  1 
lance  et  a  la  direction  morale  de  Ter* 
sont,  pour  chaque  école,  le  maire,  le  curé,  le  pasteur* 
le  délégué  du  culte  Israélite,  et,  dai 
deux  mille  âmes  et  and.  ssus,  un  ou   plus 
de  la  commune,  «r  le  conseil  academ 

Les  ministres  des  différents   cultes  sont  sp< 
chargés  de  surveiller  l'enseignement  religieuj 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ou\ 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  éc«> 
ministre  de  chaque  culte  aura  toujoui 
cole  pour  veiller  à  Téducatton  reltgieus  ifaatti 

son  ru  Ile. 

Lorsqu'il  v  a  pour  chaque  culte  des   écoles 
les  enfants  'l'un  culte  ne  doivent  être  admis  dans 
d'un  autre  colle  que  sur  la  volonté  formel iemeu' 
mée  par  les  parents. 

Art.  4o.  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  concci 
les  ministres  des  différents  cultes,  la  liste  des 
doivent  être  admis  gratuitement  dans  U 
ques.  Cette  liste  est  approuvée  par  le  conseil  mu  nid] 
etdéiimiku  tmiii  arrêtée  parle  préfet. 

Art.  40.  Chaque  année  le  conseil  académique  norai 
unecommi>sH'iidV\ameiieli   rjrèi  \iv  juger  publiqm 
et  à  des  époques  déterminées  parle  recteur,  l.n 
des  aspirants  au  brevet  de  capacité,  quel  que  soit  le  Uru 
de  leur  domicile. 

Cette  commission  se  compose  de    sept    membr 
i  soc  présides!. 

Un   inspecteur    d'arrondissement    pour    l'instruction 
primaire,  un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat, 
et  deux  roembro  de  renseignement  public  ou  lib 
font  nécessairement  partie. 

L'examen  ne  portera  que  sur  les  matières  comprises 
dans  la  première  partie  de  l'article  23. 

Les  candidats  qui  voudront  être  examinés  sur  tout 
ou  paitie  des  autres  matières  même 

article,  en  feront  mention  des  mali-  ir  l 

quelles  les  candidats  auront  répondu  d'une  mai 
liante. 

Art.  47.  Le  conseil  académique  délivre,  s'il  y  ■  lîoi 
ertiûcats  de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avi 
enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  les  matières  coi 
prises  dans  la  première  partie  de  l'article  $3,  dans  les 


ï 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE   CONTENANT   INSTRUCTION 
RÉGLEMENTAIRE 

Pour  la  mise  à  exécution  des  articles  38,  41  et  45  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  et  des  décrets  des  7  octobre  1850  et  31 
décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  insti- 
tuteurs. 

Sommaire. 

Composition  do  traitement  des  instituteurs  communaux,  i.  Remise  au 
maire  des  rôles  trimestriels  de  la  rétribution  scolaire,  n.  Délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  sur  le  taux  de  cette  rétribution,  m. 
Nombre  des  élèves  gratuits,  fixation, îv.  Registre  matricule,  tenue,  v. 
Rétribution  scolaire,  fixation  par  le  conseil  académique,  vi.  Percep- 
tion de  la  rétribution  scolaire,  vu.  Rôle  des  enfauts  soumh  à  la 
rétribution,  formation,  visa,  exécution,  vin.  Paiement  de  la  rétri- 
bution, ix.  Communes  réunies,  contingent,  x.  Réclamations  relatives 
à  ia  confection  des  rôles,  mode,  xi.  Non-valeurs,  comptabilité  et 
remises  des  receveurs  municipaux,  xn  à  xv. 

Du  31  janvier  1854. 

I.  Le  traitement  des  instituteurs  communaux  se  com- 
pose d'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
200  fr.,  du  produit  de  la  rétribution  scolaire,  et  d'un 
supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint 
au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  600  fr. 
Le  supplément  est  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribu- 
tion de  l'année  précédente  (art.  38,  de  la  loi  du  15  mars 
1850).  —  A  dater  du  1er  janvier  1854,  les  mêmes  disposi- 
tions s'appliquent  aux  traitements  de  400  et  500  fr.,  al- 
loués par  le  décret  du  31  décembre  1853;  aux  instituteurs 
suppléants,  des  deux  classes,  et  aux  institutrices  diri- 
geant des  écoles  mixtes  (art.  4  du  décret  du  31  décembre 
1853). 

II.  Le  receveur  municipal  remet,  trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  session  de  février  des  conseils  municipaux, 
au  maire  de  la  commune,  les  rôle3  trimestriels  de  la  ré- 
tribution scolaire  de  l'année  précédente,  appuyés  d'un  ré- 
sumé de  ces  rôles  (modèle  n°  1),  faisant  connaître  :  1°  le 
montant  des  rôles;  2"  les  non-valeurs  résultant  des  cotes 
indûment  imposées;  3°  les  sommes  recouvrées;  4°  celles 
dont  la  rentrée  est  réalisable;  5u  celles  qui  sont  à  porter 
sur  l'état  des  cotes  irrécouvrables,  dont  la  commune  est 
responsable  envers  l'instituteur  (art.  18  et  29  du  décret 
du  7  octobre  1850).  —  Le  résumé  des  rôles  restera  à  l'ap- 

Maires.  1SL 


374  de  l'administration  en  GÉNÉRAL. 

pui  de  la  délibération  prise  pendant  la  session  de  février, 
par  le  conseil  municipal. 

III.  Les  conseils  municipaux  délibèrent  chaque  année, 
dans  leur  session  de  février  pour  Tannée  suivante,  >ur 
le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  le  traitement  de 
l'instituteur,  sur  les  centimes  spéciaux  qu'ils  auront  à 
voter  lors  du  règlement  définitif  de  leur  budget,  à  défaut 
de  revenus  ord.naires  :  1°  pour  assurer  la  partie  fixe  du 
traitement  de  l'instituteur  au  minimum  de  200  fr.;  2  •  pour 
élever  au  minimum  de  400,  500  ou  600  fr.,  suivant 
les  cas,  le  revenu  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice, 
quand  leur  traitement  fixe  joint  au  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire,  n'atteint  pas  le  taux  du  traitement  affecté 
à  leur  titre  ou  à  leur  classe.  —  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  relatives  aux  écoles  <  modèle  n°  2)  sont 
envoyées  avant  le  1er  mai,  pour  l'arrondissement  chef-lieu, 
au  préfet,  et  pour  les  autres  arrondissements,  aux  sous- 
préfets  qui  les  transmettent,  dans  les  dix  jours,  au  pré- 
fet, avec  leur  propre  avis,  celui  des  délégués  cantonaux, 
et  celui  de  l'inspecteur  (art.  19du  décret  du  7  octobre  1850). 

IV.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  préfet,  ou  par 
délégation,  le  sous-préfet,  ûxe,  sur  la  proposition  des  dé- 
légués cantonaux  et  l'avis  de  l'inspecteur  de  l'instruction 
primaire,  le  nombre  maximum  des  enfants  qui,  en  vertu 
des  prescriptions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
pourront  être  admis  gratuitement  dans  chaque  école  pu- 
blique, pendant  le  cours  de  l'année  suivante  (art.  13  du 
décret  du  31  décembre  1853).  A  l'époque  fixée  par  le  rec- 
teur, le  maire  et  les  ministres  des  différents  cultes  dé- 
signent, de  concert,  les  enfants  qui  doivent  être  admis 

gratuitement  dans  les  écoles  publiques,  sans  que  le  nom- 
re  de  ces  enfants  puisse  jamais  dépasser  les  fixations  du 
préfet.  Cette  liste  (modèle  n°  3)  est  approuvée  par  le  con- 
seil municipal  et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet 
(art.  24  et  45  de  la  loi  du  15  avril  1850;  art.  10  du  décret 
du  7  octobre  1850;  art.  13  du  décret  du  31  décembre 
1853.  Il  en  est  fait  trois  expéditions  :  une  pour  le  maire, 
une  pour  l'instituteur,  une  pour  le  recteur;  les  modifi- 
cations qui  y  sont  apportées  dans  le  cours  de  l'année  sont 
soumises  aux  mêmes  formalités  (art.  10  du  décret  du  7 
octobre  1850).  Il  est  délivré,  par  le  maire,  un  extrait  de 
la  liste  arrêtée  par  le  préfet,  sous  forme  de  billet  d'ad- 
mission,  à  chaque  enfant  qui  y  est  oorté  (modèle  n«»  4). 
Ce  billet  reproduit  le  û°  d'ordre  de  \&\\%\a.  karo^tWi* 
ne  peut  être  reçu  gratuitement  toa*  xhv*  fc»\fc  ««mm*-. 
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Instruction  feoondaîre. 

DES   ÉTABLISSEMENTS   PARTICULIERS    D'INSTRUCTION 
SECONDAIRE. 

Art.  60.  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
t  n'ayant  encouru  aucune  des  incapacités  comprises 
RM  I article  26  de  la  présente  loi,  peut  former  un  éta- 
Unement  d'instruction  secondaire,  sous  la  condition  de 
lire  au  recteur  de  l'académie  où  il  se  propose  de  s'éta- 
llr  les  déclarations  prescrites  par  l'article  27,  et,  en 
otre,  de  déposer  entre  ses  mains  les  pièces  suivantes, 
«t  il  sera  donné  récépissé  : 

!•  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli, 
tndant  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur 
a  de  surveillant  dans  un  établissement  d'instruction 
Mondai re  public  ou  libre; 

S»  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  ca- 
icité  délivré  par  un  jury  d'examen  dans  la  forme  de- 
mi i  née  par  l'article  62  ; 

3"  Le  plan  du  local,  et  l'indication  de  l'objet  de  l'en- 
lignement. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été  fait,  en 
Minera  avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur 
a  péri  al  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'établissement 
îvra  être  fondé. 

Le  ministre,  sur  la  proposition  des  conseils  acadé mi- 
les, et  Tavis  conforme  du  conseil  supérieur,  peut  ac- 
irder  des  dispenses  de  stage. 

Art.  61.  Les  certificats  de  stage  sont  délivrés  par  le 
•nseil  académique,  sur  l'attestation  des  chefs  des  éta- 
issementsoù  le  stage  aura  été  accompli. 
Toute  attestation  fausse  sera  punie  des  peines  portées 
i  l'article  160  du  Code  pénal. 

Art.  62.  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la  présen  ta- 
ra du  conseil  académique,  un  jury  chargé  d'examiner  les 
pirantsau  brevet  de  capacité.  Ce  jury  est  composé  de 

Et  membres,  y  compris  le  recteur,  qui  le  préside, 
n  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat  et  pris 
ns  le  conseil  académique,s'il  n'y  en  a  déjà  un  dans  le 
ry,  sera  appelé  avec  voix  délibérative. 
Le  ministre,  sur  Tavis  du  conseil  supérieur  de  Tins- 
uction  publique,  instituera  des  jurys  spéciaux  pour 
nseignement  professionnel. 
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Les  programmes  d'examen   seront  arrêtés  par  le  o* 
se  i  1  supérieur. 

Nul  ne  pourra  être  admis  â  subir  l'examen  de  caparil* 
avant  l"Age  de  vingt-cinq 

Ail  63.  Aucun  cerlilicat  d'études  ne  sei 
pïiants  au  diplôme  de  bachelier  ou  au  brevet  de  eapaetlé. 

Le  candidat  peu!  choisir  la   Rico  lié  ou   le  jurv  acade- 
mri{iit'  de va ni  lequel  il  subira  son  cxamm. 

un  candidat  refusé  ne  peut  - 
©Ois  à  uo  nouvel  examen,  sous  peine  de  nullité  d 
plome  nu  brevet  indûment  oîMenn. 

Art.  (U.  Pcndanl  le  mois  qui  suit  le  dépôt  ù\ 
requises  par  l'article  60,  le  recteur,  le  préfet  H   I 
eur  impérial  pement  se  pourvoir  devant  le 
académique,  et  s'opposera  l'ouverture  de  rétablissemcat» 
drms  l'iniêiel  des  nueurs  publiques  ou  de  la  saa 
élève». 

Api  es  ec  délai,  s'il  n>st  intervenu  aucune  opposition, 
rétablissement  peut  être  immédiatement  oui 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  académique  prononce, 
la  pîtrlie  enlenduc  ou  dûment  appelée,  r  an  rappel  d 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique* 

Arl.  0.1*  Rsl  incapable  de  tenir  un  eiahlissemenl  i 
ou  libre  d'inslriielinn  secondaire,  ou  d'y   être  eus t 
quiconque  est  al  le  ni  de  l'une  des  incapacités 
nées  par  l'article  2(î  de  la  présente  loi,  ou  qui, 
appartenu  à  l'enseignement  public,  a  été  révoqué  avec 
interdiction,  rnelormcmcnt  à  l'article  i  î. 

Arl  08.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  condïti  m 
présentes  par  la  présenle  l:*i,  aura  ouvert  un  étal 
ment  d'instruction  secondaire,  sera  poursuivi  de* 
tribunal  corrceiionncl  du  lieu  du  délit,  et  condamne  à 
une  amende  rie  cent  francs  à  mille  francs.  L'étal 
ment  sera  fermé. 

Kn  cas  de  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert 
avant  qu'il  ail  été  statué  sur  l'opposition,  nu  conl 
nient  à  la  décision  du  conseil  académique  qui    l 
accueillie,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  empi 
ne  ment  de  quinze  jours  a  uo  ©Ois,  et  à  nue  nniemb»  de 
mille  si  h  mis  mille  Francs, 

Les  ministres  des  différents  cubes  reconnus  peuvent 
dnnncr  l'iiivii  u>  lion  secondaire  à  quatre  jeunes  gens,  au 
plus,  destines  an  v  écoles  ecclésiastiques,  sans  être  soumis 
aux  p  resert  plions  de  la  présenta  !<ju  à  la  condition  d'eu 
faire  la  déclaration  au  recteur. 
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X.  Si  les  communes  réunies  qui  fournissant  des  en- 
fonts  à  l'école  font  partie  de  divers  arrondissements  de 
perception,  le  receveur  municipal  de  chaque  commune 
où  l'école  est  établie  reçoit  de  ses  collègues,  au  com- 
mencement de  chaque  mois  ou  de  chaque  trimestre,  en 
un  mandat  du  maire,  soit  le  douzième,  soit  le  quart  du 
contingent  des  autres  communes. 

XL  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles 
donne  lieu,  sont  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées 
au.  secrétariat  de  la  sous-préfecture  (article  30  du  dé- 
cret du  7  octobre  1830).  Ces  réclamations,  ainsi  que  les 
états  de  cotes  indûment  imposées  (modèle  n*  0),  dressés 
par  les  receveurs  municipaux,  sont  présentés  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  publication  des  rôles  (art.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832  ;  arr.  du  conseil  d'Etat  du 
19  mars  1845).  Les  états  des  cotes  irrecouvrables  (mo- 
dèle n°  10)  sont  présentés  à  la  même  époque  que  ceux 
qui  concernent  les  contributions  directes.  —  Lorsqu'il 
s  agit  de  décharge  ou  de  réduction,  il  est  statué  par  les 
conseils  de  préfecture,  sur  ravis  du  maire,  du  délégué 
cantonal  et  du  sous-préfet.  Il  est  prononcé  sur  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération,  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet  (article  30 
du  décret  du  7  octobre  1830).  Il  y  a  lieu  à  décharge  ou 
réduction,  quand  les  cotes  ont  été  indûment  ou  mal  éta- 
blies, et  à  remise  ou  modération,  quand  les  redevables 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  totalité  ou. 
une  partie  de  leur  cotisation.  Les  ordonnances  des  dégrè- 
vements accordés  sur  les  demandes  individuelles,  doi- 
vent être  conformes  aux  modèles  n<»  11  et  12;  quant 
aux  ordonnances  relatives  aux  demandes  formées  par  les 
percepteurs,  elles  sont  délivrées  sur  les  états  mêmes  des 
cotes  indûment  imposées  ou  des  cotes  irrecouvrables. 

XII.  Les  rôles  de  la  rétribution  scolaire  devant  figurer 
pour  leur  produit  net  dans  le  compte  de  la  commune,  il 
est  fait,  sur  leur  montant,  déduction  des  non-valeurs 
résultant  des  dégrèvements  de  toute  nature.  —  Il  n'est 
pas  fait  recette  de  ces  norvvaleurs.  —  Le  receveur  mu- 
nicipal se  borne  à  constater  la  réduction  au  compte  des 
rôles  de  la  rétribution,  qui  doit  être  ouvert,  comme  celui 
des  rôles  de  contributions  directes,  sur  la  première 
feuille  du  livre  récapitulatif.  —  Les  ordonnances  de  dé- 
grèvement sont  produites  à  l'appui  du  compte  de  ges- 
tion, comme  justification  des  réductions  opérées  sur  le 
montant  des  rôles.  —  Les  sommes  qui  sont  devenues  ir- 
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Us  peuvent  être  subventionnés  par  l'Eut. 

Art.  73,  Toute  ville  dont  le  collège  communa 
la  demande  du  conseil  municipal,  érigé  en  ly< 
faire  les   dépenses  de  construction    et        : 
requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  M® 

néoessslres  à  renseignement,   assurer  rentretien  ei  li 
ré  para  lion  des  bAtiments. 

Les  \illes  qui  voudront  établir  un  pensionn 
b  devront  fournir  le  local   et  le  mobilier  nece- 
et  fonder  poar  dix  ans,  avec  ou  sans  le  lutté» 

parlement,  un  nombre  de  bourses  tiré  de  gr- 
le  ministre.  A  l'expiration  des  dix  ans,  les  villes  \ 
parlement  seront  libres  de  supprimer  les  bourses 
le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leurbourt* 

Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait  conserver  le  pensionna 
le  local  et  le  mobilier  resteront  à  sa  disposition,  et  * 
feront  retour  à  la  commune  que  lors  <1  .■rem» 

dr  cet  établissement 

Art.  7t.  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  vilU 
doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  h 
approprié  à  cet  usage,  et  en  assurer  l'entretien  ;  pi 
entretenir  dans  ce  local  le  mobiltei 
dea  cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  rétablisseroei 
recevoir  des  élevés  internes;  garantir  pour  cinq  ans 
moins  le  traitement  fixe  du  principal  et  des  | 
lequel  sera  considéré  comme  dépense  obligatoire  pour  k 
co  m  m  u  n  e ,  en  cas  d*insu  ITi  sa  n  ce  des  revenus  propres  du 
collège,  de  la  rétribution  collégiale   payée   par  les  ci- 
ternes,  el  des  produits  du  pensionnat 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  les  villes  qui  ont  fondé  des 
collèges  communaux  en  dehors  de  ces  conditions  devront 
y  avoir  satisfait* 

Art.  75.  L'objet  et  retendue  de  renseignement  dam 
chaque  collège  communal  seront  déterminés,  eu  égard 
aui  besoins  de  la  localité,  par  le  ministre  de  nnstruO- 
1 1 1 1 t i  publique,  en  conseil  supérieur,  sur  ta  proposition 
du  conseil  municipal  et  l'avis  du  conseil  académique. 

Art.  76.  Le  ministre  prononce  disciptinairement  contre     ! 
les  membres  de  l'instruction  secondaire  publique,  sui- 
vant tf  gravité  des  cas  ; 

!•*  La  réprimande  devant  te  oonssfl  académique; 

2»  La  censure  devant  le  conseil  supérieur; 

3°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

4°  La  suspension  des  fonctions,  pour  une  année  au 
plus,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  trai* 
tement; 
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constatant  le  montant  de  la  rétribution  recouvrée  par 
l'instituteur.  Le  mandat  délivré  par  le  maire  pour  le 
paiement  du  traitement,  mentionne,  à  la  suite  des  autres 
retenues,  celle  qui  doit  être  prélevée  sur  cette  rétribu- 
tion. —  Le  décompte  de  fin  d'année  est  dressé  par  l'ins- 
tituteur. Il  joint  à  l'appui  les  ordonnances  de  dégrève- 
ment et  une  copie  de  son  registre  matricule.  —  L'insti- 
tuteur délivre  aux  redevables  qui  acquittent  la  rétribu- 
tion scolaire,  une  quittance  détachée  d'un  livre  à  sou- 
che. 

XVII.  Les  diverses  ressources  dont  se  compose  le  trai- 
tement de  l'instituteur,  sont  centralisées  à  la  caisse  mu- 
nicipale et  portées  au  budget  de  la  compagnie,  savoir  : 

En  recette  aux  trois  articles  suivants  : 

lo  Bétrifation  scolaire;  —  2°  centimes  spéciaux,  — 
3°  subvention,  pour  complément,  du  département  et  de 
l'Etat.  Et  en  dépense,  à  un  article  unique,  intitulé  :  — 
Traitement  de  l'instituteur  primaire. 

XVIII.  Lorsque  le  traitement  fixe  et  la  rétribution  sco- 
laire ne  doivent  pas  dépasser  le  minimum  fixé  pour  les 
instituteurs  communaux  et  pour  les  instituteurs  sup- 
pléants, il  est  payé  à  chacun  d'eux,  selon  sa  position, 
par  mois  ou  par  trimestre,  un  douzième  ou  un  quart  de 
minimum  auquel  il  a  droit.  —  Lorsque  ce  minimum  est 
dépassé  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'allouer 
un  supplément  de  traitement  à  l'instituteur,  il  lui  est 
payé,  par  mois  ou  par  trimestre,  une  somme  égale  :  1°  au 
douzième  ou  au  quart  de  son  traitement  fixe;  2°  au 
douzième  ou  au  quart  du  montant  de  la  rétribution 
scolaire  perçue  pour  son  compte,  dans  Tannée  précé- 
dente. Loisque  l'instituteur  perçoit  lui-même  la  rétri- 
bution scolaire,  le  traitement  fixe  seulement  lui  est  payé 
par  parties  égales,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Quant  au 
complément  de  traitement,  il  lui  est  payé  par  semestre, 
savoir  :  la  première  partie  égale  à  la  moitié  de  la  sub- 
vention allouée  de  l'année  précédente,  et  la  seconde  par- 
tie, suivant  le  résultat  du  décompte  mentionné  au  se- 
cond paragraphe  de  l'article  XVI  ci-dessus. 

XIX.  La  présente  instruction  réglementaire  est  appli- 
cable dans  toutes  ses  dispositions,  aux  institutrices  ap- 
pelées à  diriger  des  écoles  publiques  mixtes. 
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Nous  ne  reproduisons  pas  ici  le  règlement  d'admini- 
tration  publique  du  25  juin  1850,  Mention  de  U 

loi  du  -15  mars,  que  nous  venons  <!»*  donner  presque 
dans  son  entier,  parce  que  08  règlement  ne  s  applique 
qu'à  l'exécution  de  l'article  lrr,  relatif  à  l'élection  d» 
membres  du  conseil  supérteor  dont  les  maires  et  les  ofcV 
ciers  municipaux  n'ont  point  à  s'occuper. 

Il  en  est  de  même  de  plusieurs   instructions  miniflf- 
rielles  qui  ne  sont  que  dès  paragraphes  «le  la  loi  <1 
à  diriger  les  fonctionnaires  charges  de  renseignement 

Ecole»  primaires* 

DÉCHET    IMPÉRIAL    ET     C.IRC1LAIRE   MINISTÉRIELLE  SUR  LKI 
ADMINISTRAI  H>\. 

La  plus  belle  prérogative  de  l'autorité  municipale  est 
le  concours  quelle  donne  à  H  instruction  primaire 
truire  les  entants,  leur  inculquer  avec  les  premiers  èl*- 
ments  des  connaissances  humaines,  [es  seaUmeôte 
raux,  el  préparer  tout  à  la  fois  le  bonheur  des  individus 
et  le  repos  social,  c'esl  élever  le  niveau  des  intelligences 
et  contribuer  à  assurer  à  notre  pays,  cette  suprématie 
intellectuelle  qui  est  sa  gloire  la  plus  pure. 

A  Loutes  les  époques,  la  législation  s'est  vivement  pré- 
occupée des  conditions  de  l'.Mu  ration;  il  n'entre  pas 
dans  Le  radie  d'un  manuel  de  suivre  et  d'analyser  des 
essais  plus  ou  moins  heureux. 

Ce  qui  doit  préoccuper  surtout  l'admit. i-  muni- 

cipale, ce  sonl  les  conditions  imposées  aux  instituteurs 
et  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  néces 
but  proposé.  C'est  pour  satisfaire  à  ces  obligations  que 
l'on  place  ici  :  te  décret  impérial  du  31  dér.tn 
concernant  tes  écoles  primaires ^  ainsi  que  la  circulaire 
ministérielle,  qui  indique  la  marche  à  suivre  et  les  forma- 
lités à  remplir  par  l'administrât  inn. 

DÉCRET   IMPÉRIAL. 

titre  premier,  —  Des  écvtes  communales  et  des 
instituteurs. 

Art.  5.  Sur  la  propos i lion  du  recteur  de  l'académie, 
une  il  location  supplémentaire  peut  être  accordée  par  le 
ministre  de  L'instruction  publique  aux  instituteurs  com* 
muuàui.  qui  J 'au root  méritée  y-  wvt»"\s©i»  mw^. 
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Cette  allocation  est  calculée  de  manière  à  élever  à  sept 
cents  francs  après  cinq  ans,  et  à  huit  cents  francs  après 
dix  ans,  le  revenu  scolaire,  dont  le  minimum  est  fixé  à 
■Ix  cents  francs  par  la  loi  du  15  mars  1850  ;  elle  peut  être 
annuellement  renouvelée,  si  l'instituteur  continue  à  s'en 
rendre  digne. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  instituteurs  commu- 
naux qui  reçoivent  cette  allocation  ne  peut  dépasser  le 
dixième  du  nombre  total  des  instituteurs  communaux  de 
la  circonscription  académique.  Ce  dixième  ne  devra  être 
complètement  atteint,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  cinq  ans,  à 
partir  du  1er  janvier  1854. 

titre  il.  —  Des  écoles  de  filles. 

Art.  6.  Les  écoles  de  filles,  avec  ou  sans  pensionnat, 
•ont  divisées  en  deux  ordres,  savoir  : 

Ecoles  de  premier  ordre; 
Ecoles  de  second  ordre. 

Art.  7.  Aucune  aspirante  au  brevet  de  capacité  ne  peut 
être  admise  à  se  présenter  devant  une  commission  d'exa- 
men, si  elle  n'est  âgée  au  jour  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, de  dix-huit  ans  accomplis. 

Le  brevet  de  capacité  mentionne  Tordre  d'enseignement 
pour  lequel  il  a  été  délivré. 

Art.  8.  Nul'e  institutrice  laïque  ne  peut  diriger  une 
maison  d'éducation  de  premier  ordre,  si  elle  n'est  pour- 
vue d'un  brevet  de  capacité  délivré  après  un  examen 
portant  sur  toutes  celles  des  matières  d'enseignement, 
ënumérées  aux  articles 23  ;t 48  de  la  loi  du  15 mars  1850, 
qui  sont  exigées  pour  l'éducation  des  femmes. 

Art.  9.  Des  institutrices  peuvent  être  chargées  de  la 
direction  des  écoles  publiques  communes  aux  enfants  des 
deux  sexes,  qui,  d'après  la  moyenne  des  trois  dernières 
années,  ne  reçoivent  pas  annuellement  plus  de  quarante 
élèves. 

Les  dispositions  de  l'article  4  du  présent  décret  rela- 
tives au  traitement  et  au  logement,  sont  applicables  à  ces 
institutrices. 

Art.  10.  Toutes  les  écoles  communales  ou  libres  de  filles, 
tenues  soit  par  des  associations  religieuses  non  cloîtrées 
ou  même  cloîtrées,  sont  soumises,  quant  à  l'inspection 
et  à  la  surveillance  de  l'enseignement  en  ce  qu\  wwœr&fc 
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l'externat,  aux  autorités  instituées  par  les  articles  18  et 
20  do  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  H.  Le  recteur  de  l'académie  délègue,  lorsqu'il  1 1 
lieu,  des  dames  pour  înspecler.  aux  termes  des  ai 
5*1  et  S3  de  la  loi  du  ITi  mars  IK50,  l'Intérieur  les  pe 
nats  tenus  par  des  institutrices  laïques. 

Art.  12.  L'inspection  des  pensionnats  de  filles  tenu 
des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  dod  ctoltr 
faite,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  ecclésiastiques  MMDttèl 
parte  ministre  de  riuslruction  publique,  sur  la  pi 
talion  de  rëvèque  diocésain. 

Les  rapports  constatant  les  résultats  de  cette  inspection 
sont  transmis  directement  au  minisire, 

titre  tu.  —  De  la  rétribution  scolaire. 

Art.  13.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  préf 
par  délégation,  le  sous-pré  Tel,  lixe,  sur  la  prop 
délégués  cantonaux  et  l'avis  de  l'inspecteur  de  Tin 
linri  primaire,  Je  nombre  maximum  des  enfants  qui,  en 
vertu  des  prescriptions  de  l'Article 34 de  la  lot  du  13 
1850,  pourront  être  admis  gratuitement  dans  chaqueécota 
publia  as  pendant  le  cours  de  Tannée  suivante* 

La  liste  des  élèves  gratuits,  dressée  par  le  maire  et  les 
minisires  des  différents  cultes  et  approuvée  par  le 
seil  municipal,  conformément  à  l'article  43  de  la  loi  du 
1,"»  mars  lënO,  ne  doit  pas  dépasser  le  nombre  ainsi  Ûié. 

Loisque  celte  liste  est  arrêtée  par  le  préfet,  il  en  e>i 
délivré,  par  le  maire,  un  ex l mit,  sous  forme  de  billet 
d'admission,  à  chaque  enfant  qui  y  est  porté 

Aucun  élève  ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans  une 
communale,  s'il  ne  justilie  d'un  billet  d'admission 
délivré  pur  le  maire. 

Art.  !4.  A  partir  de  l'exercice  1854,  le  rôle  de  la  rétri- 
bution scolaire  prescrit  par  l'article  ±2  du  décret  di 
tobre  1850  sera  dressé  à  la  lin  de  chaque  trimestre.  I 
comprendra  tous  les  enfants  présents  à  l'école  pend 
trimestre  écoulé,  avec  le  nombre  de  douzièmes  dus  pour 
Chacun  deux.  Il  ne  sua  tenu  compte,  dans  !c  rôle  tri- 
mestriel^ d'aucune  fraction  de  douzième,  tout  mois  com- 
mencé étant  dû  en  entier. 

ArL  15.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Al  l'Instruction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  CONTENANT  INSTRUCTION 
RÉGLEMENTAIRE 

Pour  la  mise  à  exécution  des  articles  38, 41  et  45  de  la  loi 
eu  15  mars  1850,  et  des  décrets  des  7  octobre  1850  et  31 
décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  insti- 
tuteurs. 

Sommaire. 


r.  lition  do  traitement  des  instituteurs  communaux,  i.  Remise  au 

main  des  rôles  trimestriels  de  la  rétribution  scolaire,  n.  Délibéra- 
tions des  conseils  nunicipanx  mit  le  taux  de  cette  rétribution,  m. 
Jfomhre  des  élèves  gratuits,  fixation, îv.  Registre  matricule,  tenue,  v. 
Rétribution  scolaire,  fixation  par  le  conjeilacadémique,  \i.  Percep- 
tion de  la  rétribution  scolaire,  vu.  Rôle  des  enfauts  soumis  à  la 
rétribution,  formation,  visa,  exécution,  vm.  Paiement  de  la  rétri- 
bution, xx.  Communes  réunies,  contingent,  x.  Réclamations  relatives 
à  ia  confection  des  rôles,  mode,  xi.  Non-valeurs,  comptabilité  et 
remises  des  receveurs  municipaux,  xii  i  xv. 

Du  31  janvier  1854. 

I.  Le  traitement  des  instituteurs  communaux  se  com- 
pose d'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
900  fr.,  du  produit  de  la  rétribution  scolaire,  et  d'un 
supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint 
au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  600  fr. 
Le  supplément  est  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribu- 
tion de  Tannée  précédente  (art.  38,  de  la  loi  du  15  mars 
1850).  —  A  dater  du  1er  janvier  1854,  les  mêmes  disposi- 
tions s'appliquent  aux  traitements  de  400  et  500  fr.,  al- 
loués par  le  décret  du  31  décembre  1853;  aux  instituteurs 
suppléants,  des  deux  classes,  et  aux  institutrices  diri- 
geant des  écoles  mixtes  (art.  4  du  décret  du  31  décembre 


II.  Le  receveur  municipal  remet,  trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  session  de  février  des  conseils  municipaux, 
au  maire  de  la  commune,  les  rôles  trimestriels  de  la  ré- 
tribution scolaire  de  l'année  précédente,  appuyés  d'un  ré- 
sumé de  ces  rôles  (modèle  n°  1),  faisant  connaître  :  1°  le 
montant  des  rôles;  2°  les  non-valeurs  résultant  des  cotes 
'todûment  imposées;  3°  les  sommes  recouvrées;  4°  celles 
Ct ont  la  rentrée  est  réalisable;  5"  celles  qui  sont  à  porter 
^ur  l'état  des  cotes  irrécouvrables,  dont  la  commune  est 
Responsable  envers  l'instituteur  (art.  18  et  29  du  décret 
^u  7  octobre  1850).  —  Le  résumé  des  rfctes  ra\w*A\*.v 
Maires.  *S1 
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put  de  la  délibérai  ion  prise  pendant  la  session  de  février, 
par  le  conseil  municipal. 

Eli.  Les  conseils  municipaux  délibèrent  chaque  année, 
dans  leur  session  de  février  pour  f  a-nuée  suivant 
le  taust  de  la  rétribution  scolaire,  sur  le  Lnti tcroei 
l'instituteur,  sur  les  cenlimrs  spéciaux  qu  ils  au« 
voter  lors  du  règlement  déllniltf  de  leur  budget,  à  défaut 
de  revenus  nid  nains  :  t*  pour  assurer  la  pu  lie  fixe  du 
traitement  de  l'instituteur  au  minimum  de  àM)  fr.;  2  pour 
élever   au   minimum   de   400,  5QQ  ou  000   Tr.,    suivanl 
les  cas,  le  revenu  de  l'instituteur  on  de  l'instil  i 
quand  leur  traitement  fixe  joint  au  produit  de  la  rein- 
bution  scolaire»  n'atteint  pas  te  taux  du  traitement 
à  leur  litre  ou  à  leur  niasse.  —  Les  délibérations  des  con 
seils  municipaux  relatives  aux  écoles   modèle  o    ï  - 
envoyées  avant  le  1er  mai,  pour  l'arrondisse  me  ni  cbef-li 
au  préfet,  et  pour  les  autres  arrondissements,  aux 
préfets  qui  les  transmettent,  dans  les  dix  jours,  au  pré- 
fet, avec  leur  propre  avis,  celui  des  délégués  cantonaux, 
et  celui  de  l'inspecteur  (art,  it> du  décret  du7  octnbiv 

IV.  A  la  lin  de  chaque  année  scolaire,  le  préfi 
délégation,  le  sons-préfet,  fixe,  sur  la  prop  isîtioo  di 
légués  cantonaux  et  l'avis  de  f  inspecteur  de  L'instruction 
primaire,  le  nombre  maximum  des  enfants  qui,  eu  vnriu 
des  prescriptions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  la  mars  IKTiiï. 

Eourront  être  admis  gratuitement  dans  chaque  école  pu- 
lique,  pendant  le  cours  de  l'année  suivante  (art.  r 
décret  du  3t  décembre  1833k  A  l'époque  rivée  pur  le  rec- 
teur, le  maire  et  les  ministres  des  différents  culh 
signent,  de  concert,  les  enfants  qui  doivent  être  admis 
gratuitement  dans  les  écoles  publiques,  sans  que  le  nom- 
bre de  ces  enfants  puisse  jamais  dépasser  les  lixalionsdu 
pi  sfet,  Cettfl  liste  (modèle  nu  3;  est  approuvée  par  le  i 
seil  municipal  et  'définitivement   arrêtée  par   le  pr 
(art.  24  et  45  de  la  loi  du  15  avril  183»;  art.  10  nu  déci 
du  7  octobre  1850;  art.  13  du  décret  du  31   déoëttl 
i853.  Il  en  evt  lut  trois  expéditions  :  une  pour  le  mail 
une  pour  l'instituteur,  une  pour  le  recteur;  les 
cations  qui  y  sont  apportées  dans  le  cours  de  Tan  ri 
soumises  aux  mêmes  formalités  (art,  10  du  décret  d  i 
oclobre  I850|.  Il  est  délivré,  par  le  main-,  un 
la  liste  arrêtée  par  le  préfet,  sous  forme  de  billet  d'ad- 
mission, à  chaque  enfant  qui  y  est  porté  (ratodèlc  n"  I). 
Ce  billet  reproduit  te  u»  d'ordre  de  la  liste.  Aucun  élève 
ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans  une  école  comrau- 
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nale,  s'il  ne  justifie  d'un  billet  d'admission  délivré  par  le 
maire  (art.  13  du  décret  du  31  décembre  1853). 

Y.  L'instituteur  tient  un  registre  matricule  commen- 
çant au  1er  janvier  de  chaque  année  (modèle  n»  5),  de  tous 
les  enfants  admis  à  son  école.  Ce  registre,  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  donne  la  date  de  l'entrée  et  de  la  sortie  de 
chaque  enfant,  le  chiffre  de  la  rétribution  qu'il  doit  payer, 
et  les  non-valeurs,  dégrèvements,  remises  ou  modéra- 
tions prononcées  ultérieurement.  Il  indique,  pour  les 
élèves  gratuits,  la  date  de  leur  billet  d'admission.  Il  sert 
à  établir  le  rôle  trimestriel.  —  Ce  registre  est  représenté 
au  maire,  au  délégué  cantonal  et  à  l'inspecteur  de  l'ins- 
truction primaire,  à  toute  réquisition. 

VI.  Le  préfet  soumet  au  conseil  académique  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  relatives  au  taux  de 
la  rétribution  scolaire.  A  vu  de  celte  délibération  et  à  la 
liste  des  enfants  qui  devront  être  admis  gratuitement 
dans  l'école,,  le  conseil  académique  fixe  le  taux  de  la  ré- 
tribution scolaire.  Le  recteur  de  l'académie  donne  avis 
de  cette  décision  au  préfet,  qui  présente  le  résultat  de 
ces  diverses  délibérations  au  conseil  général,  dans  sa 
session  ordinaire,  à  l'appui  de  la  proposition  des  crédits 
à  allouer  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
dans  le  budget  départemental  (art.  20  du  décret  du  7  oc- 
tobre 1850).  La  rétribution  scolaire  est  payée  par  tous  les 
élèves  externes  et  pensionnaires  qui  suivent  les  classes 
de  l'école,  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  des  élèves 
gratuits  (art.  21  du  décret  du  7  octobre  1850). 

VII.  La  rétribution  est  perçue  dans  les  mêmes  formes 
que  les  contributions  publiques  directes.  Elle  est  exempte 
de  droit  de  timbre  (art.  41  de  la  loi  du  15  mars  1850).  Le 
rôle  de  la  rétribution  scolaire  est  dressé  par  trimestre. 
Il  comprend  tous  les  enfants  présents  à  l'école  pendant 
le  trimestre  écoulé,  avec  l'indication  du  nombre  de  dou- 
zièmes dus  pour  chacun  d'eux  ;  il  n'est  tenu  compte,  dans 
ce  rôle,  d'aucune  fraction  de  douzième,  tout  mois  com- 
mencé étant  dû  en  entier  (art.  14  du  décret  du  31  décem- 
bre 1853). 

VIII.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  3e  mois  de  chaque 
trimestre,  l'instituteur  établit,  au  moyen  des  inscriptions 
portées  sur  son  registre  matricule,  et  remet  au  maire  : 
1°  le  rôle  (modèle  nu  6)  des  enfants  soumis  à  la  rétribu- 
tion, avec  l'indication  des  noms  des  redevables  et  du  mon- 
tant des  sommes  dues  par  chacun  d'eux  ;  2°  les  extraits 
individuels  dudit  rôle  (modèle  n°  T),  pour  &?*  \t\\fcc\K*> 
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sont  acquittés  sur  des  caisses  différentes;  il  faut  qu'ils 
ne  confondent  pas  avec  les  prévenus  ceux  qui  ont  été 
arrêtés  par  mesure  d'administration,  tels  que  les  vaga- 
bonds et  mendiants,  lesquels  sont  compris,  pour-  les 
voitures  qu'on  aurait  fournies,  dans  les  états  relatifs  aux 
condamnés. 

Si  le  service  des  convois  militaires  se  trouvait  inter- 
rompu, le  maire  de  la  commune  servant  de  l>eu  de  (fit* 
devrait  faire  des  réquisitions,  ou  passer  des  marchés 
d'urgence  pour  y  pourvoir,  aux  risques  de  l'entrepre- 
neur, mais  en  prévenant  les  traitants  et  sous-traitants 
que,  d'après  le  décret  du  15  juin  1806,  toute  réclamation 
pour  service  de  cette  nature  doit  être  faite  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  trimestre  où  la  dépense  a  été  effec- 
tuée. 

Boni  de  Fourniture». 

Les  maires  et  adjoints  n'ont  pas  le  droit  de  délivrer  les 
bons  pour  fournitures  de  chevaux  et  voitures;  il  est  ré- 
servé aux  sous-préfets  des  arrondissements  d'où  doivent 
partir  les  soldats.  Ils  vérifient,  arrêtent  et  envoient  au 
sous-préfet  les  bordereaux  des  fournitures  des  préposés 
aux  étapes,  ou  des  entrepreneurs  des  convois  militaires. 
Ils  certifient  également,  sous  leur  responsabilité,  les  états 
de  ces  préposés,  relatifs  aux  indemnités  qui  sont  dues 
pour  fournitures  préparées  et  non  consommées,  ainsi 
que  pour  chevaux  et  voitures  rassemblés  sans  être  em- 
ployés. 

Les  maires  doivent,  sous  ces  différents  rapports,  dé- 
velopper la  surveillance  la  plus  minutieuse  afin  de  dé- 
jouer les  ruses  que  la  cupidité  suggère  aux  préposes,  et 
d'éclairer  ceux  de  leurs  administres  qui  ont  des  rapports 
avec  ces  derniers;  autrement  ils  seraient  considérés 
comme  complices  des  dilapidations  qui  ruinent  tantôt 
l'Etat,  tantôt  les  habitants  des  campagnes. 

Voyez  fjjge meut  des  troupes,  el  l'arrêté  du  l'p  fruc- 
tidor an  vi  sur  les  étapes.  Voyez  aussi,  pour  le  mode 
de  paiement  des  mulets  et  des  voitures  de  réquisitions, 
le  règlement  du  0  avril  1811  ;  et  pour  les  dispositions 
pénales  contre  les  refus  de  voitures  et  de  chevaux  des- 
tinés aux  transports  militaires,  le  décret  impérial  du 
3  août  1808.  et  la  loi  du  10  vendémiaire  an  îv,  art.  9, 

Voyez  enfin  l'arrêté  du  15  décerna  \«ft  w\  *»«** 
*»-  —lion  du  produit  de  roclTO\  a.  ^s  fetixxtofeanfc  *» 
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X.  Si  les  communes  réunies  qui  fournissent  des  en- 
frfit*  à  l'école  font  partie  de  divers  arrondissements  de 
perception,  le  receveur  municipal  do  chaque  commune 
où  l'école  est  établie  reçoit  de  ses  collègues,  au  com- 
mencement de  chaque  mois  ou  de  chaque  trimestre,  en 
un  mandat  du  maire,  soit  le  douzième,  soit  le  quart  du 
contingent  des  autres  communes. 

XI.  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles 
donne  lieu,  sont  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées 
«a. secrétariat  de  la  sous-préfecture  (article  30  du  dé- 
cret du  7  octobre  1830).  Ces  réclamations,  ainsi  que  les 
états  de  cotes  indûment  imposées  (modèle  n*  0),  dressés 
par  les  receveurs  municipaux,  sont  présentés  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  publication  des  rôles  (art.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1832;  arr.  du  conseil  d'Etat  du 
19  mars  1845).  Les  états  des  cotes  irrecouvrables  (mo- 
dèle n*  10)  sont  présentés  à  la  même  époque  que  ceux 
qui  concernent  les  contributions  directes.  —  Lorsqu'il 
s  agit  de  décharge  ou  de  réduction,  il  est  statué  par  les 
conseils  de  préfecture,  sur  l'avis  du  maire,  du  délégué 
cantonal  et  du  sous-préfet.  Il  est  prononcé  sur  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération,  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet  (article  30 
du  décret  du  7  octobre  1830).  Il  y  a  lieu  à  décharge  ou 
réduction,  quand  les  cotes  ont  été  indûment  ou  mal  éta- 
blies, et  à  remise  ou  modération,  quand  les  redevables 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  totalité  ou 
une  partie  de  leur  cotisation.  Les  ordonnances  des  dégrè- 
vements accordés  sur  les  demandes  individuelles,  doi- 
vent être  conformes  aux  modèles  n»'  11  et  12  ;  quant 
aux  ordonnances  relatives  aux  demandes  formées  par  les 
percepteurs,  elles  sont  délivrées  sur  les  états  mêmes  des 
cotes  indûment  imposées  ou  des  cotes  irrecouvrables. 

XII.  Les  rôles  de  la  rétribution  scolaire  devant  figurer 
pour  leur  produit  net  dans  le  compte  de  la  commune,  il 
est  fait,  sur  leur  montant,  déduction  des  non-valeurs 
résultant  des  dégrèvements  de  toute  nature.  —  Il  n'est 
pas  fait  recette  dé  ces  noo-valeurs.  —  Le  receveur  mu- 
nicipal se  borne  à  constater  la  réduction  au  compte  des 
rôles  de  la  rétribution,  qui  doit  être  ouvert,  comme  celui 
des  rôles  de  contributions  directes,  sur  la  première 
feuille  du  livre  récapitulatif.  —  Les  ordonnances  de  dé- 
grèvement sont  produites  à  l'appui  du  compte  de  ges- 
tion, comme  justification  des  réductions  opérées  sur  le 
montant  des  rôles.  —  Les  tommes  qui  sont  ds<i*waA*  vt- 
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recouvrables  et  celles  dont  il  est  fait  remise,  sont,  ainsi 
que  les  allocations    du  receveur    muni  ïareei 

charges  communales,  et,  comme  telles,  i  nom- 

Lie  îles  dépenses  obligatoires  des  coramui 

XMJ.  Le  produit  des    mies  de  la    rétribution 
esl  porté  en  recette  au  compte  de  chaque  commune,  o« 
vert  à  la  tre  section  du  livre  des  comptai  âh 

XIV.  En  lin  d'année,  il  est  procède  à  un  décompte, à 
l'effet  de  constater  si  l'instituteur  a  reçu  le  minimum  il* 
traitement  qui  lui  est  garanti  par  l 'article  38  de  la  loi 
organique,  s'il  est  instituteur  communal,  et  par  fart,  tl 
du  décret  du  31  décembre  1853,  s'il  est  instituteur  ïU[ 
pliant. 

Ce  décompte.,  qui  doit  cire  prépart'   par   le  receveur 

fînur  être  soumis  au  conseil  municipal,  est  établi  d'après 
e  nombre  des  élèves  portés  aux  rôles  tri  mi  >mm* 

il  a  été  dit  à  l'article  XII,  il  est  fait  déduction,  toril 
montant  des  rôles,  des  non-valeurs  résultant  des  dé- 
grèvements prononcés* 

XV.  Les  remises  des  receveurs  municipaux  sur  le  pro- 
duit des  rôles  de  la  rétribution  scolaire,  soûl  calcu 
raison  de  3  p.  100  du  total  des  sommes  recouvrées  Celte 
allocation  spéciale  doit  figurer  d'une  manière  distincts 
sur   les  décomptes  des  remises  des   receveurs    mu 

P  mx  (sur  le  service  et  la  comptabilité  des  receveui 
finances;  article  28  du  décret  du  7  septembre  lHTifl.)  — 
Les  remises  sur  le  traitement  nie  et  supplémentaire  det 
instituteurs,  sont  réglées  par  l'application  du  tarif  du 
22  mars  1HH9,  relatif  aux  recettes  et  dépenses  mu 
pairs,  —  Il  n'est  dû  aucune  remise  au  receveur  muni- 
cipal sur  la  dépense  résultant  de  l'emploi  de  la  rétribu- 
tion scolaire,  comme  l'un  des  éléments  du  traitement  de 
l'instituteur. 

XVI.  Lorsque  le  conseil  académique,  sur  l'avis  du  con- 
seil général,  autorise  un  instituteur  à  percevoir  lui- 
même  le  montant  de  la  rétribution  scolaire,  en  exécu- 
tion du  deuxième  paragraphe  de  l'article  M  de  la  loi 
organique,  le  recteur  en  informe  immédiatement  U 
ceveur  municipal.  Dans  ce  cas,  les  rôles  trimestriels  de 
h  rétribution  sont  dressés  et  arrêtés  conformément  ani 
articles  Vil  et  VI 11  ci-dessus;  omis  ils  ne  donnent 

à  aucune  répétition  conlre  les  communes  pour  les 
irrécouvrables,  ni  à  aucune  remise  au  profit  du  rec 
municipal,  qui   n'en  fait  recette  et  dépense   que  pour 
ordre  dans  ses  écritures,  d'après  un  certificat  du  maire 
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constatant  le  montant  de  la  rétribution  recouvrée  par 
l'instituteur.  Le  mandat  délivré  par  le  maire  pour  le 
paiement  du  traitement,  mentionne,  àïa  suite  des  autres 
retenues,  celle  qui  doit  être  prélevée  sur  cette  rétribu- 
tion. —  Le  décompte  de  fin  d  année  est  dressé  par  l'ins- 
tituteur. Il  joint  à  l'appui  les  ordonnances  de  dégrève- 
ment et  une  copie  de  son  registre  matricule.  —  L'insti- 
tuteur délivre  aux  redevables  oui  acquittent  la  rétribu- 
tion scolaire,  une  quittance  détachée  d'un  livre  à  sou- 
che. 

XVII.  Les  diverses  ressources  dont  se  compose  le  trai- 
tement de  l'instituteur,  sont  centralisées  à  la  caisse  mu- 
nicipale et  portées  au  budget  de  la  compagnie,  savoir  : 

En  recette  aux  trois  articles  suivants  : 

4«  Rétribution  scolaire;  —  2°  centimes  spéciaux,  — 
3*  subvention,  pour  complément,  du  département  et  de 
VEtat.  Et  en  dépense,  à  un  article  unique,  intitulé  :  — 
Traitement  de  l'instituteur  primaire. 

XVIII.  Lorsque  le  traitement  fixe  et  la  rétribution  sco- 
laire ne  doivent  pas  dépasser  le  minimum  fixé  pour  les 
instituteurs  communaux  et  pour  les  instituteurs  sup- 
pléants, il  est  payé  à  chacun  d'eux,  selon  sa  position, 
par  mois  ou  par  trimestre,  un  douzième  ou  un  quart  de 
minimum  auquel  il  a  droit.  —  Lorsque  ce  minimum  est 
dépassé  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  d'allouer 
un  supplément  de  traitement  à  l'instituteur,  il  lui  est 
payé,  par  mois  ou  par  trimestre,  une  somme  égale  :  1°  au 
douzième  ou  au  quart  de  son  traitement  fixe;  2°  au 
douzième  ou  au  quart  du  montant  de  la  rétribution 
scolaire  perçue  pour  son  compte,  dans  Tannée  précé- 
dente. Loisque  l'instituteur  perçoit  lui-même  la  rétri- 
bution scolaire,  le  traitement  fixe  seulement  lui  est  payé 
par  parties  égales,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Quant  au 
complément  de  traitement,  il  lui  est  payé  par  semestre, 
savoir  :  la  première  partie  égale  à  la  moitié  de  la  sub- 
vention allouée  de  Tannée  précédente,  et  la  seconde  par- 
tie, suivant  le  résultat  du  décompte  mentionné  au  se- 
cond paragraphe  de  l'article  XVI  ci-dessus. 

XIX.  La  présente  instruction  réglementaire  est  appli- 
cable dans  toutes  ses  dispositions,  aux  institutrices  ap- 
pelées à  diriger  des  écoles  publiques  mixtes. 
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INTENDANCE  MILITAIRE. 

Les  maires  sont  chargés,  en  rabsence  des  offici< 
agents  d'administration,  de  l'intendance  en  ce  qui  con- 
cerne les  troupes  séjournant  (lin*  leur  commune,  H 
celles  qui  y  sont  de  passage.  Ils  doivent  prendre,  dans 
[Intérêt  des  habitants,  toutes  les  précautions  utiles  pour 
égaliser  les  charges  et  rendre  le  plus  supportables  If* 
obligations  que  la  loi  impose  aux  citoyens  en  faveur  de 
l'armée. 

C'est  à  ce  double  but  que  répondent  les  sections  qui 
suivent  : 

Vivrei-Pain, 

L'entrepreneur  général  des  vi*rcs~pain  est  tenu  d'avoir 
un  préposé  dans  les  lieux  où  il  existe  des  troupe* 
tionnatres;  c'est  par  les  m  un  quêta 

service  doit  y  êlre  assuré    Le  maire  doit  veiller  seule- 
ment à  ce  que  le  pain  soit  composé  et  manipula  conve- 
nablement, à  ce  qu'il  ait  le  poids  voulu  par  les  : 
ments  ;  à  ce  qu'il  soit  bîeu  cuit  et  rassis  de  \  ingt-quatrl 
heures. 

Il  peut  cependant  arriver  que  de  petits  détachement 
se  trouvent  repartis  duos  des  communes  où  il  n'y  durait 
point  de  service  établi  :  il  devient  alors  nécessaire 
leur  subsistance  suif  ■  ir  les  soins  des  m 

Cette  mesure  est  spécialement  applicable  aux  son 
ci  ers  et  soldais  détachés   en   recrutement,  lorsqu 
trouvent  dans  une  commune  où  il  n'existe  point  d 
bassement  de  vivres  pour  le  service  sédentaire. 

En  pareil  ras,  les  maires  sont  chargés  :  1"  d'assurer 
les  distributions  de  pain  par  les  moyen*  1rs  plus  conve- 
nables et  les  plus  économiques;  â°  de  taire  régler  par  ta 
préfet  le  prix  du  pain  fourni  parleurs  soins;  3°  de  f.iirc 
remettre  dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois,  au 
garde- magasin  dans  l'arrondissement  duquel  se  ti 
leur  commune,  l'état  en  règle  des  fournitures  faites  pen* 
dant  \p  mois  précédent,  afin  que  ce  préposé  puisse  leur 
en  rembourser  le  montant  ou  le  faire  payer  au  four- 
nisseur, \I)fcnitm  du  21  pluviôse  Ml  xi.) 

Le  pain  ne  devanl  être  délivré  qu'aux  mflitairei 
sents,  il    est  essentiel   qu'avant  de    viser   te  bon   do 
fournitures,  le  maire  se  fasse  représenter  l'état  des  rauta- 
tioas  survenues  dans  la.  \roupe  ta\*û&  la  dernière  four- 
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l'arrondissement,  choisit  sur  les  listes  préparatoires  le 
nombre  de  jurés  nécessaire  pour  former  la  liste  d'arron- 
dissement, conformément  à  la  répartition  établie  par  le 
préfet.  Néanmoins,  elle  peut  élever  ou  abaisser,  pour 
chaque  canton,  le  contingent  proportionnel  fixé  par  le 
préfet.  —  L'augmentation  ou  la  réduction,  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  le  quart  du  contingent  cantonal,  ni 
modifier  le  contingent  de  l'arrondissement.  —  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  la 
commission  est  composée  du  préfet,  président,  et  de* 
juges  de  paix. 

Art.  12.  -Cette  commission  se  réunit  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement, sur  la  convocation  faite  par  le  préfet  ou 
les  sous-préfets,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  réception 
des  listes  préparatoires.  —  La  liste  d  arrondissement  dé- 
finitivement arrêtée  est  signée  séance  tenante,  et  en- 
voyée, sans  délai,  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, où  elle  reste  déposée. 

Art.  13.  Une  liste  spéciale  des  jurés  suppléants,  pris 
parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  est 
aussi  formée,  chaque  année,  en  dehors  de  la  liste  an- 
nuelle du  jury.  — Elle  se  compose  de  deux  cents  jurés 
pour  Paris,  —  de  cinquante  pour  les  autres  départe- 
ments. —  Une  liste  préparatoire  de  jurés  suppléants  est 
dressée  en  nombre  triple  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  8,  9  et  10  de  la  présente  loi.  —  Néanmoins, 
dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  et  dans 
celles  qui  font  partie  d'un  canton  formé  de  plusieurs 
communes,  la  commission  n'est  composée  que  des  juges 
de  paix  du  chef-lieu  judiciaire,  du  maire  et  des  adjoints 
de  la  ville.  —  La  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est 
dressée  sur  la  liste  préparatoire  par  une  commission 
composée  du  préfet  ou  sons-préfet,  président,  du  pro- 
cureur impérial  et  des  juges  de  paix  du  chef-lieu. 

Art.  14.  Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  an- 
nuelle du  département  par  ordre  alphabétique,  sur  les 
listes  d'arrondissement.  Il  dresse  également  la  liste  spé- 
ciale des  jurés  suppléants  —  Ces  listes  ainsi  rédisées 
sont,  avant  le  15  décembre,  transmises  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises. 

Art.  15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement 
le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  des  décès  ou  des 
incapacités  légales  qui  frapperaient  les  membres  dont  les 
noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle,  —  Dans  ce  cas,  il 
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Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicable* 
au*  militaires  isolés,  ni  à  ceux  qui  Boni  envoyés  en  or- 
donnance. Les  chevaux  de*  uns  et  des  autns  sont  nour- 
ris par  les  soins  des  maires,  sur  mandais  délivrés  par 
les  smis-iu  tendants  militaires,  et,  à  leur  défaut,  par  l« 
sous-pi  ciels  nu  le*  maires  des  gîtes  d"é4apes  seulement 
Les  prix  des  fournitures  faites  dans  ces  occasion! 
réglés  d'après  un  tarif  que  le  préfet  renouvelle  chaque 
année. 

Convois   militaire  t. 

Un  décret  du  10  avril  180fî  charge  les  corps  de  pour* 
vnir  lard   aux   transporta  de  leur  gros  bagage  qu'an 
fournitures  d^s  convois  militaires,  pour  le  transpoi 
militaires  convalescents  ou  blesses,  et  des  effets   d'un 
usage  journalier. 

Chaque  corps  ou  détachement  est  autorisé  à  traiter, 
de  gré  à  gré,  pour  la  fourniture  des  chevaux  et  voitures 
qui  lui  sont  nécessaires;  mais  lorsqu'on  nTa  pu  y  par* 
venir,  les  maires  des  gîtes  sont  tenus  de  les  procurer 
par  i-iije  de  réquisition ,  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
alloué  par  la  feuille  de  route. 

Dans  ce  dernier  cas»  le  prix  des  fournitures  requises 
est  réglé  conformément  à  un  tarif  que  le  préfet  doit  ar- 
rêter chaque  année. 

Le  prix  des  voilures  fournies,  soit  par  couvent] 
de  gré  à  gré,  soit  par  réquisitions,  doit  toujours  être 
paye  avant  le  dépari  de  choqua  gîle.  Les  parties  pre- 
nantes en  délivrent  ries  quittances  aux  corps  ou  déta- 
chements; et  le  maire,  qui  doit  viser  ces  quittances, 
atteste  en  même  tempst  dans  son  trixa,  que  les  somme» 
payées  n'excèdent  pas  le  prix  du  tarif. 

Tout  conducteur  de  voitures  et  de  chevaux  fournis 
par  un  préposé  aux  convois  militaires,  doit  être  porteur 
des  mandais  de  fournitures  délivrées  aux  militant - 
transporte,  et  les  ennduire  devant  1  hôteï  de  la  mau 
lieu   de  l'arrivée.  Le  maire  de  cette   commune,   après 
sétre  assuré  que  les  transports  ordonnés  par  les  man- 
dats ont  été  exécutés,  signe  le  certificat  du  vu  arrm 
fait  apposer  le  sceau  de  la  mairie,  et  rend  les  mandats 
au  conducteur. 

Les  maires  qui  sont  appelés  à  donner  ces  certificats, 
sm liront  facilement  combien  il  est  important,  pour  le 
gouvernement  et  pour  leur  propre  responsabilité,  qu'il* 
"*  tes  délivrent  jamais  de  contons  t\  «&»&  une  venfi- 
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lion  préalable.  Cette  imprudente  facilité  deviendrait 
entot  la  source  d'une  foule  de  désordres,  et  les  rendrait 
mplices  de  tous  les  abus  auxquels  elle  aurait  donné 
m. 

On  saisit  cette  occasion  pour  rappeler  aux  maires 
l'un  décret  impérial  du  13  juin  1806  déclare  inadmis- 
l>le  toute  réclamation  au  service  de  la  guerre,  dont  les 
èces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  sui- 
ont  le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  aura  été 
ite.  C'est  une  disposition  qu'ils  ne  doivent  jamais  laisser 
norer  aux  différents  fournisseurs  de  leur  commune, 
riout  à  ceux  qui  ont  fourni  sur  leurs  réquisitions. 
Une  autre  observation,  qui,  comme  la  précédente, 
ipplique  à  toutes  les  branches  de  service  dont  il  est 
lestion  dans  ce  paragraphe,  c'est  que  les  maires  qui 
it  à  se  plaindre  de  la  mauvaise  exécution  d'un  service 
lelconque,  doivent  toujours  commencer  par  porter 
urs  plaintes  au  sous-intendant  militaire,  et  même,  hors 
cas  d'urgence,  attendre  sa  réponse  avant  que  de 
idresser  au  préfet.  En  dénonçant  un  abus  à  deux  au- 
rités  à  la  fois,  on  peut  les  exposer  à  prendre  des  mè- 
res qui  se  croisent,  et  ce  n'est  pas  là  le  moyen  le  plus 
urt  de  remédier  au  mal.  Le  sous-intendant  militaire 
t  d'ailleurs  le  surveillant  né  des  entrepreneurs  et  de 
jrs  préposés  ;  toutes  les  convenances  veulent  donc 
fil  ait  l'initiative  des  mesures  à  prendre  pour  les 
>liger  à  faire  leur  devoir. 

Logement  de  troupes  en  Garnison. 

Si  les  habitants  ne  fournissent  pas  le  logement,  mais 
ùlementdes  lits  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ceux 
li  existent  dans  les  casernes,  ils  n'ont  droit  qu'à  une 
demnité  de  10  centimes  par  lit;  s'ils  fournissent  des 
uries  pour  les  chevaux,  il  leur  est  dû  5  centimes  par 
eval  et  par  nuit. 

Ces  diverses  indemnités  leur  sont  payées  par  Tinter- 
édiaire  des  maires,  qui  doivent  en  envoyer,  tous  les 
ois  mois,  l'état  à  l'intendant  militaire. 
A  l'égard  des  magasins,  l'Etat  les  fournit  lorsqu'il  en 
à  sa  disposition;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  dus 
atuitemenl  par  les  communes.  (  Décret  du  25  février 
06.)  Elles  doivent  aussi  fournir,  à  leurs  frais,  un  champ 
i  manœuvres  dans  les  saisons  où  se  font  les  exercices. 
UcUion  dé  r Empereur,  du  %  mort  i#&) 
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Le  bois  ri  la  lumière  des  enr  ps-de-earde  des  troupes 
en  garnison  et  cantonnement,  cessent  d'être  à  \a  charge 
du  gouverneme.nl,  lorsque  oei  i soi  ps-de-gardt 
établis  près  des  autorités  civiles  el  pour  le  maintien  de 
la  police  locale  :  la  dépensa  de  ces  fournitures  doit  alon 
être  rapportée  par  la  municipalité  du  lieu,  [tiégletnnt 
du  |«  fructidor  an  Tltl,  fur  te  chauffage  des  troupes.) 

Troupe»  en  marche. 

Les  maires  doivent  déterminer  îa  reparution  du  loge- 
ment de  manier"*  cp  oit  soumis  à  loi 
rôle:  mais  ils  doivent  eo  même  temps  veiller  à  ce  qu'au* 
cun  habitant  ne  puisse  &e  soustraire  a  cette 
blique;  et  si  un  particulier  se  permettait  de  refti 
Logement  à  des  militaires  envoyés  chez  lui  par  Tan 
municipale,  celîe-ci  ne  devrait  pas  hésiter  à  Je>  pUi 
à  l'auberge  aux  frais  du   refusant,  el  a  raire   dé 
contre  lui,  par  le  juge  de  paix  du  canton,  an  execulom 
de  la  dépense  à  laquelle  son  relus  aurait  donné  heu. 

Lorsqu'un  corps  de  troupe  esl  trop  considérable  pour 
ou'il  soit  possible  de  le  loger  en  totalité  dans  la  commune 
désignée  sur  li  feuille  de  route,  le  main-  en  prévient  II 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui  l'autorise  a  « 
royer  une  fur  lie  dans  les  communes  vohrine*,  et  qmnut 
connaître  aux  maires  de  ces  communes  le  nombre 
d'hommes  au  logement  desquels  chacun  d'eux  au  m  i 
pourvoir.  Un  otlieier  du  <  nrps  doit  accom]  i  haqne 

détachement   dans  la  commune  qui   lui   est  assignée,  i 
reflet  d'y  assurer  le  maintien  de  la  discipline  et  d»? 
lice  militaires. 

foui  QOrpfl  en  marche  arrivant  dans  un  lieu  de  low- 
ment,  doit  y  avoir  été  précédé  par  un  pi  qui 
y  maintenir  la  police  militaire,  Dan>  les   endroits 
existe  une  garnison,  le  piquet  se  réunit  aux  corps-de- 
gnrde  déjà  établis,  et  alors  il  n'occasionne  aucun* 
niture  extraordinaire.  Dans  les  autres  endroit*,  il  formé 
un  eorps-de -garde  particulier,  dont  la  dépense  est  à  U 
charge  des  communes.  (  Décision  du  militaire  de  ta  guerre, 
du  lu  ger  minai  an  xn.) 

Convois  Militaires 

Le  service  des  subsistances  et  convois  militaires  est 
vonflé  aux  intendants  mtouwe*  ;  ceoendant  l'intenren* 
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tion  des  maires  est  nécessaire  dans  beaucoup  de  circon- 
stances. 

Un  décret  du  10  avril  1806  charge  les  corps  de  pour- 
voir au  transport  de  leurs  gros  bagages  et  des  militaires 
en  convalescence  ou  estropies  ;  mais  quand  ces  corps  n'ont 
pu  traiter  de  gré  à  gré  pour  la  fourniture  des  chevaux 
et  voitures  nécessaires,  les  maires  des  lieux  de  gite  doi- 
vent les  leur  procurer  par  voie  de  réquisition,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  alloué  par  la  feuille  de  route. 

C'est  le  préfet  qui  règle  le  prix  des  fournitures  requi- 
ses, mais  celui  des  voitures  fournies  doit  être  payé  avant 
le  départ  de  chaque  gîte,  et  le  maire,  qui  vise  les  quit- 
tances, atteste  que  les  sommes  payées  n'excèdent  pas  le 
prix  du  tarif  arrêté  chaque  année  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  par  le  préfet. 

Les  entrepreneurs  de  convois  militaires  ont,  dans  les 
divers  lieux  de  logement  militaire,  des  préposés  qui  ne 
délivrent  des  chevaux  et  des  voitures  pour  les  détache- 
ments des  jeunes  soldats,  les  prisonniers  de  guerre,  les 
officiers  et  soldats  voyageant  isolément  ou  par  détache- 
ments composés  au  moins  de  vingt-cinq  hommes ,  les 
militaires  escortés  par  la  gendarmerie  ou  évacués  d'un 
hôpital  sur  un  autre,  et  les  soldats  réfractaires,  que  d'a- 
près le  mandat  d'un  sous-intendant  militaire,  d'un  sous- 
préfet  ou  d'un  commandant  d'armes,  visé  par  le  maire 
de  la  commune  où  doit  se  faire  la  fourniture.  A  l'arrivée 
de  ces  convois,  et  sur  la  présentation  du  mandat,  faite 
par  le  conducteur,  le  maire,  après  s'être  assuré  de  l'exé- 
cution des  transports  ordonnés,  en  délivre  au  conduc- 
teur un  certificat. 

Si  tous  les  mandats  de  fourniture  dont  un  militaire 
isolé  était  porteur  n'ont  pas  été  employés,  vu  le  trans- 
port qu'on  lui  a  accordé,  ou  son  entrée  dans  un  hôpital, 
le  maire  de  la  commune  où  il  s'arrête  doit  les  lui  retirer, 
et  en  faire  le  renvoi  au  sous-intendant  militaire. 

Lorsqu'un  militaire  tombe  malade  en  route,  le  maire 
de  la  commune  où  cet  accident  arrive  doit  le  faire  con- 
duire au  sous-préfet,  et  le  voiturier  car  lui  requis  est 
payé  par  le  proposé  aux  convois  militaires.  Un  règle- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  du  18  frimaire  an  xiv, 
autorise  le  sous-préfet  à  prononcer  en  dernier  ressort, 
en  cas  de  contestation  entre  le  voiturier  et  le  préposé. 

S'il  s'agit  du  transport  de  prévenus  ou  de  condamnés,, 
les  maires  doivent  faire  des  réquisitions»   vwV\oaX>kw 
pour  ces  deux  classes  d'individus,  parce  v\ufc  \fc"5»  ^ 
Maires.  ^ 
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ciers  et  de  la  troupe,  les  habitants  en  seront  indemnisés 
par  le  département  de  la  guerre,  en  ce  qui  concernera     , 
les  chevaux  des  officiers  et  des  soldats  des  régiments  et 
de  ceux  des  équipages. 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des  fonction- 
naires militaires,  l'indemnité  sera  payée  directement  par 
ces  officiers  et  fonctionnaires,  au  moyen  du  logement 
qu'ils  recevront  en  argent. 

Art.  6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  et  can- 
tonnées pourront  avoir  besoin,  seront  fournis  par  les 
habitants  à  qui  le  loyer  en  sera  payé  pour  Je  temps 
qu'ils  auront  été  occupés. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  point  les  offi- 
ciers et  soldats  des  troupes  de  passage,  non  plus  que  les 
charretiers  des  équipages  et  autres  employés  qui  mar- 
cheront sur  les  revues  des  routes  ;  en  conséquence,  les 
habitants  continueront  à  leur  fournir,  sans  indemnité,  le 
logement  et  les  écuries  dont  ils  auront  besoin.  (Art.  7.) 

Pour  mettre  les  municipalités  à  portée  de  toujours  con- 
naître si  les  logements,  magasins,  lits  et  ustensiles  qui 
pourront  leur  être  demandés  dans  les  villes  de  garnison, 
sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du  service,  il  sera 
remis,  par  les  commissaires  des  guerres  (aujourd'hui 
sous-intendants  militaires),  aux  officiers  municipaux,  un 
état  détaillé  des  logements  et  magasins  que  les  bâtiments 
renferment,  et  les  lits  qui  y  seront  destinés.  iArt.  8.) 

Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un  logement  quel- 
conque que  pendant  le  temps  de  sa  présence  dans  le  lieu 
destiné  a  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  personne  ne 
pourra  en  avoir  plusieurs  à  la  fois  Cependant  les  offi- 
ciers en  résidence  dans  les  places,  et  les  fonctionnaires 
militaires  conserveront,  lorsqu'ils  marcheront  momen- 
tanément avec  les  troupes,  ou  qu'ils  seront  employés 
pour  des  cantonnements,  des  rassemblements  et  recon- 
naissances, le  logement  dont  ils  jouissent  dans  les  bâti- 
ments militaires.  (Art.  9.) 

Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  é're  logées  chez 

l'habitant,  les  commissaires  des  guerres  donneront  avis 

aux  municipalités  du  jour  de  leur  séjour,  lorsqu'il  sera 

fixé.  Le  commandant  de  la  troupe  préviendra  d'ailleurs 

les  commissaires  des  guerres,  et  informera  les  officiers 

municipaux  du   moment  de  Veut  amN  ta,  ainsi  que  de 

celui  de  leur  départ. 

Billets  de  logement.—  CesoCtatoa  mwttrçwM.  a&V 


LOGEMENT  DES  TROUPES.  397 

vreront  ensuite,  sur  la  représentation  de  la  revue  de 
route,  les  billets  de  logement,  en  observant  de  réunir, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  quartier,  tous 
les  hommes  de  la  même  compagnie,  afin  d'en  faciliter  le 
rassemblement. 

Les  chevaux  des  troupes  à  cheval  devront  être  égale- 
ment établis,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  des  écu- 
ries à  portée  du  logement  de  chaque  compagnie. 

Les  officiers  municipaux  donneront  connaissance  au 
commandant  de  la  place  et  au  commissaire  des  guerres 
de  l'assiette  du  logement.  (Art.  10.J 

Obligations.  Exemptions.  —  Dans  l'établissement  du  lo- 
gement chez  l'habitant,  les  officiers  municipaux  ne  feront 
pas  distinction  des  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions  et  leurs  qualités,  à  l'exception  des  dépositaires 
des  caisses  pour  le  service  public,  lesquels  ne  seront 
point  obligés  de  fournir  des  logements  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  en  fournissant  des  logements  en  nature  chez 
d'autres  habitants,  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  pour 
cet  effet.  La  même  exception  aura  lieu,  avec  pareille  con- 
dition, en  faveur  des  veuves  et  des  filles  ;  et  les  munici- 
palités veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement  ne 
tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et  que  cha- 
cun y  soit  soumis  à  son  tour.  (Art.  11.) 

Les  officiers  et  autres  fonctionnaires  militaires,  dans 
leur  garnison  ou  résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de 
guerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en 
nature  :  et  lorsqu'ils  recevront  leurs  logements  en  ar- 
gent, ils  ne  seront  tenus  de  faire  le  logement  aux  troupes 
qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  pro- 
portion affectée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi. 

Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur 
habitation  ordinaire,  il  seront  tenu3  de  fournir  le  loge- 
ment dans  leur  domicile  propre,  comme  tous  les  autres 
habitants.  (Art.  12.) 

Le  logement  des  troupes  ne  pourra  être  établi  qu'à 
raison  de  l'effectif  présent.  (Art.  13.) 

Composition  des  logements.  —  Les  logements  qui  se- 
ront fournis  par  les  habitants  seront  composés  à  diffé- 
rents grades  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  logement  d'un  général 

Officiers  supérieurs.  —  4°  Celui  d'un  colonel,  de  trois 
Maires.  ^\ 
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(barges  de  veiller  à  L'exécution  de  la  présente  disposi- 
tion. 

Toute   personne  qui   tient   une  maison  de  jeux 
donc  être  recherchée,  le  délil  doit  dire   • 
procès- ver  bal,  qui  contiendra    Lu  description  des   li 
l'étal  du  mobilier  servant  aux  jeux,  (etjuel  ar#r« 
déclarations  des  personnes  prctenLes.  Les  pi 
ront  mis  a    la  disposition  du    procureur    impérut' 
suivra  contre  eux  conformément  à  la  loi. 


JUHY.  —  JUHES. 

La  loi  appelant  tes  maires  à  eo m  poser,  sous  la  prési- 
dence du  jupr  de  paix  du  canton,  la  liste  prëpat 
du  jury,  il  est  indispensable  qu'ils  se  pénètrent  de  la  loi 
du  4  jinn  1853,  que  nous  rapportons*  et  qui  comprend 
auditions  imposées  aux  personnel  à  proposer  comme 
membres  du  jury.  Les  maires  et  la  plupart  des  mi 
des  conseils  municipaux  étant  jurés  doivent  eooott 
point  de  vue  connaître  la  loi  qui  les  Institue. 


TITRE  l>r.  —  Dei  condition*  requîtes  pour  être  juré. 

Àrl.  1".  Nul  ne  pourra  remplir  les  fonctions  ddjo 

peine  de  nullité,  s'il  n'est  âge  de  trente  ans 
s1!!  ne  jouit  des  droits  politiques,  civils  el  de  famil 
s'il  est  dans  l'un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatil 
prévus  par  les  deux  articles  suivants  : 

Àrl.  i}.  Sont  incapables  d'être  jurés:  1°  les  rndh 
qui  ont  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afllicth 
infamantes,  soil  à  des    peines   infamantes    seulement; 
2«  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  eorre* 
neiies  pour  Tait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  :i»  les  naiti' 
condamnes  au  boulet  ou  aux  travaux  publics,  4°  les  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  trois  mois   au  moins; 
5°  tes  condamnés  à  l'emprisonnement,  quelle  q 
durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
traction  commise  par  des  dépositaires  publ  ii>aux 

mœurs,  prévus  par  1rs  urtu  1rs  H30el334  du  Code  | 
outrage  I  la  morale  publique  et  religieuse,  attaque  con- 
tre le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  îa  fan 
lapabonduge  ou  mendicité,  çout  VuU^vwv  **rv  J 


; 
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sitions  des  articles  38,  41 ,  43  et  45  de  la  loi  du  21  mars 
1834  sur  le  recrutement  de  Tannée,  et  aux  dispositions 
des  articles  318  et  423  du  Code  pénal  et  de  l'article  1er 
de  la  loi  du  27  mars  1851;  6°  les  condamnés  pour  délit 
d'usure;  7°  ceux  qui  sont  en  état  d'accu  sa  tiou  et  de 
contumace;  8*  les  notaires,  greffiers  et  officiers  minis- 
tériels destitués;  0°  les  faillis  non  réhabilités;  10°  les 
interdits  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire; 11»  ceux  auxquels  les  fonctions  do  juré  ont  été 
interdites,  en  vertu  de  l'article  396  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  l'article  42  du  Code  pénal  ;  12°  ceux 
qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt;  13°  sont  in- 
capables, pour  cinq  ans  seulement,  à  dater  de  l'expira- 
tion de  leur  peine,  les  condamnés  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  ' 
celles  de  ministre,  —  président  du  -Sénat,  —  président 
du  Corps  législatif,  —  membre  du  conseil  d'Etat,  sous- 
secrétaire  d'Etat  ou  secrétaire  général  d'un  ministère,  — 
préfet  ou  sous-préfet,  —  conseiller  de  préfecture,— 
juge,  —  officier  du  ministère  public  près  les  cours  et  les 
tribunaux  de  première  instance,  —  commissaire  do  po- 
lice, —  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'état.  —  mili- 
taire de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice et  pourvu  d'emploi, —  fonctionnaire  ou  préposé  du 
service  actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes, 
des  forêts  de  l'Etat  et  de  la  Couronne,  et  de  l'adminis- 
tration des  télégraphes,  —  instituteur  primaire  com- 
munal. 

Art.  4.  Ne  peuvent  être  jurés,  —  les  domestiques  et 
serviteurs  à  gages, —  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  en  français,  —  ceux  qui  sont  placés  dans  un  éta- 
blissement public  d'aliénés,  en  vertu  de  la  loi  du  30 
juin  1838. 

Art.  5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés  :  1°  les 
septuagénaires;  2°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de 
leur  travail  manuel  et  journalier. 

TxlHB  II.  —  De  la  composition  de  la  liste  annuelle. 

Art.  0.  La  liste  annuelle  est  composée  de  deux  mille 
jurés  pour  le  département  de  la  Seine;  —  de  cinq  cents 
pour  les  départements  dont  la  population  excède  trois 
cent  mille  habitants;  —  de  quatre  cents  pour  ceux  dont 
la  population  est  de  deux  à  trois  cent  mVWfe  Yiab\\»&N&\ 


—  de  trois  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  deux  cent  mille  habitants. 

Art.  7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la   liste  annuel'1 
réparti,  par  arrondissements  et  par 
neUcmenl  nu  tableau  officiel  de  la  popi 
partition  est  faite  par  arrêté  du  préfet*  pi 
préfecture,  dans  ta  première  quînzain 
lobre  de  chaque  année.       A  l'iris  et  à  Lyon, 
tion  est  faite  entre  les  arrondissements.        I 
au  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartition,    le  pr< 
connaître  les  noms  des  jurés  du  canton  désignés  par  l* 
sort  pendant  Tannée  prêt  edente  et  pendant  lanu- 
rante. 

Art.  H.  Une  commission  composée,   dans  ehaqn 
ton,  du  jugedepaix,  président,  et  de    tous   les 
dresse  tirs  Listes  |u  .-|i,u.ih'in-   de  la   lisl 
listes  contiennent  un  nombre  de  noms  triple  de 
fixé  pour  le  contingent  du  canton  par  l'arrêté  de  i 
tition. 

Art.  9.   La  commission  est  composée,  à  Paris, 
chaque  arrondissement,  du  juge  de  paix,  du  main 
ses  adjoints.  Elle  est  composée  de  la  môme  manière  dam 
len  cantons  formés  dune  seule  commune*.  —  A  Lyon,  li 
commission  est  ,  pour  chaque  arrondissement, 

du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  juges  de    \ 

{■  ■  i  i r i îi '[jiiti  dans  l'arrondissement    Elle  est  pn 
e  juge  de  paix  le  plus  ancien  —  Fonl  partie  du 
sième  arrondissement  de  la  ville  de   Lyon,  pour  la  for- 
mation des  listes,  les  communes  de  Villeurbane, 
Bron  et  Venissieux.  Les  maires  de  ces  commun* 
membres  de  la  commission.  Dans  les  communes  di 
en  plusieurs  eau  tors,  il  n'y  a  qu'une  seule  commb 
elle  est  composée  de  tous  les  jUiies  de  paix  et  des  i 
des  cantons.  Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix  i 
ancien. 

Art.  10.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les 
préparatoires  se  réunissent  au  chef-lieu  de   leur  ci 
cri ption,  dans  Ea  première  huitaine  du  mois  de  novemJ  ra, 
sur  la  convocation  spéciale  du  juge  de  paix,  délivi 
la  forme  administrative.—  Les  listes  a  sont  si 

gnées  séame  tentnte,  et  envoyées  au  préfet  potjr  t 
rondisaemeol  chef-lieu  du  déparlement,  et  au  sous-pn 
pour  chacun  des  autres  arrondissements. 

Art.  11.  Une  commission,  composée  du  préfet  ou 
sous-préfet,  président,  et  de  tous  les  juges  de  paix 
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LOGEMENTS  INSALUBRES. 

C'est  une  idée  utile  et  généreuse  que  celle  de  protéger 
la  santé  des  hommes  qui,  volontairement  ou  forcément, 
négligent  d'y  veiller  eux-mêmes.  C'est  le  but  de  la  loi 
du  22  avril  1850. 

Elle  réputé  logements  insalubres,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  capables  de  porter  atteinte  à  la  Vie 
ou  même  à  la  santé  de  leurs  habitants.  Elle  veut  que  dans 
toute  commune  où  le  conseil  municipal  l'a  jugé  néces- 
saire, il  y  ait  une  commission  chargée  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  mesures  d'assainissement  des  logements 
mis  en  location,  ou  occupés  par  d'autres  que  le  proprié- 
taire, l'usufruitier  ou  l'usager. 

La  commission  se  composera  de  cinq  membres  au 
moins,  de  neuf  au  plus.  Elle  peut  môme,  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes,  être  portée  jusqu'à  vingt,  et  se 
fractionner  en  sous-commissions.  (Loi  du  25  mai  1864.)  Il 
doit  se  trouver  dans  la  commission  un  médecin  et  un 
architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des 
prud'hommes  si  ces  institutions  existent  dans  la  com- 
mune. La  commission  sera  présidée  par  le  maire  ou  l'ad- 
joint. Le  médecin  et  l'architecte  pourront  être  choisis  hors 
de  la  commune.  La  commission  se  renouvelle  tous  les 
deux  ans  par  tiers;  les  membres  sortants  sont  indéfini- 
ment rééligibles;  elle  visitera  les  lieux  signalés  comme 
insalubres,  déterminera  l'état  de  l'insalubrité  et  en  indi-»- 
quera  les  causes  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier,  elle 
désignera  les  logements  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'assainissement.  (Art.  2.) 

Les  rapports  de  la  commission  seront  déposés  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées  mises  eh 
demeure  d'en  prendre  connaissance  et  de  produire  leurs 
observations  dans  le  délai  d'un  mois.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  les  rapports  et  les  observations  seront  soumis 
au  conseil  municipal,  qui  déterminera  :  1°  les  travaux 
d'assainissement  et  les  lieux  où  ils  devront  être  entière- 
ment ou  partiellement  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de 
leur  achèvement  ;  2°  les  habitations  qui  ne  sont  pas  sus*- 
ceptibles  d'assainissement.  (Art.  4  eXV) 

Lesintéressés  peuvent  recourir  au  cox^^Afc  ^^s&as^ 
pendant  le  mois  qui  suit  la  SigaïusaXto^  ^  «v«A*&&^ 
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est  statué  conformément  à  l'article  390  du  Code  dite- 
truction  criminelle. 

Titre  III.  —  De  la  composition    de   le  litte  du  jarj 
pour  chaque  session. 

Art,  18.  SrmL  excusés  sur  leur  demande  :  i 
teurs  et  les  membres  du  Corps  législatif,  pendin' 
rée  des  sessions  seulement  ;  "2**  ceux    qui  ont  rem 
fonctions  de  juré  pendant  l'année    courante  et  l'iut 
précédente* 

Art*  17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  desu* 
sises,  le  premier  président  de  la  cour  impéi 
président  du  trjbunal  du  chef-lieu  judiciaire,  dans  te 
villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel',  atir<- 
audieuce  publique,  sur  la  liste  annuelle,  les  nonn  dfl 
trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session.  Il  lirt» 
en  outre,  quatre  juré*  suppléants  sur  la  liste  spéciale 

Art.  18.  Si,  au  jour  Indiqué  pour  le  jugement,  le  dos* 
bre  des  jurés  est  réduit   a  moins  de    irenî 
d'absence  ou    pour    toute  autre  cause,   ce   uon*i 
complété  par  les  jurés  suppléants,   suivant 
leur  inscription;  en  cas  d'insu Aisance,  pardesjui 
au  sort,  en  audience  publique,  parmi   les  jurés  il 
sur  la  liste  spéciale;  subsidiaire  ment  parmi  le>  juie** 
la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle.  —  Oins 
par  l'article  00  du  décret  du   tî  juillet  18HK   le  nombre 
des  jurés  titulaires  est  complété  par   un   lirage  au  sort 
fait,  en  audience   publique,  parmi   les  jurés    de  la  vil» 
inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

A  ri.  19.  L'amende  de  cinq  cents  francs  prononcée  ptf 
le  deuxième  paragiapbe  de  l'article  3£Jtë  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  peut  être  réduite  par  la  cour  àdwi 
cents  francs,  sans  préjudice  des  autres  dispositions  d* 
cet  article. 


LÉGALISATION. 


ift» 

i 


Les  actes  signés  par  les  maires,  ne  peuvent  recevoir 
d'exécution  en  dehors  de  l'arrondissement  de  ta  situation 
des  communes,  à  moins  que  la  signature   en 
galisée.  La  loi  du  2  mai  im'A  autorise  les  juges  de 


uepj 


qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort  d'un  tribunal 


e  première  instance,  à  l&g&U&fct,  concurremment  avec 


MAGIE.  4tâ* 

ventilation  des  cabinets  d'aisances  et  la  disposition  des 
fosses  et  puisards,  sur  l'enlèvement  des  fumiers,  le  sol 
des  écuries  et  étables,  et  enfin  sur  les  aménagements  in- 
térieurs des  maisons  louées  en  garni. 


LOUPS. 

L'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier  d'une  foule 
de  communes  situées  dans  des  pays  boisés,  sollicitent 
vivement  la  destruction  de  ces  animaux  malfaisants. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  donner  des 
primes,  et  ce  qui  doit  déterminer  les  propriétaires  à  em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  force  et  l'adresse  peuvent 
suggérer.  Les  primes  accordées  par  le  gouvernement 
pour  encourager  la  destruction  des  loups  sont  de  18  francs 
par  louve  pleine,  de  15  francs  par  louve  non  pleine, 
de  12  francs  par  loup,  et  de  6  francs  par  louveteau, 
quoique  la  décision  du  25  septembre  1807  ne  porte  cette 
dernière  prime  qu'à  3  francs.  Ces  primes  sont  payables 
dans  la  huitaine  de  la  déclaration  faite  et  prouvée  de  la 
destruction  de  l'animal. 

La  présentation  du  loup  doit  être  faite  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  contenant  le  nom 
du  destructeur,  l'âge  et  le  sexe  de  l'animal  tué,  et  la 
quotité  de  la  prime  méritée. 

Il  n'est  pas  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  destruction 
de  ces  animaux,  que  de  faire  des  battues  générales,  sur- 
tout pendant  les  neiges.  On  peut  se  servir  des  pièges  et 
des  trappes  ;  mais,  pour  prévenir  les  accidents,  on  doit 
avant  de  les  placer,  obtenir  l'autorisation  du  maire,  qui 
fait  l'annonce  publique  du  lieu  choisi,  lequel  ne  doit 
jamais  être  un  chemin  ou  sentier. 


MAGIE. 

Les  personnes  instruites  ne  peuvent  s'empêcher  de 
sourire  en  voyant  ici  ce  mot;  mais  il  existe  encore  dans 
les  campagnes  des  êtres  faibles  qui  conservent  et  pro- 
pagent des  erreurs  dont  ils  ne  sentent  le  danger  qu'après 
en  avoir  été  les  victimes.  C'est  un  des  devoirs  de  l'au- 
torité municipale  que  de  les  prémunir  contre  les  ruses 
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à  cet  effet,  les  nom  et  prénoms  de  l'ouvrier,  \e  nom  et  É 
domirile  du  chef  de  rétablissement  qui  l'aura  employ* 
précédemment,  et  le  montant  dès  avances  dont  rouvrit 
serait  resté  débiteur  envers  celui-ci. 

Il  inscrit  sur  le  livret,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  la  dal* 
de  la  sorlïe  et  t'acquit  des  engagements. 

]|  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu*  le  moulant  des  avances  dort 
l'ouvrier  resterait* débiteur  envers  lui,  dans  les  limita 
fixées  par  la  loi  du  14  mai  18ot  + 

Art.  5,  Si  l'ouvrier  travaille  habituellement  pour  plo- 
sieurs  patrons,  chaque  patron  inscrit  sur  le  livret  lejour 
où  il  lui  conlie  de  l'ouvrage,  et  transcrit,  sur  le  resislr* 
mentionné  en  (article  précèdent,  les  nom  et  prénoms  àt 
l'ouvrier  et  son  domicile 

Lorscjuïl  cesse  d'employer  l'ouvrier,  il  inscrit  sur  11 
livret  l'acquit  des  engagements,  sans  aucune  autre  éoofr 
cialton. 

Art.  6.  Le  livret,  après  avoir  reçu  les  mentions  pr«- 
criles  par  les  deux  articles  qui  précèdent,  est  remis i 
Fouvrier  et  reste  entre  ses  mains 

Art.  7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'établissement» 
peut  remplir  l'obligation  déterminée  au  troisième  pari- 
graphe  de  (article  4  et  au  deuxième  paragraphe  de  ral- 
lie le  5,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  après  afoir 
constaté  la  cause  de  l'empêchement,  inscrit,  sans  frais, 
le  congé  d'acquit* 

Art.  8,  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  fait,  sur  le  livret,  au- 
cune annotation  favorable  ou  défavorable  à  l'ouvrier 

Art  9.  Le  tivrel,  visé  gratuitement  par  le  maire  de  1* 
commune  où  travaille  l'ouvrier,  à  Paris  et  dans  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police  par  le  préfet  de  police,  * 
Lyon  et  dans  les  communes  spéci liées  dans  la  loi  du  19 
juin    1851   par  le  préfet   du  Rhône,  tient  lieu  de  passe- 

fïort  à  l'intérieur,   sous  les  conditions  déterminées  par 
es  règlements  administratifs. 

Art.  10.  Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
terminent tout  ce  qui  concerne  la  forme,  la  délivrance,  te 
tenue  cl  le  renouvellement  des  livrets. 

Ils  règlent  la  forme  du  registre  prescrit  par  l'article  4, 
et  les  indications  qu'il  doit  contenir* 

Art.  IL  Les  contraventions  aux  articles  1,  2,  3,  4,3 
el  8  rie  la  présente  loi  sont  poursuivies  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  et  punies  d'une  amende  d'un  à  quinze 
francs,  sans  préjudice  des  dommages-Intérêts,  s'il 
lieu. 
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théâtres  ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  ou  dans 
les  foires  et  marchés,  sont  punis  d'une  amende  de  25  à 
600  francs,  et  même  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 
Les  maires  doivent  à  leurs  administrés  de  les  garantir 
de  ces  charlatans  effrontés  qui  viennent  leur  offrir  des 
remèdes  universels  et  infaillibles.  Ils  sont  tenus  de  dé- 
noncer au  parquet  du  tribunal  tous  ceux  qui  se  présen- 
tent dans  leurs  communes  pour  y  mettre  a  contribution 
l'ignorance  et  la  crédulité,  a  l'aide  de  manœuvres  frau- 
duleuses. 
La  surveillance  de  la  vente  des  médicaments  et  des 

§  oisons  est  spécialement  confiée  aux  membres  des  jurys 
e  médecine  ;  cependant  les  maires  auraient  tort  de  la 
regarder  comme  étrangère  à  leurs  attributions.  Elle  est 
pour  eux  un  devoir  journalier,  et  les  membres  du  jury 
eux-mêmes  ne  l'exercent  qu'avec  leur  concours,  puisqu'ils 
ne  peuvent  se  présenter  dans  les  officines  des  pharma- 
ciens et  dans  les  boutiques  des  épiciers-droguistes, 
qu'accompagnés  soit  des  maires  ou  adjoints,  soit  du 
commissaire  de  police,  et  que  c'est  par  ces  derniers  que 
sont  dressés  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  con- 
traventions. 

Un  décret  du  8  juillet  1850  a  donné  le  tableau  des  sub- 
stances vénéneuses  pour  la  vente  ou  le  commerce  des- 
quelles il  a  ordonné  que  les  commerçants  ou  manufac- 
turiers inscriraient  leurs  opérations  sur  un  registre 
spécial  coté  et  paraphé  par  le  maire. 

Les  contrevenants  sont  condamnés  à  une  amende  de 
100  fr.  à  3,000  fr.  et  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 

Les  maires  doivent  donc  s'assurer  de  l'existence  et  de 
la  bonne  tenue  des  registres. 


MENDICITÉ. 

Toute  personne  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour 
lequel  il  existe  un  établissement  public  organisé  afin 
d'obvier  à  la  mendicité,  doit  être  traduite  en  police  cor- 
rectionnelle, et  condamnée  à  un  emprisonnement  de  trois 
à  six  mois;  et  s'il  n'y  a  pas  encore  de  déçôV»  te*  m«&s- 
diants  d'habitude,  valides,  seront,  \>\jji\s>  ta  N».  ^afeasA 

peine,  pendant  un  mois  au  moins  e\\xo\*  wà^*^^^ 

fart.  Zf4  et  275  du  Code  pénal.) 


«OS  k  L'iMnnsnuiMi  es 

Ce*  dispositions  sont  séracs,  

T«t  été  démontrée  defrâ  qu'on  i  vn  la  Mendicité  de- 
venir us  métier  pour  les  gens  sans  aven  et  les  paresseux. 
Si  ]~ix.dïgecofr  a  des  dreits  à  l'humanité  des  personnes 
bienfaisantes,  la  sûreté  publique  rédame  anssi  des  me- 
sures pour  écarter  le*  individus  qui,  sons  rapparence 
de  la  misère,  enlèvent  le  pain  des  pannes. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  u  a  ordonné  rétabliase- 
ment  de  travaux  de  secours  destinés  aux  indigente  ra- 
lides;  l'arrestation  de  ceux  qui  seraient  ensuite  con- 
vaincus d'avoir  demandé  de  l'argent  on  dn  pain  dans  les 
rue»  ou  voies  publiques;  l'établissement  dans  chaque 
département  de  maisons  de  répression,  on  les  détenus 
seraient  obligés  an  travail  :  mais  ces  projets  n'ont  pas 
été  suivis  d'exécution. 

Lorsque  les  mendiants  et  vagabonds  seront  ieoondniti 
par  ordre  de  la  police  municipale  (on  même  de  U  notice 
générale/  dans  le  lieu  de  leur  naissance  on  domicile,  oa 
dans  des  maisons  de  détention,  les  frais  de  voyage,  nour- 
riture, conduite  et  séjour,  doivent  être  acquittes  par  le 
ministère  de  l'intérieur. 

Les  efforts  tentés  depuis  des  siècles  contre  la  mendicité 
et  le  vagabondage  ayant  été  renouvelés  en  1806,  on  créa 
des  dépots  de  mendicité,  par  un  décret  du  5  juillet.  Oa 
eut  beaucoup  de  peine  à  en  tirer  parti  ;  leur  organisation 
est  encore  très-incomplète.  Voici  ce  que  porte  ce  décret  : 

Art.  1er.  La  mendicité  est  défendue  dans  tout  le  terri- 
toire français. 

Art.  z.  Les  mendiants  de  chaque  département  seront 
arrêtés  et  traduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  dadit  dé- 
partement, aussitôt  que  ledit  dépôt  sera  établi  et  que  les 
formalités  auront  été  remplies. 

Art.  3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  rétablisse- 
ment et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de  mendicité,  le 
préfet  fera  connaître,  par  un  avis,  que  ledit  dépôt  étant 
établi  et  organisé,  tous  les  individus  mendiants  et  n'ayant 
aucun  moyen  de  subsistance  sont  tenus  de  s'y  rendre. 

La  plupart  des  départements  manquent  de  dépôts  de 
mendicité,  et  ceux  qui  en  possèdent  voient  les  mendiants 
les  fuir  comme  un  asile  insupportable.  C'est  l'effet  que 
doivent  produire  ces  établissements  quand  ils  sont  bien 
organisés.  Les  articles  qu'on  vtan\  &fc  V\t*  &*ta&$.  peu 
propres  à  arrêter  la  mendicWA  ;  cas  \e&  œ&a  «a»  vu*.* 
livrant  à  cette  honteuse  indusAxte  w>  ^«x^uiw» 
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ront  ensuite,  sur  la  représentation  de  la  revue  de 
route,  les  billets  de  Logement,  en  observant  de  réunir, 
autant  qu'il  sera  possible,  flans  \r  même  quartier,  tous 
les  hommes  de  la  même  compagnie,  alin  d'en  faciliter  le 
m  bit1  ment, 
Les  chevaux  des  troupes  à  cheval  devront  être  égale- 
ment einhlïs,  autant  que  fiiirc  kj  pourra,  dans  des  écu- 
ries à  portée  du  logeraenl  rie  rh;njuc  compagnie. 

Les  officiers  municipaux  donneront  connaissance  au 
commandant  de  la  place  et  au  commissaire  des  gtw 
de  l'assiette  du  logement»  (Art.  10. J 

OtUGATtOKS.  Exemptions*  —  Dans  rétablissement  du  lo- 
gement chez,  l'habitant,  les  officiers  municipaux  ne  feront 
pas  distinction  des  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
Tondions  et  leurs  qualités,  à  l'exception  des  dépositaires 
dej  caisses  pour  Je  service  public,  lesquels  ne  seront 
point  obligés  de  fournir  des  logements  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  en  fournissant  des  logements  en  nature  chez 
d'autres  habitants,  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  pour 
cet  effet.  La  même  exception  aura  lieu,  avec  pareille  con- 
dition, en  faveur  des  veuves  et  des  lîllrs  ;  et  tes  munici- 
palités veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement  no 
tombe  pas  toujours  sur  les  mômes  indrvid  cha- 

cun y  soit  soumis  à  son  tour    tri.  11.; 

Les  officiers  et  autres  fonctionnaires  militaires,  dans 
leur  garnison  ou  résidenre,  m  l'orront  point  les  gens  de 
guerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni  en 
nature:  et  lorsqu'ils  recevront  leurs  logements  en  ar- 
gent, ils  ne  seront  tenus  de  foire  le  logement  ani  troupes 
qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  pro- 
portion affectée  à  leur  grade  et  a  leur  emploi* 

Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur 
habitation  ordinaire*  il  seront  tenus  de  fournir  le  loge- 
ment dans  leur  domicile  propre,  comme  tous  les  autres 
habitants.  (Art.  12 0 

Le  logement  des  troupes  no  pourra  être  établi  qu'à 
raison  de  l'effectif  présent.  (Art.  VA.) 

CrwposmoN  des  logements.  —  Les  logements  qui  se- 
aront  fournis  par  les  habitants  seront  composés  à  diffé- 
rent grades  ainsi  qu'il  su  il  ; 

1°  Le  logement  d  uti  général 

ni  Hauts  sLCERiutns.  —  4»  Celui  d'un çitafflS&,à&tafo 
Ut  tires.  "A\ 
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chambres  garnies,  d'une  cuisine,  de  chambres  etlilssal* 
usants  pour  loger  trois  domestiques  ; 

8»  Celui  d'un  lieutenant-colonel ,  de  deux  chambre 
garnies,  d'une  cuisine;  d'une  chambre  garnie  d'ut  IH 
pour  deux  domestiques  ;.... 

OrFiGiEns.  —  7°  Celui  d'un  capitaine  adjudaet-mijor, 
chirurgien-major  et  aumônier,  sera  d'ui  re  un* 

un  lit*  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit  pour  son  do- 
mes  tique; 

8*  Les  lieutenants  et  sous-heu  tenant  s  seront  logé 
à  deux  dans  des  chambres  à  deux  lits,  en  leur  donrurt 
une.  chambre  avec  un  lit  pour  leurs  domestiques;.  .. 

io*  Les  iieutenants-oolonels  et  capitaines  du  corps  dt 
génie,  et  les  officiers  d  artillerie  non  attachés  au  rée- 
ment,  auront,  en  sus  du  logement  affecté  à  leur  graik 
une  chambre  claire  et  garnie,  sans  lit  ;  quant  aux  lieute- 
nants du  corps  du  génie,  Ua auront  le  logement  de  capi- 
taine;.,.. 

Sous-officiebs,  soldats. —  Art,  12.  Les  babil 
nironl  aux  sous-officiers  et  soldats  un    lit 
hommes  effectifs,  exe.  pi<     les    adjudants 
trompettes-major,  les  sergents-i 
de-logis  en  chef,  qui  seront  couché:: 
conducteurs  principaux  des  charrois  ;  quant  aux  < 
et  charretiers  des  équipages  et  autres  employée*  ils  COt* 
cheront  deux  à  deux. 

Ecuries.  —  Art.  13,  Les  écuries  seront  fournies  h  rv- 
son  de  I  mètre  137  millimètres  par  cheval  effectif;  le 
nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  qui  sera  près» 
exil  par  1<M  légUmiBtS.  (Art.  t4.) 

Lits,  — *  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitant* 
dans  les  logements  des  officiers,  seront    garnis   d'une 
housse,  d'une  paillasse,  de  deux  couvertures,  d'un* 
de  draps  changés  tous  les  quinze  purs  pendant  i 
de  trois  semaines  en  trois  semaines  pendant  l'hîvi 

AMEUBLEMENT;    USTENSILES. —  Ui  U]IR    |  bimhiv  à  on  Ut 

sera  meublée  d'une  table,  s  «lune  annoîi 

commode  fermant  à  clef,  d'un  porte-manteau,  d'un  poli 
l'eau  avec  sa  cuvette,  et  de  deux  serviettes  par  semaine. 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  ai  i 
ficiers  et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de  lit-, 
seront  meublées  de  tables,  de  ^\\a\siè&,  de  chaude): 
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autres  ustensiles  nécessaires.  Chaque  Ut  de  domestique 
sera  composé  comme  celui  du  soldat.  (Art.  17.) 

Lee  ustensiles  <l*  cuisine  ne  seront  fournis  par  l'habi- 
tant aux  officiers  généraux,  à  ceux  de  rélat-major  et  aux 
commivsiiLn -s.  <ii  s  guerres,  que  lorsqu'ils  seront  eu  mar- 
che  avec  les  troupes:  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs  <l 
dans  les  lieux  de  cantonnement  et  de  rassemblement: 
dans  aucun  cas  les  bûtes  ne  seront  tenus  de  leur  fournir 
le  bois  et  le  linge  de  table.  (Art.  19.) 

A  l'égard  des  officiers,  sous-oflh ri  ers  et  soldats  des  régi- 
ments qui  ne  feront  que  passer»  leurs  hôtes  leur  donne- 
ront, indépendamment  des  autres  ustensiles  dont  ils  au- 
raient besoin  pour  leur  cuisine,  place  au  feu  et  à  la  Ju- 
in ni e.  Les  troupes  en  cantonnement,  détachement  ou 
garnison,  ne  pourront  prétendre  de  place  au  feu  et  à  la 
chandelle,  attendu  qu'elles  recevront  dans  ce  cas  du  dé- 
partement de  la  guerre,  le  chauffage  en  nature  ou  eu 
argent,  [idem.) 

I      hôtes  ne  seront  jamais  délogés  delà  chambre  ou  du 
Ul  où  ils  auront  coutume  de   coucher  ;  ils  ne  pourront 
u  moins,  sous  te  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du 
logement  selon  leurs  facultés*  (Art.  20.) 

Les  officiers  municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les 
f.i-  "M  iéfi  habitants  doivent  loger  les  trt>tfp64  et  les  em- 

Ïtloyée  i  leurs  différents  services,  refuser  d'établir  leurs 
inents  ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  de  faire  fournir  dans 
nés  les  lit-  eralent  nécessaires,  en  cas 

d'insufti  i ix  à  la  disposition  du  département  de 

îa  guerre.  (Art.  ï\.) 

Responsabilité  iiks  tkoipes.  —  Les  troupes  sont  res- 
ponsables des  dégita  et  dommages  qu'elles  auraient  faits 
dans  leurs  logements  :  en  conséquence,  lors  de  leur  dé- 
part elles  seront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  dépens 
ou  de  payer,  les  dégradations  faites  a  leurs  logements  et 
aux  fourniture^     \i  i    11 

Les  habitants  qui  auront  à  se  plaindre  de  quclqm  s 
dommages  ou  dégâts  occasionnel  par  les  troupes,  devront 
faire  leur  réclamation  avant  leur  départ,  soit  au-  com- 
mandant du  régiment  ou  des  détachements,  soit  aux 
commissaires  des  guerres  ou    Qfâders  municipaux,  afin 

an  H  y  soit  fait  droit,  et  à  défaut  de  se  présenter  avant  le 
irl  de  la  troupe,  ou  une  heure,  au  plus  tard,  &| 
ils  ne  seront  pas  reçus  dans  leurs  demandes;  %vl  torcaA^ 
quence,  le  commandant  du  corps  chargera»  utt  vA^Srx  * 


• 


400  DE   1    VOMlMSTilATlON    EM    CÊKÉIAL. 

rester  après  le  départ  du  régiment    pour  reeev 
plaintes,  s'il  y  en  a,  et  d'y  faire  droit  si  elles  «ont  (on- 
dées. {Art  2».) 

Certificats. —  Les  officiers  municipaux  donneront  an 
régiments  ou  détachement-  qui  auront  logé  chex  lba- 
bilant,  un  certificat  qui  constatera  qui  nu  *&- 

curie  plainte  de  ta  part  des  personnes  qui  au 
le  logement,  ou  bien  que  le  corps  a  satisfait  am 
mations  qui   oi  tes.  La  municipalité  ne  ( 

refuser  ce  certificat  de  blés  vivre,  si  une  heure  aprèsk 
départ,  il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  p 
habitants.  (Art.  24.) 

Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires,  villes  b 
garnison  habituelle,  et  dans  tous  les  lieux  où  passent  te 
troupes,  il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux  un  re- 
censement de  tous  les  logements  et  établissement 
peuvent  fournir  sans  fouler  les  habitants,  à  IV i 
avoir  recours  au  besoin  et  momentanément,  soit  d 
cas  de  passage  de  troupes  et  de  mouvements   imi 
soit  dans  les  circonstances  extraordinaires j  lorsque  le 
établissements  militaires  ne  suffisent   pas.  ou   qu'il  B» 
nécessaire  d'y  faire  établir  des  lits.  (Art, 

Indemnité  aux  habitants.  —  Lorsqu'il  y  aura  néces- 
sité, dans  les  villes  de  garnison  ordinaires,  de  loger  le* 
troupes  chez  les  habitants,  si  leur  séjour  doit  setettdV 
à  ladurée  d'un  mois,  les  officiers  ne  pourront  prétendre* 
des  billets  de  logement   pom  trois   nu 

terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gréa  gré,  mais  indemni- 
seront leur  hôte  pour  le  temps  qu'il  les  aura  to- 
officier  ne  devant  être  logé  sans  donner  l  indemnité 
lorsqu'il  marchera  avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  â  ce  que  les  habitants 
buseot  point,  dans  le  prix  <l<  s  loyers,  <lu  besoin  de  " 
ment  ou  se  trouveront  les  officiers.  (Art.  96,j 

Les  articles  27  à  3(1  s'occupent  du  logement  dans 
casernes;  les  articles  37  à  .40,  du  logement  des  ofliei 
dans  les  bâtiments  militaires:  l'article  47,  du  logemeni 

{myé  en  argent  ;  et  les  suivants,  des  détails  qui  sont  re- 
atifsà  ce  paiement  dans  l'intérêt  des  différentes  arme*. 
Nous  terminerons  cet  article  en  citant  la  date  d'une 
ordonnance  du  Saoul  1H18,  et  dune  lot  du  15  mai  précé- 
dent, qui  remettent  en  vigueur  les  deux  lois  de  l'Assem- 
blée constituant'-- 
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C'est  une  idée  utile  et  généreuse  que  celle  de  protéger 
la  santé  des  hommes  qui,  volontairement  ou  forcément, 
négligent  d'y  veiller  eux-mêmes.  C'est  le  but  de  la  loi 
du  2S  avril  1880. 

Elle  répute  logements  insalubres,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  capables  de  porter  atteinte  à  la  vie 
ou  même  à  la  santé  de  leurs  habitants.  Elle  veut  que  dans 
toute  commune  où  le  conseil  municipal  l'a  jugé  néces- 
saire, il  y  ait  une  commission  chargée  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  mesures  d'assainissement  des  logements 
mis  en  location,  ou  occupés  par  d'autres  que  le  proprié- 
taire, l'usufruitier  ou  l'usager. 

La  commission  se  composera  de  cinq  membres  au 
moins,  de  neuf  au  plus.  Elle  peut  même,  dans  les  villes  de 
cinquante  mille  âmes,  être  portée  jusqu'à  vingt,  et  se 
fractionner  en  sous-commissions.  (Loi  du  25  mai  1864.)  Il 
doit  se  trouver  dans  la  commission  un  médecin  et  un 
architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi  qu'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  des 
prud'hommes  si  ces  institutions  existent  dans  la  com- 
mune. La  commission  sera  présidée  par  le  maire  ou  l'ad- 
joint. Le  médecin  et  l'architecte  pourront  être  choisis  hors 
de  la  commune.  La  commission  se  renouvelle  tous  les 
deux  ans  par  tiers;  les  membres  sortants  sont  indéfini- 
ment rééligibles;  elle  visitera  les  lieux  signalés  comme 
insalubres,  déterminera  l'état  de  l'insalubrité  et  en  indi-»- 

3uera  les  causes  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier,  elle 
ésignera  les  logements  qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'assainissement.  (Art.  2.) 

Les  rapports  de  la  commission  seront  déposés  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées  mises  eh 
demeure  d'en  prendre  connaissance  et  de  produire  leurs 
observations  dans  le  délai  d'un  mois.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  les  rapports  et  les  observations  seront  soumis 
au  conseil  municipal,  qui  déterminera  :  1°  les  travaut 
d'assainissement  et  les  lieux  où  ils  devront  être  entlère*- 
ment  ou  partiellement  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de 
leur  achèvement  ;  2°  les  habitations  qui  ne  sont  pas  sus1- 
ceptibles  df assainissement.  (Art.  4  et  5.) 

Les  intéressés  peuvent  recourir  au  conseil  de  préfecture 
pendant  le  mois  qui  suit  la  signi&callOTk  k  «i»Ai&to*a 


arrêté  municipal;  après  la  décision  du  conseil  de  pi 
facture,  s*iî   a  été  reconnu  que  les  causes  d'insalubri! 
sont  dépendantes  du  fait  du  propriétaire  on  de  Tusnfri 
lier,   l'autorité    municipale    lui   enjoindra    par  mesui 
d'ordre  et  de   police  les  travaux  jui:es  nécessaire 
ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  travaux  d'as- 
sainissement seront  exemptées   pendant  trms  ans  de  U 
contribution  des  portes  et  fenêtres*  [Art.  (i,  7  < 

En  cas  d'inexécution  des  travaux  dans  les  délais  pres- 
l  rita.  les  contrevenants  pourront  être  condamnes 
mende  si  le  logement  continue  à  être  habité  par  un 
(Art,  9  ) 

Sil  est  reconnu  que  le  logement  n'est  pas  susceptible 
d'ii^sainissement   et  que  les  causes  d'insalubrité  dépen- 
dent de   Phabi  talion    elle-même,   Tau  ton  te    muni 
pourra,  dans  le  délai  qu'elle  fixera,  en  interdire  i 
soirement  la  location  ii  titre  d'habitation.    Lu 
absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
préfecture.  JArl.  10.) 

Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de   causes  ex1 
rïeures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causa  ne  poofi 
être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  com- 
mune pourra  acquérir,  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3 
mai   184 i,  la  totalité  des  propriété»  comprises  dans  \t 
périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'assainisse- 
ment, resteraient  en  dehors  ries  alignements  arrêtés  1 1 
nouvelles  coasti  uctions,  pourront  être  revendus  aux 
chères  publiques,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  p 
priélairrs  ou  leurs  ayant-droit  puissent  demander  F 
plicaliou  des  articles  60  et  tfl  de  la  loi  du  3  mai  I: 
(Ar».  13.) 

Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  13  avril 
18S0  sur  les  logements  insalubres  seront  attribué 
entier  au  bureau  ou  à  rétablissement  de  bienfaisance 
la  localité  où  sont  situées   les  habitations  a  raison  di 
quelles  ces  amendes  auront  été  encourues.  (Art    14.) 

Une  ordonnance  de  M.  le  préfet  de  police  du  23  novem- 
bre 1853  a  réglementé  l'application  de  cette  lot  d; 
ville  de  Paris;  les  maires  pourront  la  consutler  potu 
mer  sur  le*  au  ries  qu'ils  pourraient  prendre  dan* 
l'intérêt  de  ta  salubrité  ;  l'attention  de  l  autorité  doit 
surtout  se  porter  sur  l'écoulement  des  eaux  menai 
hors  des  habitations  au  moyen  de  cuvettes  et  tuyaux  de 
(fasoeutêf  de  gargouille^  canweawLel  vaisseaux^  sur  U 
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y  ventilation  des  cabinets  d'aisances  et  la  disposition  des 

^  fosses  et  puisards,  sur  l'enlèvement  des  fumiers,  le  sol 

^  des  écuries  et  étables,  et  enfin  sur  les  aménagements  in- 

t  térieurs  des  maisons  louées  en  garni. 


LOUPS. 

L'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier  d'une  foule 
de  communes  situées  dans  des  pays  boisés,  sollicitent 
vivement  la  destruction  de  ces  animaux  malfaisants. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  donner  des 
primes,  et  ce  qui  doit  déterminer  les  propriétaires  à  em- 
ployer tous  les  moyens  que  la  force  et  l'adresse  peuvent 
suggérer.  Les  primes  accordées  par  le  gouvernement 
pour  encourager  la  destruction  des  loups  sont  de  18  francs 
par  louve  pleine,  de  15  francs  par  louve  non  pleine, 
de  12  francs  par  loup,  et  de  6  francs  par  louveteau, 

3uoique  la  décision  du  25  septembre  1807  ne  porte  cette 
entière  prime  qu'à  3  francs.  Ces  primes  sont  payables 
dans  la  huitaine  de  la  déclaration  faite  et  prouvée  de  la 
destruction  de  l'animal. 

La  présentation  du  loup  doit  être  faite  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dresse  procès-verbal  contenant  le  nom 
dn  destructeur,  l'âge  et  le  sexe  de  l'animal  tué,  et  la 
quotité  de  la  prime  méritée. 

II  n'est  pas  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  destruction 
de  ces  animaux,  que  de  faire  des  battues  générales,  sur- 
tout pendant  les  neiges.  On  peut  se  servir  des  pièges  et 
des  trappes  ;  mais,  pour  prévenir  les  accidents,  on  doit 
avant  de  les  placer,  obtenir  l'autorisation  du  maire,  qui 
fait  l'annonce  publique  du  lieu  choisi,  lequel  ne  doit 
jamais  être  un  chemin  ou  sentier. 


IAG1E. 

Les  personnes  instruites  ne  peuvent  s'empêcher  de 
sourire  en  voyant  ici  ce  mot;  mais  il  existe  encore  dans 
les  campagnes  des  êtres  faibles  qui  conservent  et  pro- 
pagent des  erreurs  dont  ils  ne  sentent  le  danger  qu'après 
en  avoir  été  les  victimes.  C'est  un  des  devoirs  de  l'au- 
torité municipale  que  de  les  prémunit  cottat  \s&  \\«ft& 


104  DE  L1* D M HiST RATION    EN    GÉNÉRAL. 

des  intrigants;  de  réprimer  les  écarts  auxquels  se  H 

trop  souvent  les  fourbes  et  les  charlatans,  cl 

les  habitants  des  campagnes  sur  les 

communications  confioeutiellea,  qui  n*on< 

d'établir  la  persuasion  d'une  puissance  ou  d'un   talent 

imaginaire. 


lÉBICàMENTS. 

La  qualité  des  médicaments  intéressant  la  santé  pu- 
blique, les  officiers  de  poli  la  toi 
itei  les  pharmacies  et  bouliqu*                          uareai 
6t  se  vendent.  (Loi  du  U)  juillet  171IÎ,  ait 

Mais  la  surveillance  des  ni  aires  ue  doit  pas  se  borner 
à  pela;  elle  doit  surtoul   se  porter  sur 

ridant  posséder  des  recettes  merveilleuses,  admi- 
nistrent souvent  des  remèdes  extrêmement  pernicieux; 
sur  les  empiriques,  qui  vendent  effrontément  des  drogues 
en  se  vantant  d'avoir  opéré  des  cures  miracu! 
ces  personnanes  pervers  qui,  par  des  aliments,  de» 
breuvages  mu  médicaments,  procurent  Favortement  d« 
femmes  cm  des  tilles  enceintes;  et  jusque  SUJ 
i  i nai i  es  qui,  profilant  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  colporter 
des  remèdes  pour  les  animaux,  se  permeil  ml  aussi  de 
les  administrer  à  des  hommes  qui  croient  pouvoir  user 
impunément  de  drogues  violentas  qui  ne  leur  sont  pas 
destinées.  Pe  tels  trafics  doivent  ètr<  s  sans  mé- 

nagement au  sous-préfet  et  môme  au  procureur  impérial, 
sont  accom  le  faits  d'une  certaine  gravité. 

[Voyez  art.  317  du  Code  pénal.) 

Médicament»  et  sub  fiance»  vénéneuse». 

La  préparation  des  médicaments  est  réservée  par  la 
loi  aux:  pharmaciens,  et  l'exercice  de  cette  profession 
délicate  n'est  permis  qu  a  ceux  demi  un  examen  préalable 
a  garanti  la  capacité.  Le  maire  qui  souffrirait  qu'un  in- 
dividu quelconque  vendit,  sans  titre  légal,  des  prépara- 
tions médicinales  ou  des  d 

en  quelque  aorte  complice  des  accidents  qui  pour» 
être  la  suite  de  sa  désastreuse  imprévoyance. 

Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  d* 
drogues  et  préparations  médicamenteuses,  faits  sur  des 
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pour  que  la  peine  doive  être  prononcée  :  et  il  n'appartient 
qu'au  maire  d'examiner  s'il  existe  ou  non  des  circon- 
stances susceptibles  d'excuser,  modifier  ou  atténuer  le 
fait  qui  constitue  la  contravention.  (Arrêts  des  28  vendé- 
miaire an  x  et  2  mai  1822.) 

Il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
5  septembre  1834,  que  l'article  237  de  la  loi  de  28  avril 
1816,  qui  permet  aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes de  suivre,  jusque  dans  le  domicile  des  particuliers 
non  sujets  à  l'exercice,  et  sans  être  tenus  de  requérir 
l'intervention  des  magistrats,  les  objets  qui,  au  moment 
d'être  saisis,  seraient  introduits  dans  ce  domicile,  est  ap- 
plicable en  matière  d'octroi  aussi  bien  qu'en  matière  de 
boissons  ;  ainsi,  ceux  qui  fraudent  sur  la  viande,  sur  les 
autres  objets  assujettis  aux  droits,  lors  même  qu'ils  arri- 
vent à  leur  domicile,  peuvent  être  saisis. 

La  loi  du  28  avril  1816  attribue  aux  maires  l'adminis- 
tration directe  de  l'octroi  en  régie  ordinaire,  sous  la  sur- 
veillance immédiate  des  préfets.  Cette  intervention  du 
maire  est  de  tous  les  instants  ;  mais  il  peut  déléguer  une 
partie  de  ses  pouvoirs  à  l'un  de  ses  adjoints. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  le  7  octobre  1836,  que 
le  maire  qui  se  pourvoit  contre  un  jugement  rendu  en 
matière  d'octroi,  doit,  à  peine  de  déchéance,  consigner 
l'amende,  parce  qu'en  tel  cas  le  maire  n'est  point  agent 
public.,  mais  mandataire  de  sa  commune. 

Les  amendes  d'octroi  appartiennent  pour  moitié  aux 
employés,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  commune  dans  la- 

guelle  la  contravention  a  été  commise.  (Ordonnance  du 
décembre  1814,  et  instruction  générale  de  1826.) 


OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICIAIRE. 

En  donnant  aux  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police,  la  recherche  des  crimes  ou  délits  et  des  contraven- 
tions, on  n'a  pas  manqué  de  leur  faire  connaître  qu'ils 
devaient  s'attacher  dans  leurs  procès-verbaux,  à  ne  laisser 
échapper  rien  de  ce  qui  peut  constater  la  nature  du  fait, 
les  circonstances,  le  temps,  le  lieu,  les  preuves,  les  in- 
dices a  la  charge  du  prévenu,  et  ceux  qvû  ^ss«s\.  \r> 
justifier;  car  les  officiers  de  po\\Cfc  \\]&\<i\»xtti  *rtcN.\^ 
organes  de  la  société,  et  ne  àotoe^X  ç>Yk«c<$ft8s  ^SJJ^VÎa* 
rite.  (Voyez  art  8  et  11  du  Code  &'ta»t.  w*n^  ^»  ^jS*al 
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Ces  dispositions  sont  sévères,  mais  l'utilité  en  a  sou- 
vent été  démontrée  depuis  qu'où  a  vu  la  mendicité  de-  *j 
venir  un  raélter  pour  les  £.?ns  sans  aveu  et  le*  paresseux  *i 
Si  l'indigence  a  des  droits  à  l'humanité  m©  I  y> 

bienfaisantes,  la  sûreté  publique  réclame  me-  I  ' 

sures  pour  écarter  Les  individus  qu  ppareafli  I  * 

de  la  misère^  enlèvent  le  pain  des  pauvres. 

La  loi  du  21  vendémiaire  an  u  a  ordonné  rétablisse-  I 
ment  de  travaux  de  secours  destinés  aux  indigents  va- 
lides ;  l'arrestation  de  ceux  qui  seraient  ensuit- 
vaincus  d'avoir  demandé  de  l'argent  ou  du  pain  dans  le* 
rues  mu  voies  publiques;  rétablissement   dans  chaqu 
dé  parlement  de  maisons  do  répression,  où  les  d< 
seraient  obligés  au  travail  :  mais  ces  projets  n*ont  pa 
été  suivis  d'exécution» 

Lorsque  les  mendiants  et  vagabonds  seront  teconduiu 
par  ordre  de  la  police  municipale  (ou  même  de  la  polie 
générale}  dans  le  Heu  de  leur  naissance  ou  domicile,  oi 
dans  des  maisons  de  détention,  les  frais  de  v<v 
riture^  conduite  et  séjour,  doivent  être  acqu 
ministère  de  L'intérieur. 

L  >  efforts  tentés  depuis  des  siècles  contre  la  mendicité 
el  le  vagabondage  ayant  été  renouvelés  en  !808Ton  cré» 
des  depuis  de  mendicité,  par  un  décret  du  3  juillet.  Ût 
eut  beaucoup  de  peine  à  en  tirer  parti  ;  leur  organisatioo 
est  encore  très- incomplète.  Voici  ce  que  porte  ce  d» 

Art.  lçr.  La  mendicité  est  défendue  dans  tout  le  terri- 
toire français. 

A  ri.  2.  Les  mendiants  de  chaque  département  seront 
arrêtés  et  traduits  dans  le  dépùl  de  mendicité  dudit  de* 
paiement,  aussitôt  que  ledit  dépAt  sera  établi  et  que  les 
formalités  auront  été  remplies. 

Art,  3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  rétablisse- 
ment et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de  mendi 
préfet  fera  connaître,  par  un  avis,  que  ledit  dépôt 
établi  et  organisé,  tous  les  individus  mendiants  et  n'ayant 
aucun  moyeu  de  subsistance  sont  tenus  de  s'y  rendre. 

La  plupart  des  départements  manquent  de  dépots  de 
mendicité,  et  ceux  qui  en  possèdent  voient  les  raein 
les  fuir  comme  un  asile  insupportable.  C'est  l'eflY 
doivent  produire  ces  établissements  quand  ils 
organises.  Les  articles  qu'on  vient  de  lire  et 
propres  à  arrêter  la  mendicité  ;  car  les  g»'  i 
livrant  à  cette  honteuse  \iuta&\.r\e  s*  &\«wc.\o. 


livrant  à 
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g  eommes  arrêtés,  il  sera  toujours  temps  de  nous  rendre  ;  le 

|  régime  forcé,  le  jugement  qui  condamne  à  la  prison,  pais 

m  à  être  envoyé  ensuite  an  dépôt  de  brigade  en  brigade, 

S  vais  le  travail  obligatoire,  ont  fait  des  dépôts  un  objet 

S  3e  terreur.  Les  maires  doivent  donc,  non  pas  faire  con- 

5  etalre  an  dépôt,  mais  charger  la  gendarmerie  de  mettre 

.  4  le  disposition  du  procureur  impérial  les  mendiants 

a  étrangers  à  leurs  communes,  et  ne  tolérer  dans  celles-ci 

S  que  les  habitants  indigents  qui  ont  droit  à  leur  commi- 

-  _ 

<"  KULK8  DE  GUDS. 

a» 

D'après  la  loi  du  6  octobre  4791,  ceux  qui  allumaient 
{■■    du  feu  dans  les  champs  à  moins  de  cent  métrés  des  meu- 
«    Isa  de  grains,  étaient  punis  d'amende,  de  dommages-in- 
■aa     téréts  et  même  de  détention  ;  mais  le  Gode  pénal  a  eu 
gs>     moins  sévère,  car,  d'après  l'article  458,  si  un  incendi 
■B)     avait  été  causé  par  ces  feux  ou  par  d'autres  apportés  o 
laissés  sans  précautions  suffisantes,  ou  par  des  roux  d'aï 
J*     tiflce  allumes  par  imprudence,  l'auteur  ne  serait  pu 
*#•     que  d'une  amende  de  50  à  500  francs.  —  Quiconque  au 
flria     volontairement  mis  le  feu  à  des  récoltes  en  tas  ou 
!■*     meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  pi 
»*      des  travaux  forcés  à  temps.  (Art.  434,  n°  5  de  Code  j 
Itei      nal.) 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  le  20  septembre  1822, 
SA*      l'arrêté  d'un  préfet  qui,  pour  prévenir  les  incendies, 
^^      fend  de  placer  les  meules  de  crains  et  de  fourrai 
^        moins  de  cent  mètres  des  bâtiments    d'babitatior 
<  d'exploitation,  est  obligatoire  tant  qu'il  subsiste,  et 

^  les  tribunaux  de  police  sont  tenus  a*en  assurer  l'a 

^  tion.  Les  maires  doivent  prévenir  leurs  adninistré; 

^  dangers  auxquels  il  s'exposent  en  plaçant  leurs  ir 

trop  près  des  habitations 


MEUNIERS,  MOULINS. 

Leur  manière  de  mesurer  le  grain  et  de  se  pay< 
mouture  est  à  peu  près  arbitraire  :  c'est  celui  qui  es 
fidèle  qui  a  ordinairement  le  plus  de  pratiques. 
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même  forl  di  ûici  le  d'astreindre  les  meu  nîers  à  des  vériû< 
lions  de  mesures,  parce  que,  s'ils  étaient  trop  gênés  à  cet 
égard,  ils  tromperaient  sur  la  qualité  en  faisant  des  mé- 
langes souvent  plus  nuisibles  que  le  mauvais  m esu rage. 
Cependant  ils  doivent  être  surveillés  comm 
chauds,  et  poursuivis  s'ils  livrent  à  Mires.  C  ' 

est  d'autant  plus  nécessaire  qu'ils  sont  marchands  ci 
mêmes,  et  vendent  te  produit  de  leurs  moutures 
eu  grain,  tantôt  converti  en  farine;  c'est  pour  cela  qv( 
roni'Hiijiinee  de  1 T  15*  les  oblige  à  avoir  des  poids,  balan- 
ces et  mesures  dans  leurs  moulins. 

Quant  à  l'usage  qu'ils  font  des  eaux,  il  sont  encore  sons 
ta  surveillance  des  maires  et   des    cardes    champétr 
s'ils  causent  du  dommage  à  des  établissements 
mergent  des  prés  ou  des  champs  ensemencés  ;  de*  pi 
rbaux  doivent  être  dressés  et  envoyés  à  l'aulor 
supérieure,  qui   peut  prescrire  l'abaissement  d< 
abusifs  et  la  construction  de  déversoirs  quand  il  û' 
existe  pas.  {Qrdonn.  du  23  mars  1836.) 

Les  propriétaires  lésés  parTexbaussement  des  eaux  doi- 
vent adresser  leurs  plaintes  au  préfet,  qui  fai  r 
lieux  par  uu  agent  des  ponts  et  chaussées.  Si  les  plainte? 
sont  fondées,  il  v  a  lieu  à  un  règlement  d'eau  qui  peot 
être  fait  par  l'administration,  quand  il  n'en  existe  pas. 
S'il  s'agit  de  ditïîcultés  entre  plusieurs  propriétaires  qui 
se  prétendent  fondés  en  titre,  le  règlement  doit  être  fait 
par  les  tribunaux. 


NOMINATIONS. 

En  examinant  les  fonctions  conférées  soîl  aux  officie 
municipaux,  soit  aux  fonctionnaires  qui  relèvent  de  l'ad- 
ministration communale,  nous  avons  signalé  quel  étail 
le  mode  dénomination  de  chacun  d'eux.  Nous  prions  do 
le  lecteur  de  vouloir  bien  se  reporter  aux  titres  spéci; 
de  chaque  fonctionnaire. 


OCTROIS. 

Où  appelle  ainsi  les  taxes  que  les  communes  font  peser 
sur  leur  consommation  mlémuï^Ymvv  «àubvenir  à  leur* 


dépenses.  L'assemblée  constituante  les  supprima  dans 
toute  la  France  en  1791;  maïs  la  gêne  dans  laquelle  se 
trouvèrent  toutes  les  communes  les  détermina,  en  Fan  vu, 
î  en  solliciter  le  rétablissement. 

Les  droits  d'octroi  sont  purement  municipaux;  les 
droits  d'entrée  sont  tiseaux.  Ces  derniers  sont  perçus  sur 
un  tarif  réglé  par  la  loi  dans  les  villes  et  communes  dont 
l;i  population  est  de  4,0011  habitants  et  au-dessus.  [Lois 
des  12  décembre  1830  ei  2!  avril  18;ï-2.) 

Les  lois  des  11  frimaire  an  vnf  27  frimaire  an  im  et 
5  ventôse  suivant,  Dosèrent  les  limites,  et  déterminèrent 
l'emploi  des  droits  oVoclroi.  Le  2-t  frimaire  an  xr,  un  arrêté 
des  coiutti*,  I  ronsidi  Tant  que  lé  droit  d'octroi  est  sensible- 
nnni  accru  par  la  consommation  que  font  les  militaires, 
ordonna  quà  dater  de  Tannée  suivante,  chaque  commune 
de  4,000  Ames  et  au-dessus  verserait  au  trésor  public 
cinq  pour  cent  du  produit  net  de  l'octroi,  Pfm  Concourir 
à  rachat  du  pain  de  soupe  des  troupes  'ai  t.  îfr  et  3).  Cette 
retenue  fui  portée  à  dix  |>our  cent  par  la  loi  do  %i  avril 
1806;  et  étendue  à  toutes  les  communes  par  la  loi  du 
lis  avril  1810.  Et  comme  les  abus  Éont  ixfremement  diffi- 
ciles à  détruire,  ces  dix  pour  cent  sur  le  revenu  cet  des 
Octrois  r  perçoivent  encore  malgré  rénormîté  des  impôts 
de  toute  nature. 

L'établissement  du  droit  d' octroi  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal,  qui  délibère  aussi 
sur  les  tarifs  à  établir, 

L'administrai  ion  directe  et  In   perception   des  octrois 
sont  dans  les  attributions  dés  maires,  serai  la  surveillance 
immédiate  des  sons-préfets,  et  SOUS  l'autorité  du  gouvei 
nement,  [Art.   1 17  de  la  dirniêre  lui  citée ,  et  88  de  l'or- 
donnance du  h  décembre  1811,) 

La  toi  du  8  décembre  181  i  | >■  -i te  «i11'  d*M  auenn  cas, 
et  jnsmfâ  ce  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  sur  le  mode 
d*admini^i  i  nus  des  communes,  h 

ne  seraient  affermés  ni  confiés  I  A 
(art.  121};  les  maires  penti  F autorisation  du  mi- 

nistre des  finance*]  traiter  de  ;jré  à  gré  avec  la  régie  des 
impositions  Indirectes,  pour  qu'elle  se  charge  de  la  per- 
ception de  leurs  octrois,  i  Ai  t .  1*2.) 

Les  communes  qui  voudroni  Supprimer  leurs  octrois, 
porte  I  article  SUivan  demande  par  l'inter- 

médiaire des  sou  s- préfets  et  des  préfets  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  autorisera  ta  suppression,  s 'il  y  a  lieu; 
les  moyens  que  les  communes  proposerai  <m\«m\tasfc- 
Mrt'rts*  9a 


i 


ment  ne  pourront  être  admis  qu'en   verta  d'où©  u1 

on  formelle  et  spéciale  du  ministre  des  finance 
194.] 

Les  articles  H  à  24  sont  relatifs  aux  matière*  sotuai» 
au  droit  d'octroi. 

Les  articles^  h  37  Iraitent  de  la  perception:  les 
clés  37  à  bo\  du  transit  et  de  l'entrepôt 
6fi,  du  personnel;  ti*i  à  75,  de  îa comptabilité;  76  k 
contentieux;  les  articles  83  et  Ht  sont  ainsi  conçus: 

Art.  83-  Les  maires  sont  autorises,  sauf  V 
des  préfets,  à  faire  remise,  par  voie  de  transectti 
totalité  ou  de  partie  des  condamnât  ions  encourues,  mèa 
après  le  jugement  rendu.  Ce  droit  appartient 
ment  à  la  régie  des  impositions  indu 

es  qui  lui  sont  propres,  toutes  les  fois  que  la  > 
été  opérée  dans  l'intérêt  commun  des  droj 
dos  droits  imposés  au  profit  du  trésor. 

Art.  8-4.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  I 
contraventions  aux  rcglemrni-  de  l'octroi,  déàu 
des  frais  et  prélèvement  autorisés,  sera  attril 
aux  employés  de  l'octroi,  pour  être  réparti 
mode  qui  sera  arrêté,  moitié  à  la  oommoi 

Il  est  bon  de  rapports   rtieore  ici  les  articles  suivante 
qui  spécifient  les  attributions  des  maire*  et   d 
municipaux. 

Lorsqu'une  commune  voudra  modifier  son  <  ici  roi , 
remplacer  par  une  autre  perception,  elle  !  venir 

la  demande  par  le  maire  au  préfet,  qui,   apr» 
reçu  I  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  antoriser* 
s*îl  y  a  lieut  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  cette 
demande. 

La  délibération  du  conseil  municipal, accompagnée  de 
lavis  du  sous-préfet  et  du  maire,  sera  adressée  parle 
préfet,  avec  les  observations  et  l'état  des  recettes  et  be- 
soins de  la  commune,  au  ministre  de  l'intérieur,  qu 
statuera  provisoirement  sur  lesdites  propositions.  Il  fer 
connaître  immédiatement  sa  décision  au  ministre  J« 
finances,  pour  que  celui-ci,  après  avoir  soumis  le  tout  i 
1  approbation,  prescrive,  tant  dons  l'intérêt  des  comrau 
nés  que  dans  celui  du  trésor,  des  mesures  convenable 
d'exécution.  (Art.  89  et  88.) 

Art.  87.  Les  droits  d'octroi  continueront  à  £tre  perçu 
i  ce  que  la  suppression  de  l'octroi  ait  été  autor 
Bée,  mi  jusqu'à   la  mise  a  exécution  du  modo  de  ren 
placement. 


% 
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un  papier  fabriqué  spécialement  à  cet  effet,  et  sur  un 
modèle  uniforme. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  être  payé  par  chaque  passe-port, 
pour  tous  frais,  y  compris  ceux  de  la  fabrication  et  de 
timbre,  que  la  somme  de  2  francs. 

Art.  5.  Les  visa  ordonnés  par  les  lois  et  règlements 
sur  les  passe-ports  accordés  seront  donnés  gratuitement, 
soit  aux  frontières,  soit  à  l'intérieur. 

Art.  7.  Les  contrevenants  à  ces  dispositions  seront  sou- 
mis aux  peines  prononcées  Contre  les  individus  qui  voya- 
ent  sans  passe-port,  par  les  lois  du  28  mars  1792  et  du 
0  vendémiaire  an  iv. 

Les  personnes  arrêtées  faute  de  passe-ports  ou  avec 
des  passe-ports  qui  ne  sont  pas  en  règle,  sont  susceptibles 
d'être  détenues,  si  elles  ressemblent  à  quelque  signa- 
lement donné  par  la  police,  ou  si  elles  sont  soupçon- 
nées de  quelques  crimes  ou  délits  ;  mais  les  maires  doi- 
vent s'attacher  à  concilier  ce  qu'on  doit  d'égard3  aux 
citoyens  avec  ce  que  réclame  la  sûreté  générale,  et  ne 
jamais  faire  essuyer  aux  voyageurs  des  rigueurs  inutiles. 
Ils  doivent  considérer  les  cas  particuliers,  les  circonstan- 
ces de  lieux,  de  temps;  laisser  passer  ceux  qui,  n'étant 
coupables  que  de  négligence,  seraient  réclamés  par  des 
citoyens  connus,  ou  seraient  porteurs  de  papiers  dignes 
de  foi  ;  ils  doivent  retenir  au  contraire  ceux  qui,  malgré 
la  régularité  de  leurs  passeports,  seraient  accusés  par 
des  indices  qu'il  faudrait  examiner  de  près.  La  feuille 
des  signalements  envoyés  aux  maires  par  l'autorité  ju- 
diciaire ou  par  le  ministre  de  l'intérieur  doit  être  con- 
sultée avec  soin. 

La  délivrance  et  le  visa  des  passe-ports  servent  à  fa- 
ciliter la  découverte  des  individus  signalés.  Ceux  qui 
accordent  ou  visent  les  passe-ports  y  doivent  donc  avoir 
les  yeux  constamment  ouvert. 

Chaque  commune  a  son  registre  pour  inscrire  les 
passe-ports  délivrés  et  visés  ;  elle  doit  en  avoir  un  autre 
où  les  signalements  qui  lui  sont  adressés  doivent  être 
transcrits  ;  et  c'est  souvent  à  la  simple  comparaison  de 
ces  registres  que  des  coupables  sont  découverts  et  remis 
entre  les  mains  de  la  justice. 

Le  papier  à  passe-port,  qui  coûte  2  francs  la  feuille,  est 
déposé  par  la  régie  entre  les  mains  des  percepteurs  qui 
ie  délivrent  aux  maires,  ou  bien  aux,  ^«rasub&&  qj^  ** 
présentent  avec  un  billet  du  ma\te.  . 

La  confection  du  passe-port  est  gTfct\ùte>fc\Aw>N.,*&»î^ 
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Ceux  qui  veulflrt  exercer  un  métier  oa  ne  profession 
doivent,  aux  termes  de  TartscSe  3  de  la  toi  dû  t«  bru- 
maire an  tii,  se  munir  d'une  patente,  et  payer  les  droits 
fixés  pour  la  c^sse  du  tarif  à  laquelle  3s  appartiennent, 
mirant  3a  population  de  leur  commune,  on,  sans  égard  à 
cette  population,  pour  le  commerce,  Tmdastrie,  les  mé- 
tiers 0a  professions  mis  hors  dasse  dans  le  tarif. 

Las  patenta  doivent  être  prises  dans  les  trois  premiers 
mois  d*  l'année  pour  Tannée  entière,  sans  qu'eues  pois- 
sent être  bornées  à  nne  partie  de  Tannée.  Ceux  qui  en- 
treprennent dans  le  courant  de  Tannée  on  commerce, 
nne  profession,  nne  industrie  sujets  à  patentes,  ne  doi- 
vent le  droit  qu'an  proraUde  Tannée,  calculée  par  tri- 
mestre, et  sans  qn  un  trimestre  poisse  être  divisé.  Us 
sont  tenus  de  payer  le  prorata  dans  le  premier  mois  de 
leur  établissement.  (Art,  4.) 

Les  maires  délivrent  on  certificat  aux  personnes  qui 
commencent  nne  profession  on  commerce,  après  le  pre- 
mier trimestre,  pour  qu'elles  soient  admises  à.  ne  payer 
qu'au  prorata.  (Art.  4.) 

Ils  veillent  à  ce  que  les  habitants  de  leur  commune 
assujettis  à  la  patente  en  soient  munis  :  ils  en  exigent  en 
conséquence  la  présentation,  et  constatent  les  contraven- 
tions. (Art.  38.; 

A  Tégard  de  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter le  droit  de  patente  auquel  on  les  a  taxés,  les 
maires  délivrent  des  certificats  d'insolvabilité  ou  d'indi- 

Sence  qui  sont  adressés  aux  sous-préfets  pour  obtenir  le 
égrèvement.  ou  nne  patente  d'une  classe  inférieure. 
(Art.  40.) 
La  loi  ci-dessus  exempte  du  droit  de  patente  les  pro- 

{niétaires  ou  cultivateurs  vendant  les  fruits  de  leurs 
6nds.  Une  ordonnance  dn  conseil  d'Etat  étend  cette  fa- 
reur  aux  propriétaires  qui  vendent  Va.  tourbe  extraite  de 
leur  terrain,  et  annule  un  arrêté  oax  wm*\\  fca  \rcfcfeAr 
titre  qui  a vatt  maintenu  un  expXoWanX  va  vfc\*  ot*  \»*«* 
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tes,  malgré  ses  réclamations.  Cette  ordonnance  est  du 
4  novembre  1836. 

Une  même  décision  a  été  rendue  en  faveur  d'un  pro- 
priétaire de  forêts  qui  avait  établi  des  magasins  de  bois 
provenant  de  ses  coupes,  sous  la  date  du  25  août  1836; 
et  par  une  autre  ordonnance  du  14  juin  1837,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  propriétaire  qui  achète  des  bestiaux  et  les 
revend  après  les  avoir  engraissés,  doit  également  jouir 
du  même  avantage.  

Voyez  :  Contributions.  /&*l*Aî*OÈi 

(S55* 

PÊCHE.  ^iÇam**. 

La  pêche  est  le  moyen  d'acquérir,  par  l'emploi  de 
divers  modes  en  usage,  le  poisson  qui  n'appartient  à 
personne. 

De  cette  définition  il  résulte  que  le  fait  de  pêche  existe 
indépendamment  de  la  prise  du  poisson,  et  que  la  loi 
doit  être  appliquée  au  fait.  —  Que  les  poissons,  qui  d'a- 
près le  droit  naturel  appartiennent  au  premier  occu- 
pant, sont,  d'après  le  droit  civil,  susceptibles  de  devenir 
une  propriété  privée,  d'après  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  se  trouvent  placés. 

Sous  l'ancienne  législation,  des  ordonnances  de  1515, 
1517  et  1669  s'occupaient  de  la  pêche  :  ces  dispositions 
législatives  sont  devenues  inapplicables  dans  la  plupart 
de  leurs  dispositions,  par  suite  de  principes  nouveaux 
que  la  Révolution  a  apportés  à  l'ordre  social.  Nous  n'a- 
vons donc  pas  à  nous  en  occuper. 

La  loi  du  15  avril  1827  est  venue  réglementer  la  pêche 
fluviale  :  elle  a  empruntées  principales  dispositions  au 
Code  forestier  :  c'est  cette  loi  qui  est  encore  en  vigueur. 
Elle  est  divisée  en  huit  titres  :  le  premier  s'occupe  du 
droit  de  pêche;  les  deux  suivants  de  l'administration,  de 
la  régie  et  des  adjudications  ;  le  quatrième  de  la  conser- 
vation et  de  la  police  de  la  pêche;  les  derniers  de  la 
poursuite  en  réparation  des  délits,  des  peines  et  juge- 
ments. Dans  ce  Code,  qui  paraît  très-complet,  il  existait 
cependant  une  lacune,  c'était  de  rechercher  quels  sont 
les  sacrifices  et  les  obligations  que  la  loi  peut  imposer, 
non  plus  au  premier  pêcheur  venu,  mate  &  V».^^y&vfe.» 
dans  l'intérêt  commun  de  la  conseTNaX\o\i  ô».  \w«Rssfc- 
C'est  cette  lacune  que  la  loi  du  il  mai  \8BS  «&•  N«*»fc 
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remplir.  Il  n'entre  pas  dans  les  limites  d'un  manuel  d'é- 
tudier les  principes  généraux  du  droit  dur  lesquels  re- 
pose cette  loi,  nous  devons  seulement  la  prendre  telle 
qu'elle  a  été  votée  et  étudier  son  application. 

La  loi  du  31  mai  1863  renfermé  seulement  douze  ar- 
ticles ;  les  deux  derniers  se  réfèrent  entièrement  à  la  loi 
de  .1827  et  au  décret  du  9  janvier  1852.  Nous  n'avons 
donc  à  nous  préoccuper  que  des  dix  première. 

Art.  1er.  Des  décrets  rendus  en.  conseil  d'Etat,  après 
avis  des  conseils  généraux  de  département,  détermine- 
ront :  1°  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours 
d'eau  réservées  pour  la  reproduction  et  dans  lesquelles 
la  pêche  des  diverses  espèces  de  poisson  sera  absolument 
interdite  pendant  Tannée  entière  ;  2°  les  parties  des  fleu- 
ves, rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  barrages 
desquels  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage 
appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  da 
poisson. 

La  défense  de  pêche,  pendant  Tannée  entière,  doit 
donc  être  prononcée  seulement  pour  une  partie  des 
fleuves,  rivières,  etc.,  elle  ne  peut  comprendre  la  totalité 
du  cours  d'eau,  mais  comme  la  partie  non  défendue 
peut  être  aussi  minime  que  possible,  il  est  juste  de  con- 
sidérer que  F  administration  a  un  droit  entier  de  défense, 
non  sur  partie  seulement,  mais  sur  Tensemble  des  fleuves, 
rivières,  canaux,  etc.,  d'après  l'avis  des  conseils  géné- 
raux. 

L'établissement  des  échelles  destinées  à  assurer  la  libre 
circulation  du  poisson  à  travers  les  barrages  des  fleuves, 
rivières,  canaux,  etc.,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
enquête  de  eommodo  et  incommodo,  avis  du  conseil  gé- 
néral, et  décret  rendu  au  conseil  d'Etat,  et  sous  réserve 
des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  lesquelles  sont 
réglées  selon  le  mode  déterminé  par  l'article  9  de  la 
loi. 

Art.  2.  L'interdiction  de  la  pêche,  pendant  Tannée  en- 
tière, ne  pourra  être  prononcée  pour  une  période  de  plus 
de  cinq  ans  ;  cette  interdiction  pourra  être  renouvelée. 

Il  paraît  évident  que  le  renouvellement  de  Tinterdic- 

tion  doit  être  précédé  de  l'accomplissement  des  mêmes 

formalités  qui  ont  déterminé  Va.  première  défense.  En 

c*ê  d'inobservation  des  forma\\lèscv-^^\ï&^^\^fe.^>le8 

Parties  intéressées  peuvent  ae  povxtvoVc  tafs«BX\fcmM& 
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d'Etat  pour  obtenir  la  nullité  des  dispositions  qui  leur 
font  grief. 

Art.  3.  Les  indemnités  auxquelles  auront  droit  les  pro- 
priétaires riverains  qui  seront  privés  du  droit  de  pêche 
par  application  de  l'article  précédent,  seront  réglées  par 
le  conseil  de  préfecture,  après  expertise,  conformément 
à  la  loi  du  16  septembre  18Ô7.  Les  indemnités  auxquelles 
pourra  donner  lien  rétablissement  d'échelles  dans  les 
barrages  existants  seront  réglées  dans  les  mômes  formes. 

La  question  de  règlement  de  l'indemnité  est  très-sim- 
plement établie,  quant  à  la  forme;  la  partie  lésée  nomme 
un  expert,  l'administration  désigne  le  sien,  chaque 
expert  rédige  son  avis,  et,  en  cas  de  désaccord,  un  tiers 
expert  est  légalement  désigné,  qui,  lui  aussi,  fait  un  rap- 
port. C'est  sur  l'ensemble  de  cette  procédure  que  Ton 
plaide  devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  ce  tribunal 
statue.  Mais  le  fonds,  c'est-à-dire  la  quotité  de  l'indem- 
nité, paraît  bien  plus  difficile  à  fixer  équitablement  : 
pour  un  propriétaire  riverain  la  poche  est  souvent  un 
plaisir,  auquel,  selon  le  goût,  il  attache  plus  ou  moins 
d'importance,  elle  est  aussi  pour  l'alimentation  une  res- 
source précieuse,  instantanée  ou  périodique,  dont  l'im- 
portance varie  selon  les  conditions  de  la  personne  ou  de 
la  famille  du  riverain  :  comment  évaluer  tout  ceci? 
Quel  prix,  argent,  compensera  un  plaisir  très-vif  chez 
celui-ci,  inapprécié  chez  un  autre  ?  Quel  est  le  préjudice 
causé  à  l'alimentation  de  la  famille?  De  quelle  déprécia- 
tion sera  frappée  une  propriété  rurale  à  laquelle  on  en- 
lèvera un  droit  de  pêche?  Voilà,  les  très-graves  ques- 
tions qu'auront  à  apprécier  les  experts  et  les  conseils  de 
préfecture.  Ils  le  feront  avec  conscience,  avec  toutes  les 
lumières  possibles,  mais,  malheureusement,  par  la  force 
dès  choses,  avis  et  décisions  seront  arbitraires.  Ce  sont 
ces  considérations  qui  nous  effrayent,  qui  au  moins  nous 
préoccupent,  chaque  fois  que  le  pouvoir  législatif  porte 
une  restriction  au  droit  suprême,  celui  de  propriété. 

Art.  4.  A  partir  du  1er  janvier  1866,  les  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  régleront,  d'une  manière 
uniforme,  pour  la  pêche  fluviale  et  pour  la  pêche  mari- 
time, dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  &{ftu&x&àA%.\bsst\ 
4»  les  époques  pendant  lesquelles  Y&  pfcckfc  ta&  ôàN«w«& 
espèces  de  poissons  sera  interdite;  %*  \ea  toasostfso&  *sfc- 
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«s*»  zat.  jsi.-'»r&-  ies  q^e  Les  an  cessent  i 
te  ica.3Z.-ri«ir  i**:  les  rivières. 

L'trr.r-  *  5  *k  La  *?££?:•:&  isilsçeiisa^ie  des  première» 
d-îço*::i>:c*  ,ie  ^  ...l.  La  ieftnse'de  pécàer  serait  pm- 
■7>»  1.  ^sor*.  =L  r-jt  çensecAi?  >  tnasp^t  et  U  reste 
4z  v.jsifjc  :  en  iefeoàir-.  *  pn&r:pe.  :L  Eut  interdire  b 
'.otseqaeKe-  I.  £iœî  a;»:c-jEr.  en.  oercre.  que  La  snrveîl- 
jujx  s':çere  tien  pîcs^i.eflKiit  ssr  les  marchés,  salles» 
aax  entrées  dans  lés  «il  es  73e  le  loox  des  cours  d'eau. 
Cette  d*f*cse  de  transçort  «  de  Tente  en  tempe  de  pro- 
hitits. a  fie  .a  çécoe  esi  emç  restée  1  la  législation  sur  la 
ctas^e:  l-:g*  erc-yces  que  i":n  1  recueil  i  de  bons  résol- 
ut*, encore  bien "jue  .1  'A  sur  1a  enasse  paraisse  à  cer- 
tains e*pri:s  être  inss^sante  pu  or  assurer  la  conserva- 
tion d'i  gibier. 

Art.  6.  L"  administration  pourra  dr-nner  l'autorisation 
de  prendre  eu  transporter,  pendant  le  temps  de  La  pro- 
hibition, le  pclsson  destiné  à  la  reproduction. 

Cette  faculté  d'autorisation  de  transport  du  poisson 
par  I  administration,  en  temps  prohibé,  doit  être  sévè- 
rement restreinte  an  cas  de  reppDduction  ;  elle  ne  peut 
donc,  par  cela  même,  être  délivrée  que  pour  le  transport 
du  poisson  vivant.  La  loi  sur  la  chasse  ne  contient  pas 
de  disposition  analogue,  mais  la  jurisprudence  a  comblé 
cette  lacune,  elle  permet  le  transport  en  temps  prohibé 
du  gibier  vivant  ayant  pour  destination  le  repeuplement. 

Art.  7.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  1er  et 
du  premier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  présente  loi 
sera  nunie  des  peines  portées  par  YaxWcteï»  to\a\sÂ  d* 
'827,  et  en  outre  le  poisson  sera  saXà  t\xwfca 
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sans  délai  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  42  de 
la  loi.  La  peine  (art.  27)  est  une  amende  de  30  francs  à 
200  francs. 

La  saisie  et  la  vente  présentent  des  formalités  très- 
compliquées,  eu  égard  à  la  nature  des  objets  à  vendre  et 
de  leur  prompte  corruption;  voici  ces  formalités  (art.  24)  : 
Le  poisson  saisi  sera  vendu  sans  délai  dans  la  commune 
la  plus  voisine  du  lieu,  de  la  saisie,  à  son  de  trompe 
et  aux  enchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans 
un  chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après 
l'autorisation,  du  maire  de  la  commune  ;  ces  ordonnances 
ou  autopisations  seront  délivrées  sur  la  requête  des  agents 
ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présenta- 
tion du  procès- verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé  par 
eux.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du 
receveur  des  domaines  et  à  défaut,  du  mair*,  ou  adjoint 
de  commune»  ou  du  commissaire  de  police. 

Les  agents  ou  gardes  désignés  en  cet  article  sont  ceux 
dénommés  en  l'article  10  de  la  loi- 

Art.  7  (suite).  L'amende  sera  dpuble  et  les  délinquants 
pourront  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  un  mois  : 

i<>  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  69  et  70  de  la  loi 
du  45  avril  4827  ; 

2°  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré 
ou  empoisonné  ; 

3*  Lorsque  le  transport  aura  lieu  par  bateaux,  voitu- 
res ou  bêtes  de  somme. 

La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite  en  temps 
prohibé,  à  domicHe  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  denrées,  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts 
au  public. 

D'après  ce  que  nous. venons  d'énumérer  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  on  voit  que  l'amende  devant 
être  portée  au  double,  son  minimum  sera  de  60  francs, 
sans  qu'il  soit  possible  au  juge,  dans  les  trois  cas  ci- 
dessus,  de  modérer  cette  partie  de  la  peine;  quant  à 
l'emprisonnement,  il  est  facultatif  aux  tribunaux  de  le 
prononcer,  puisque  la  loi  dit  que  les  délinquants  pour- 
ront être  condamnés.  Les  articles  69  et.  1<b  <te  Na.  Sr>\  ^ 
15  avrii  1827  prévoient  le  cas  de  TèctàÀNfc  sX.  &&  ^0*a ^ 
naît.  Il  y  a  récidive  lorsque  dans  \es  toraiA  \ûss>a  \s«R*r- 
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dents,  il  a  été  rendu  contre  les  délinquants  un  premier 
jugement  pour  un  délit  en  matière  de  pèche. 

L'autorisation  donnée  aux  agents  de  l'administration 
de  rechercher  les  poissons  transportés  en  contravention 
est  la  même  et  limitée  aux  mômes  conditions  que  la  re- 
cherche du  gibier  enlevé  en  temps  prohibé  par  l'article 
4  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Art.  8.  Les  dispositions  relatives  à  la  pèche  ou  an 
transport  du  poisson,  s'appliquent  au  frai  du  poisson  et 
à  lalevin. 

On  ne  peut  donc  transporter  le  frai  ou  l'alevin  en 
temps  prohibé  qu'avec  l'autorisation  do  l'administration. 
Mais  quel  est  le  fonctionnaire  qu'il  faut  entendre  sous 
cette  dénomination,  l'administration;  évidemment  le  pré- 
fet du  département  si  le  transport  a  lieu  dans  un  seul 
département,  et  si  le  transport  a  lieu  dans  des  départe 
ments  différents,  les  préfets  de  ces  départements.  Il  y  a 
là  des  difficultés  d'autorisation  que  la  pratique  devra 
simplifier. 

Art.  9.  L'article  32  de  la  loi  du  15  avril  1827  est 
abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le  plombage  des 
filets. 

Des  décrets  détermineront  le  mode  de  la  vérification 
de  la  dimension  des  mailles  des  filets  autorisés  pour  la 
pêche  de  chaque  espèce  de  poisson,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  12  avril  1827. 

Aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  de  1827,  aucun  filet 
ou  engin  quelconque  ne  pouvait  être  employé  à  la  pèche 
par  aucun  pêcheur,  fût-il  porteur  de  licence,  asso- 
cié, etc.,  sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  vérifi- 
cation de  l'administration,  vérification  dont  l'existence 
était  constatée  par  le  plombage  du  filet  ou  engin.  Cette 
obligation  du  plombage  est  abrogée,  mais  non  le  fait  de 
la  vérification  de  la  dimension  des  mailles  des  filets. 
Puisque  la  loi  maintenait  l'obligation  de  la  vérification, 
on  comprend  difficilement  pourquoi  elle  n'a  pas  aussi 
maintenu  le  plombage  qui  est  une  garantie  pour  tout  le 
monde,  pour  le  pêcheur  surtout  qui,  par  la  représenta- 
tion du  plomb,  fait  toutes  les  justifications  désirables 
vis-à-vis  des  agents  de  surveillance. 

Art  iO.  Les  infractions  couceniaTi\.\^^Oti^\^N«3L^ 
l'achat,  le  transport,  le  colportage,  Y cNp»\»xtai&  w\^ 
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Art.  89.  Les  traitements  et  les  frais  du  bureau  des 
préposés  en  chef,  nommés  par  le  directeur  généra!  ût& 
impositions  indirectes,  seront  à  la  charge  des  communes; 
ils  sermil  proposés  par  les  conseils  municipaux  et  ap- 
prouvés par  Je  ministre  des  finance*,  qci  pourra  les  ré- 
duire ou  les  augmenter  s'il  y  a  lieu* 

art* 00.  Lee  rerevciirs  d'octroi  dans  les  communes  su- 
jettes au  droit  d'entrée  seront  tenus  dl  Truie  en  même 
temps  la  recette  de  ce  droit.  Le  produit  des  remises  qui 
s. ni nt  accordées  par  la  régie  des  impositions  indireeO  s 
pour  celte  perception,  sera  réparti  entre  tons  les  pré- 
poiés  d'octroi  dune  môme  commune,  dans  la  proportion 
qui  sera  déterminée  par  le  maire. 

Les  règlements  duelroi,  porte  Particle  125,  ne  pourront 
contenir  aucune  iUspr>sitii.m  >  m  traire  à  celles  relatives  a 
la  perception  des  droits  d'entrée,  lesquels  sont  réglés 
par  les  articles  21,  SI  jusqu'à  17  de  la  loi  sur  les  I 
sons,  dont  sont  extraites  toutes  les  dispositions  relatives 
au  droit  d'octroi  qu'on  vient  d'analyser. 

Il  a  été  rendu,  te  U  décembre  181  4,  une  ordonnance 
portant  règlement  sur  les  octrois,  dont  voici  les  princi- 
pales dispositions  en  ce  qui  concerne  les  communes,  les 
maires  et  conseils  municipaux  : 

Art.  5.  Les  octrois  sont  établis  pour  subvenir  aux  dé- 
penses qui  sont  à  la  charge  des  communes  :  ils  doivent 
être  délibérée  d'office  par  tef  conseils  municipaux.  Celte 
délibération  peul  miel  être  provoquée  par  le  préfet., 
lorsqu'à  l'examen  du  budget  dune  commune  il  reconnaît 
l'insuffisance  de  ses  revenus  ordinaires»  soit  pour  couvrir 
les  dépensée  annuelles,  soit  pour  acquitter  les  dettes 
arriérées  ou  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de  la 
commune. 

A  ri.  6.  Les  délibérations  portant  établissement  d'un 
octroi  sont  adressées  parle  maire  au  sous-préfet,  et  reu- 
voyées  par  celui-ci  avec  Bea  observations  au  préfet,  qui 
]■*>'  h  ni  met  également*  avec  son  avis,  a  notre  ministre 
de  l'intérieur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu,  rétablisse- 
ment de  L'octroi  demandé,  et  autorise  le  conseil  muni- 
cipal à  délibérer  1rs  tarife  et  règlements. 

Art  7.  Les  projets  de  règlement  et  de  tarif  délibérés 
par  les  conseils  municipaux»  en  vertu  de  l'autoritatioQ 
du  ministre  de  l'intérieur ,  parviennent  de  même  aux 
préfets  avec  l'avis  des  maires  et  des  sous-préfets*  Les 
préfète  les  transmettent  au  directeur  général  des  val- 
ait ions  indirectes,  pour  être  soumis  au  ïï\\\V\sVvft  &e&  Kv- 
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nances,  sur  le  rapport  duquel  s'accorde  l'ippràbaltaB, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  Les  eliautîements  proposés  par  les  msira  » 
les  conseils  municipaux  aux  lai  ifs  ou  : 
gueur,  et  ceux  juge- 1  ir  Tau  toril 

ne  peuvent  être  exécutés  qu'ils   n 
approuvés  de  la  manière  prescrite  par  les  artid 
cedents. 

Art.  9.  Si  les  conseils  municipaux  >u  negtr 

gent  de  délibérer  sur  rétablissement  d'i  'rooii 

nécessaire,  ou  sur  les  changements  à  appoi  lai  un  Un! 
et  règlements,  il  eu  sera  rendu  compte,  dans  lèpre** 
cas,  par  le  minisire  de  l'intérieur,  et  dans  le  deuiièa*. 
par  te  ministre,  des  finances,  sur  les  rapports  deÊcpM* 
tat no  ce  qu'il  appartient. 

Art.  10*  Les  frais  de  premier  établissement  Ai  régi* * 
de  perception  des  octrois  des   villes   sujet! 
d'entrée,  seront  proposés  par  le  conseil   m 
soumis  par  la  régie  des  impositions  indirectes  à  i 
batîon  du  ministre  de  finances  :  dan  mou- 

nés  ces  frais  seront  réglés  par  les  |  i>ans  aocoi  1 

cas»  et  sous  aucun  prétexte,  les  maires  ne  poui 
der  les  frais  alloués,  sous  peine  d'en  répondre 
lemotiK 

Ml.  91.  Les  employés  dos  impositions  Indïi 
vront,  dans  l'intérêt  des  communes  comme  dans  celui  de 
trésor,  les  exercices  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet,  chez 
les  entre posïtaires  de  boissons  et  chez   tes   bi 
distillateurs;  il  sera  tenu    ompte  par  l'octroi, 

Impositions  ludlrecti  s,  de  la  partie  des  dépens 
casionnées  pour  ces  exercices. 

Art,  03.  Les  préposés  des  octrois  ^e.  serviront, 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  jauges, sondes 
et  autres  ustensiles  dont  les  emplo 
indirectes  font  usage,  La  régie  leur  fera  foui 
tensilcs  dont  le  prix  sera  payé  par  les  oommui 

Une  ordonnance  du  S  décembre  1843  i^  les 

tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  juger 
tions  rie  perception  d'octroi,  quand  il 
si  des  taxes  additionnelles  dofveni  i  mises  à  î 

retenue  du  dixième,  prescrite  par  l'article  133  de  la  I* 
du  28  avril  1816. 


Dei  traités  avec  la  régie. 

Quant  aux  traités  que  les  communes  peuvent  faire 
ivre  la  régie  des  contributions  indirectes,  ou  remarque 
lans  l'ordonnance  du  0  décembre  1814  les  articles  sui- 
vants qui  rentrent  dans  notre  objet. 

Art.  *M.  Les  maires  qui  jugeront  de  l'intérêt  de  leur 
30m  ni  une  de  traiter  avec  In  régie  des  impositions  indi- 
recte-, [khi  la  perception  et  la  surveillance  particulière 
le  leur  octroi,  adresseront,  par  l'intermédiaire  du  sous* 
préfet,  leurs  propositions  au  préfet;  celui-ci  les  commu- 
niquera au  directeur  des  impositions  indirectes,  pour 
lonner  ses  observations,  et  les  soumettra  ensuite,  avec 
101)  ;i\  is,  nu  directeur  général  des  imposition*  indirectes, 

Îui  proposera,  s'il  j  a  lieu,  au  ministre  des  finances, 
"y  donner  son  approbation, 

Art.  !J*>.  Les  conventions  à  faire  entre  la  régie  et  les 
Mxnmnnes  ne  porteront  que  sur  Vks  traitements  fixes  ou 
Wenluels  des  préposés  :  Ions  les  autres  frais  générale- 
■nent  quelconques  seront  intégralement  acquittés  par  les 
Njmmunes  sur  les  produits  bruts  des  octrois, 

La  conséquence  de  ces  conventions  sera  de  remettre 
a  peir  entinn  et  le  service  de  l'octroi  entre  les  mains  des 
m  [tirées  ordinaires  des  impositions  indirectes,  Cep^n- 
iant,  dans  les  villes  où  il  sera  nécessaire  de  ooni 
les  préposés  sflècles  v[„,  j,,ii  ment  au  service  de  l'octroi, 
res  préposes  con  lin  lieront  a  être  nommés  par  les  préfets, 
mr  la  proposition  des  maires,  et  après  avoir  pris  l'avis 
les  directeurs  des  impositions  indirectes.  Leur  nombre 
;t  leur  traitement  seront  fixés  par  cette  régie:  îïs  seront 
■évocnlilcs  suit  sur  la  demande  du  maire,  soit  sur  celle 
lu  directeur.  Lorsque  le  préfet  ne  jugera  pas  convenable 
le  déférer  à  la  demande  de  06  dernier,  il  fera  connaître 
ics  motifs  a  notre  directeur  général  desdîles  Impositions, 
jui  prononcera  définitivement. 

Les  maires  conserveront  le  durit  de  surveillance  sur 
es  fur  pus.-,  r-i  celui  de  transiger  sur  les  contraventions 
tons  tes  rus  déterminés  par  la  présente  ordonnance. 

Art,  96.  Les  traités  conclus  avec  les  communes  Sml 
eront  de  plein  droit  jusqu'à  ce  que  la  commune  ou  la 
*égie  en  ait  notifié  on  :  cette  noliiieation  aura 

oujours  lieu,  de  part  et  d'autre,  six  mois  au  moins  a 
"avance. 

Art.  97,  Les  receveurs  verseront  Ifc  tntmV&xvV  ôa  \«as 
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recettes,  pour  le  compte  de  l'octroi,  dans  la  caisse  muni- 
cipale, aux  époques  aétermuasee  par  l'ai 
déduction  des  frai-'  de  perception  convenus  par  le  ti 
et  dont    :    Dompteront  comme  de  leurs  autres  recette* 
pour  Je  trésor. 

Des    règlements. 

Voyez,  pour  les  rapports  des  njmmnii  idœi- 

DÎal  i  atki  des  Conti  finitions  indirectes»  la  loi  du  28  a*nl 
1810,  articles  134,  158  et  $43,  ainsi  que  les  arti<  les  G&,©, 
70,  HK  et  91  de  l'ordonnance  du  9  déi  embre  IHli. 

Les  réglementa  de  l'autorité  municipal*  i  per- 

ceplîon  d'un  octroi  établi,  sont  obliga- 

toires, et  les  peines  quils  déterminent,  applicables  i 
contrevenants;  en  sorte  qu'un  tribunal  de  police  qui  i 
fuse  dru  faire  l'application  encourt  la  censure  de  la  cou 
de  cassation  (arrêt  du  28  i  en  démuni 
rait  autrement  si  le  droit  d'octroi  avait  été  établi  i 
l'autorisation,  au  moins  provisoire,  du  ministre  de  fi» 
teneur.  {Arrêt  du  15  janvier  i*. 

Les.it  h  onseils  municipaux  d<  q|  mo 

dilier  ni  interpréter  les  règlements  de  L'octroi 
nés  par  l'autorité  supérieure,  qu'autant  qu 
eux-mêmes  revêtus  d'une  sanction  semblable*.  Di 
dernier  cas,  le  réglemenl  municipal  a  force  de 
des  H  nivthe,  2  juvt  et  22  déctmhre  1820.) 

Il  ne  faut  pus  perdre  de  vue  que  l'article  31  de  la  lo 
du  28  avril  181(5  sur  les  boissons,  qui  porte  que  les  ha 
Citations  éparses  el  les  dépendances  rurales  eu 
détaché  -  du  lieu  prancipa]  scnl  affrani  b 
sur  les  boissons,  n'a  point  dispensé  du  paiement  des  au- 
tres droits  d  octroi  que  les  communes  sont  autorisées  4 
percevoir,  et  que  ceux-ci  doivent  être  perçus  dans  toute 
retendue  du  territoire  compris  dans  les  lim 
le    noseil  municipal,  lors  même  aue  cette  délimil 
aurait  été  faite  avant  la  toi  de   1816.11  a  été  expn 
ment  décidé,  par  un  art  et  du  9  juillet  1810,  qi 
bunaux  ne  peuvent,  sans  troubler   les  opérai 
corps  administratifs,   déclarer   qu'un  hameau    co 
dans  celte  circonscription  ne  doit  point  être  assuji 
ces  droite. 

Le  tribunal  qui  ue  prononce  pas  les  peines  porlé 
par  le  règlement  tirs  octrois  contre  les  contravenl 
ce  réglemenl,  eipose  son  jugement  à  être  cassé;  H 

m  ie  Uii  matériel  d'une  cQvAra\&n.\Asw 
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ce  sont  elles  qui  font  la  force,  car  l'autorité  absolue 
s'énerve  aisément  et  s'égare  toujours.  C'est  cette  consi- 
dération qui  a  déterminé  les  législateurs  de  tous  les 
temps  à  tracer  avec  force  la  ligne  séparative  de  tous  les 
pouvoirs. 

Les  maires  correspondent  avec  les  sous-préfets,  ceux- 
ci  avec  les  préfets,  et  ces  derniers  avec  le  ministre  de 
l'intérieur;  mais  cette  hiérarchie,  indiquée  pour  les 
temps  ordinaires,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'un  maire  qui 
serait  informé  de  faits  importants,  les  signalât  directe- 
ment au  ministre  en  même  temps  qu'au  sous-préfet,  ou 
directement  au  préfet,  s'il  pensait  avoir  des  motifs  de 
franchir  un  des  degrés  de  la  hiérarchie.  Les  maires  sont 
juges  de  ces  cas  exceptionnels,  et  c'est  toujours  sous 
leur  responsabilité  qu'ils  doivent  s'écarter  des  règles 
posées  par  l'administration  supérieure,  qui  ne  peut  cor- 
respondre avec  tous  ses  agents. 

L'obéissance  en  matière  de  police  doit  être  prompte  et 
presque  passive,  parce  qu'il  est  impossible  a  un  agent 
quelconque  de  calculer,  a  la  distance  où  il  se  trouve  du 
pouvoir,  quel  peut  être  l'effet  où  le  but  d'une  mesure; 
mais  il  est  une  règle  qui  doit  toujours  être  suivie,  c'est 
que  l'on  ne  doit  se  soumettre  qu'aux  ordres,  qu'aux  in- 
structions qui  sont  conformes  aux  lois. 

D'après  les  principes  consacrés  par  l'arrêté  du  13  bru- 
maire an  x,  les  arrêtés  de  police,  dit  M.  Favard,  ne  sont 
point  attaquables  par  la  voie  des  tribunaux,  mais  seu- 
lement par  le  recours  à  l'administration  supérieure. 
Ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  qu'on  a  d'atta- 
quer un  arrêté  de  police  administrative  que  l'on  croit 
contraire  à  la  loi,  et  l'infraction  à  un  pareil  arrêté.  Cette 
infraction  doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  lesquels 
appliquent  la  peine,  s'il  y  a  lieu. 

De  la  police  rurale. 

La  police  rurale  est  spécialement  sous  la  juridiction 
des  juges  de  paix  et  des  maires,  et  sous  la  surveillance 
des  gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie.  (Loi  du 
6  octobre  1791,  tit.  II,  art.  1«.) 

Les  délits  ruraux  sont,  suivant  leur  nature,  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  ou  du  maire  du  lieu.  oA  Us  cvoA. 
été  commis,  ou  du  tribunal  de  po\taft  çwrcw&ssfcMâfcfc*. 
(Art.  2  et  3.)  Faisons,  en  outre,  observe*  tà\  *jfcfc  ^^ 
du  23  thermidor  an  iv,  qui  punit  \e*  àfeVù*  twwq»>< 
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contient  tout  ce  qui  se  réfère  à  leurs  droits  et  à  leurs  de- 
voirs ;  il  porte,  article  23  :  Tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  ont,  clans  rexereko  rie  leurs  fonctions,  le  droit 
de  requérir  directement  la  force  publique;  ils  sont  pa- 
rais à  la  surveillance  du  procureur  général. 

En  cas  de  négligence  ces  officiers  de  police  judiciaire, 
le  procureur  général  les  avertira,  et  cet  ;v 
sera  congru    par  loi  sur  un  registre  tenu  a  cet  eflK 
(Art.  280.)  Il  suit  de  celte  disposition  que  l'avertissement 
doit  ôtre  donné  par  écrit.  C'est  le  seul  moyen  d 
stater  l'état  de  récidive  dont  parle  l'article  281, 
donne  lien  à  dénonciation  devint  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour,  dit  cet  article,  le  procu- 
reur général  fera  citer  les  officiers  de  police  judiciaire  4  la 
chambre  du  conseil,  la  mur  leur  enjoindra  d'étn 
exacte  à  l'avenir,  et  les  condamnera  tant  aux  frais 
citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification  dé  Fu- 
ret. L'article  aurait  dû  ajouter,  mais  cela 
les  faits  imputés  sont  vrais,  ci 
car  la  citation  ne  sollit  par  pour  prouver  l;i 

Il  y  aura  récidive  lorsque  le  fonctionnaire  sera  n 
pour  qnei que  affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'averiîssement.  (Art.  38i' 

Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  esi  prévenu  dV 
voir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  nom  mis  n      i 
portant  une  peine  correctionnelle,  le  p  rue  tireur  ?' 
près  la  cour  d'appel  le  tut  ru  ter  devant      tl 
prononce  sans  qu'il  puisse  y  avoir  recours  en  ca>- 
(Art.  470  el  W3d 

Lorsqu'à  l'audience,  ou  en  lout  autre  lieu    où  - 
publiquement  une  instruction  judiciaire  ou  admit, 
tive,  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  officiers  de 
administrative  ou  judiciaire   remplissant  quelques  acte* 
de  leur    ministère,  sont  troublés  par  les  assistai 
peuvent  faire  saisir  les  perturbateurs  et  les  mettr 
maison  d'arrêt  pendant  vingt-quatre  heures;  ou  bien  ils 
dressent  procès-verbal  du  délit, qu'ils  envoient,  ainsi  que 
les  prévenus,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  compétents. 
(Art.  501,  309.) 


OUVRIERS. 

Les  ouvriers  sont  souvent  exigeants,  les  m;* 

/ajustes  :  les  maires  doWemtfaVVadnw  v^stfc 


que  fois 
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les  coalitions  illégales  qu'ils  pourraient  former  les  uns 
contre  les  autres. 
Toyez  :  Coalitions. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  titre  livret  d'ouvrier  la 
loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers,  nous  la 
complétons  en  mettant  aussi  sous  les  yeux  un  arrêté  du 
9  frimaire  an  xu  ;  en  voici  l'extrait  : 

Art.  i*.  A  compter  de  la  publication  du  présent  ar- 
frêté,  tout  ouvrier,  travaillant  en  qualité  de  compagnon 
OU  garçon,  devra  s$  pourvoir  d'un  livret. 

Art.  2.  Ce  livret  sera  en  papier  libre,  eoté  et  paraphé 
Mds  frais,  savoir  :  à  Paris,  Lyon  et  Marseille,  par  un 
.commissaire  de  police,  et  dans  les  autres  villes  par  le 
teaire  ou  un  de  ses  adjoints.  Le  premier  feuillet  portera 
le  sceau  de  la  municipalité,  'et  contiendra  le  nom  et  le 
prénom  de  l'ouvrier,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  son 
signalement.  la  désignation  de  sa  profession,  et  le  nom 
du  maître  chez  lequel  il  travaille. 

Art.  3.  Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  passe-ports,  l'ouvrier  sera  tenu  de  faire  viser  son 
dernier  congé  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et  de  faire 
indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se  rendre. 

Tout  ouvrier  qui  voyagerait  sans  être  muni  d'un  livret 
ainsi  visé,  sera  réputé  vagabond,  et  pourra  être  arrêté 
«et  puni  comme  tel. 

voyez,  pour  l'inscription  des  congés  sur  le  livret,  et 
les  obligations  imposées  à  cet  égard  aux  ouvriers  et  à 
oeux  qui  les  emploient,  les  articles  4  à  10. 

Art*  il.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier,  lui  sera  expé- 
dié sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage, 
ou  sur  la  demande  de  la  personne  chez  laquelle  il  aura 
travaillé,  ou,  enfin,  sur  1  affirmation  de  deux  citoyens 
de  sa  profession  et  domioiliés,  portant  •  que  le  pétition- 
naire est  libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison 
d'apprentissage,  soit  pour  raison  d'obligation  de  tra- 
vailler comme  ouvrier. 

Art.  12.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra,  faire  coter  et  pa- 
rapher un  nouveau  livret,  il  représentera  l'ancien.  Le 
nouveau  livret  ne  sera  délivré  qu'après  qu'il  aura  été 
vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  servir. 
Les  mentions  des  dettes  seront  transportées  de  l'ancien 
livret  sur  le  nouveau. 

Art.  13.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  était  perdu,  il  pourrait, 
sur  la  présentation  de  son  passe-port  en  règle,  obtenue 
la  permission  provisoire  de  travailler,  mate  *»»&  \onnwx 
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mende  ou  d'emprisonnement,  est  encore  en  vigueur 
pour  les  cas  non  prévus  par  le  Code  pénal.  (Arrêt  du 
Si  novembre  1828.) 

La  section  lre  de  cette  loi  pose  les  principes  généraux 
sur  la  propriété  territoriale,  et  consacre  le  principe  que 
le  territoire  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent. 

La  section  2  de  la  loi  de  1791  s'occupe  des  baux  de 
biens  de  campagne,  et  déclare  que  toutes  les  conventions 
seront  purement  conventionnelles. 

La  section  3  décide  des  questions  fort  importantes 
pour  l'agriculture;  voici  quelles  sont  ses  dispositions  : 

Art.  1er.  Nul  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des 
bestiaux  au  labourage  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit, 
ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  être  ar- 
rêté, sinon  pour  crime,  avant  qu'il  n'ait  été  pourvu  à  la 
sûretjé  desdits  animaux  ;  et  en  cas  de  poursuite  crimi- 
nelle, il  y  sera  également  pourvu  immédiatement  après 
l'arrestation  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'au- 
ront exercée. 

Art.  2.  Aucun  engrais,  ni  ustensile,  ni  autre  meuble 
utile  à  l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  vendus 
pour  contributions  publiques,  et  ils  ne  pourront  Fêtre 
pour  aucune  cause  de  dette,  si  ce  n'est  au  profit  de  la 
personne  qui  aura  fourni  lesdits  effets  ou  bestiaux,  ou 
pour  l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  en- 
vers son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  ob- 
jets saisis,  en  cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobi- 
liers. 

Art.  3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches;  et 
pour  aucune  raison  il  ne  sera  permis  de  troubler  les 
abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux;  en  consé- 
quence, même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février. 

Art.  4.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables  pen- 
dant leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur 
est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

Art.  5.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  ré- 
clamer et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le 
suivre;  autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  s'est  ftxê. 
La  section  A  règle  les  droits  tes  cWoicoa  «v  <*>  ^\ 
concerne  les  clôtures,  le  parcoure  et  \a.Na\tv*  \tautfe,* 
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:ant  plus  mal  fondée»  que  le  bedeau  est  bur 
il  passe  la  corbeille  en  leur  nom»  et  qu'il  y  au- 
ivenancc  et  impolitesse  à  ce  qu'il  les  servît  les 
,  que,  par  conséquent  le  pain  bénit  devait  d'à- 

offert 'au  clergé,  puis  aux  autorités  présentes, 
fidèles,  puis  aux  marguilliers.  Il  est  de  ces  déf- 
ont trouvé  un  singulier  moyen  de  concilier  leur 
lue  prescrivent  les  règlements.  Pour 
ïlcrceijv-ri,  ils  ne  se  font  plus  présenter  lacor- 
nt  la  distribution,  mais  ils  se  servent  des  roor- 
>nncur  dix  fois  plus  gros  que  ceux  donnés  aux 
'est  un  abus;  c'est  un  privilège  ridicule;  au 
i\  appartiennent  les  morceaux  d'honneur,  Mais 
n  le  dire,  ces  petitesses  *<n\t  au-de>M>us  des  ré- 

et  les  maires  n'ont  aucune  mission  pour  h  s 
;  au  conseil  de  fabrique  sent  appartient  le  droit 
r  sur  les  difficultés  ue  ce  genre  si  elles  méri- 
s  une  décision  sérieuse. 


PAPIERS  DE  MUNICIPALITE. 

IfltTfts,  papiers,  recueils  de  lots  et  d'instructions 
tiennent  aux  municipalités,  doivent  être  soi- 
nt  conservés  par  les  maires,  qui  en  sont  res- 
,  Il  n  est  pas  de  meilleurs  moyens  de  conserver 
Ml  les  archives  dune  mairie,  que  de  tenir  un 
i  de  tout  ce  qui  arrive  de  la  préfecture  ou  de  la 
cturc,  et  de  tout  ce  qui  leur  est  §di 
luméro  ou  par  ordre  alphabétique,  avec  ami* 
jours  d'arrivée  et  de  départ.  Cet  ordre  qui 
*er  du  temps,  en  économise  au  contraire  beau- 
wu'fl  tedlite  les  re<  herches,  et  met  le  maire  à 
donner  toujours  des  renseignements  précis  et 

I communes  <m  les  papiers  ne  sont  pas  classés 
cartons,  on  doit  au  moins  former  des  liasses 
ir  ordre  alphabétique.  Les  principales  peuvent 
nées  par  les  mois  suivants  : 

>irs.  Eaux.  AmAttrfe*. 

dl  ici  aires.  Armes,  Port  d'armes. 

Furieux.  Assemblées,  Elections. 

ents.  Baux. 
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Jury. 

Logements  militaires. 

licite,  Vagabondage. 
Mercuriales*     Agriculture, 

Octrois. 

Parcours,  Pâturage, 

Poids  et  mesures. 

Police,  Passe-ports,  Liv 

Population. 

tare  et   Sous-Pr 
ture. 
Prisons. 
Recrute  ment. 
Répartition  des  inv 
Tribunal  de  police. 
Voirie. 


Bâtiments. 

Biens  communaux. 

Budget,  Com  pta  b  i  1  ité. 

Caisse  municipale. 

Chasse,  Braconnage. 

Chemins,  Routes,  Places. 

Conseil  municipal. 

Correspondance. 

Culte,  Cure,  Fabrique. 

Délits  forestiers  et  autres. 

Ecoles. 

Foires  et  marchés. 

Forçais    libérés,    Réclu- 

sionnain  s. 
Fours  et  cheminées. 

li.inli-  BtttlODAld. 
",,mto  champêtre. 
Gendarmerie. 
Hotptcae. 

Le  maire  qui  entre  en  fonctions  a  le  droit  et  li  < 
d'exiger  de  son  prédécesseur  un  état  des  papi> 
CÎpau  -tics  qui  doivent  lui  être  remis,  i 

travail  fastidieux  lorsqu'on  ne  lient  pas  de  répert* 
dont  le  répertoire  dispense  quand  il  est  bien  t'ait. 
Répertoire?) 


PARCOURS*  PATURAGE. 


Le  parcours  est  une  servitude  en  vertu  de  laquelle  le* 
habitants  de  deux  communes  voisines  peuvent  envoyer 
réciproquement  leurs  bestiaux  en  vaine  pâture  d'un  ter- 
ritoire sur  iautiv. 

Ce  droit  est  régi  par  la  section  4,  litre  1*%  de  la  loi  du 
6  octobre  17î)lf  dunt  l'article  2  est  ainsi  conçu  :  La  servi- 
tude réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  cono 
nom  de  pu rcou rs ,  et  qui  ei  < * c  elle   le 

vaine  pâture,  continuera  d'avoir  lieu  avec  les  resti 
te  ri    déterminées,  lursqne  cette  servitude  sera  ; 
un  titre  ou  sur  une  possession   m  ur  Ut   loi  \ 

coutume 4f  à  tout  autre  égard  elle  est  abolie, 

Le  pâturage  s'entend  plus  particulièrement  du  droit 
de  faite  paître  les  bestiaux  daus  tes  toota;  \V  «at  soumis  4 


serri- 
oitda 
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des  conditions  particulières.  [Voyez  art.  53  à  57  du  Code 
forestier.) 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte 

ntiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être 

contesté  à  aucun   propriétaire.  Toute  loi   ou  coutume 

contraire  est  abrogée.  (Art,  41 .}  Voyez  aussi  sur  le  droit 

de  clôture*  les  articles  '>,*>,  7  et  11." 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  te  droit  de  par- 
cours ne  pourra  s'exercer  sur  les  prairies  artificiel  l> 
ne  pourra  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  qu'api ;> 
la  récolte.  (Art.  0.) 

La  même  loi  veut»  article  13,  que  la  quantité  du  bétail 
mluiri:  .m  |i.in-i«iit.-  ri  ;m  pâturage,  soit  fixée,  dans 
chaque  commune,  d'après  les  règlements  et  usages  lo- 
caux, et  qu'à  défaut  de  règlement,  il  y  soit  pourvu  par 
Je  conseil  municipal.  Les  contj  e\  saapts,  sont  passibles 
des  peines  de  police.  Ost  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
décidé  par  arrêts  des  2(1  mars  1819,  5  juillet  1821,  et 
14  juin  1822. 

Deux  autres  arrêts^  des 9  janvier  et  10  ts  vrief  1835,  ont 
maintenu  cette  jurisprudence.  Le  premier  décide  même 

Sue  tes  arrêtés  des  conseils  municipaux  n'ont  pas  besoin 
"être  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 
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Cest  un  acte  administrai  délivré  par  le  maire,  qui, 
en  attestant  qu'il  connaît  le  porteur,  et  en  demandant 
protection  peur  lui,  établit  en  sa  faveur  la  présomption 
qu'au  moment  ou  il  a  quitte  sa  résidence,  il  n'était  pré- 
venu d'aucun  crime  m  déiil  ou  contravention. 

Les  maires  sont  juges  des  cas  où  ils  m  dm  vent  pas  dé- 
livrer de  passe-ports.  Ils  ne  peuvent  en  donner  ■  | n r - 
pour  Pin  teneur.  Les  préfets  sont  seuls  autorisé*  A  déli- 
vrer les  passe-ports  d'indigence  aux  habitants  des  com- 
munes dont  l'administration  leur  est  confiée  3  mm  s  il 
faut  que  leur  indigence  SoM  réelle^  et  que  la  cause  pour 
laquelle  te  passe- port  est  demande  ne  m  pie- 

texte  pour  se  livrer  nu  vagabondage  6b  i  la  mendicité. 

Les  maires  qui  transmettent  i>  hements  aux 

préfet!  sont,  sous  ce  double  rapports  responsables  de  ûstte 
délivrance   [Avis  (tu  consed  dttat  du  ±à  teptctnbre  i*S*  1  -\ 

Les  passe-ports  à  l'étranger  sont  délivvte»  ^sx  \*&\rc**- 
Mrtires.  *ft 
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fets,  sur  ravis  motivé  des  maires,  et  sur  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur,  Ils  sont  vises  par  le  mu 
des  affaires  étrangères,  quand  le  voyageur  ne  wr1 
du  continent,  et  pur  celui  de  la  marine  quand  c'est  pouf 
les  colonies. 

Tout  voyageur  arrêté  pnur  défaut  de  passe-por' 
être  immédiatement  conduit  à  la  mairie  du   \v 
restai  ion  pour  y  être  examiné»  Le   maire  pi 
les  mesures  que  lui  suggèrent  les  circonstances. 

Les  maires  ne  doivent,  aux  termes  des  lois  des  10  ven- 
démiaire an  nr,  2H  vendémiaire  an  vi,  et  de  l'article  lïï 
du  Code  pénal»  donner  des  passe-ports  qu'aux  eit 
qu'ils  connaissent  personnellement.  Ils  peuvent  cepen- 
dant en  délivrer  sur  l'attestation  de  deux  citoyens  con- 
nus, dont  ils  portent  les  noms  et  qualités  dans' le  passe- 
port. Ils  le  font  signer  avec  le  requérant»  dont  lestgn*- 
lemcnt  doit  toujours  être  porté  à  la  marge  de  j 

Mais  un  maire  n'est  pas  tenu  de  délivrer  un  passe- 
port h  un  individu  qui  n'est  pas  de  sa  commune, 
accompagné  de  témoins;  et  l'arrêté  municipal  qui  i 
le  passe-port  ne  peut  point  être  attaqué  par  voie  c 
tieuse  devant  le  conseil  d'Etat.  {Ordonnance  du  $6  ncM 
1836.) 

Les  passe-ports  étrangers  peuvent  être  déposés  à  U 
municipalité  ou  à  la  préfecture  de  la  commune  par  la- 
quelle l'étranger  pénètre  en  France,  et  être  adressés  m 
ministre  de  l'intérieur.  On  donne  en  échange,  soi! 
carte  de  sûreté,  soit  un  passe-port  provisoire.  (Loi  4t 
19  uciohre  1797,  ort.  7J 

Toutes  ces  règles  se  sentent  des  époques  où  elle* 
été  prescrites,  époques  des  crises  politiques,  . 
quelles  l'autorité  était  soupçonneuse.  Les  maires  doivent 
avec  prudence  apprécier  les  hommes,  les  temps  et  s'ef- 
forcer d'être  justes  sans  faiblesse  et  sévères  sans  vexa- 
tions. 

Les  maires   doivent   regarder  comme    nuls    tous  les 
passe-ports  délivrés   par   les  autorités  étrangi 
n'auraient  pas  été  soumis  au  visa  des  ministres  résideots 
ou  charges  d  allai  rcs  de  France. 

Le  décret  du  18  septembre  1807  contient  les  disposi- 
tions suivantes  qui  sont  encore  60  vigueur; 

Art.  fcf.  Les  passe-ports  accordés  pour  voyager  dans 
l'intérieur  de  L'empire,  ou  pour  en  sortir*  tant  aux  Fran- 
çais qu'aux  étrangers,  ne  {>outyqtvI  fcfarfc  délivrés  que  sur 


vent 
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communes  et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers 
des  particuliers  seront,  lorsqu'il  s'agira  de  simples  con- 
traventions, remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 15,  au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  ou  au  maire  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police. 

Art.  21 .  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contra- 
vention de  police,  il  sera  procédé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  par 
le  maire,  ou  à  son  défaut  par  l'adjoint  du  maire  dans  les 
communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  1er,  titre  Ier  du  livre  2, 
articles  137  et  suivants. 

Voyez,  sous  le  titre  Garde  champêtre,  une  instruction 
du  ministre  de  l'intérieur  limitant  l'action  des  gardes 
champêtres  en  tant  qu'officiers  de  police  auxiliaires. 

Officiers  de  police  auxiliaires. 

Art.  48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarme- 
rie, les  commissaires  généraux  de  police,  recevront  les 
dénonciations  de3  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

Art.  49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  celui  de 
réquisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresse- 
ront les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations  des 
témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont, 
auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs  impériaux. 

Art.  50.  Les  maires,  adjoints,  et  les  commissaires  de 
police  recevront  également  les  dénonciations,  et  feront 
les  actes  énoncés  en  l'article  précédent. 

Art.  51.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  procu- 
reurs impériaux  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux 
articles  précédents,  le  procureur  impérial  fera  les  actes 
attribués  à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra 
continuer  la  procédure  ou  autoriser  l'officier  qui  l'aura 
commencée  à  la  suivre. 

Art.  53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront 
sans  délai  les  dénonciations,  procès-verbaux  et  autres 
actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au  pro- 
cureur impérial,  qui  sera  tenu  d'examiner  sans  retard 
les  procédures,  et  de  les  transmettre,  avec  te%  \4njiwak- 
tions  qull  jugera  convenables,  au  jvi^e  cïvûs\.x^rKvs^. 

Art.  34.  Dans  le  cas  de  dénoncAattoti  fcfc  cx\\s^^^- 
lits  autres  que  ceux  qu'ils  sou*  à\Tfc&VOTi«u\.  easx*Ê»  *» 
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oh  agent  de  mairie  qui  se  permettrait  de  demander  m 
de  recevoir  un  salaire,  un  droit  quelconque  de  rédac- 
tion, s'ex  poserait  à  ftre  poursuivi  comme  concussion- 
naire. 


^     furet 


PATENTES 

Ceux  quî  veulent  exercer  un  métier  ou  une  professio 
doivent,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  ta  loi  du  trr  hn 
maire  an  >u,  se  munir  d'une  patente,  et  payei 
fixés  pour  la  classe  du  tarif  à  laquelle  ils  appartiennent, 
suivant  la  population  de  leur  commune,  o  ,-ardi 

cette  population,  pour  le  commerce,  l'industrie, 
tiers  0*u  professions  mis  hors  '-lasse  dans  le  tarif. 

Les  patentes  doivent  être  prises  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  pour  Panure  entière,  sans  qu 
sent  être  bornées  à  une  partie  de  Tannée.  Ceux  qui  e 
trepreunenl  dans  le  courant  de  l'année  un    cornmen 
une  profession,  une  industrie  sujets  à  patent 
vent  le  droit  qu'au  prorata,  de  l'année,  calculée  | 
raestre,  et  sans  qu'un  trimestre  puisse  Être  dh 
sont  tenus  de  payer  le  prorata  dans  le  premier  mots  t 
leur  établissement.  (Art.  i4 

Les  maires  délivrent  un  certificat  aux.  personnes  qui 
commencent  une  profession  ou  commerce,  après  Je  pre- 
mier trimestre,  pour  qu'elles  soient  admises  à  ne  payer 
qu'au  prorata.  {Art.  4.) 

Ils  veillent  à  ce  que  les  habitants  de  leur  commune 
assujettis  à  la  patente  en  soient  munis  ;  ils  en  exigent  en 
conséquence  la  présentation,  et  constatent  les  contraven- 
tions. (Art.  38.) 

A  Pégard  de  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter le  droit  de  patente  auquel  on  les  a  taxe* 
maires  délivrent  des  eertilieats  d'insolvabilité  ou  d*ind 

fence  qui  sont  adresses  aux  sous-préfets  pour  ol 
égrèvement,  ou  tinr    patente  d'une  classa    inl 
(Art.  40.) 

La  loi  ci-dessus  exempte  du  droit  de  patente  les 
oriétaires  ou  cultivateurs  vendant  tes  Fruits    de  lêu 
fonds*  Une  ordonnance  du  conseil  d'Etat  étend 
veur  aux  propriélnires  qui  vendent  la  tourbe  extr 
leur  terrain,  et  annule  un  arrêté  du  conseil  île  [ 
tare  qui  avait  maintenu  vin  expYo\U*aau.  rôle  des  i 
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Le  préfet  est  le  premier  magistrat  de  Tordre  adminis- 
tratif du  département.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
par  suite  de  quelles  dispositions  législatives  les  inten- 
dants de  l'ancienne  monarchie  sont  devenus  les  préfets 
de  la  France  nouvelle.  Avant  1787,  la  France  était,  sous 
le  rapport  administratif,  divisée  en  provinces  et  les  pro- 
vinces en  généralités;  les  généralités  avaient  pour  chefs 
les  intendants.  La  loi  du  22  décembre  1789  supprima 
provinces  et  généralités,  divisa  la  France  en  départe- 
ments, et  remplaça  les  intendants  par  des  administra- 
tions départementales  composées  de  trente-sept  membres. 
—  Vingt-quatre  formant  le  conseil  du  département,  — 
huit  le  directoire  ;  —  un  procureur  général  syndic  assis- 
tait ces  deux  assemblées.  Le  directoire  était  chargé  de 
l'administration  proprement  dite.  Ceci  contenait  en  germe 
l'organisation  actuelle.  Le  conseil  de  département  est  de- 
venu le  conseil  général.  Le  directoire  conseil  de  préfec- 
ture, et  le  procureur  syndic  s'est  transformé  en  préfet. 
La  constitution  de  l'an  m,  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  ont 
définitivement  réorganisé  l'administration  et  par  consé- 
quent institué  les  préfets. 

Il  ne  peut  entrer  dans  les  proportions  d'un  manuel 
d'étudier,  soit  au  point  de  vue  historique,  soit  au  point 
de  vue  législatif,  l'institution  des  préfets.  Mais  nous  de- 
vons dire  que  le  préfet  est  à  la  fois  :  —  l'agent  du  gou- 
vernement, —  puisqu'il  applique  à  son  département  les 
mesures  générales  de  l'administration  impériale,  —  le 
représentant  délégué  du  gouvernement,  —  parce  qu'il 
prend  et  applique  les  mesures  administratives  spéciales 
a  tout  ou  partie  du  territoire  départemental,  —  l'admi- 
nistrateur du  département,  —  parce  qu'il  en  a  la  gestion 
économique. 

Le  préfet  centralise  dans  son  administration  tous  les 
services  publics  ;  il  relève  de  tous  les  ministres  et  cor- 
respond directement  avec  chacun  d'eux. 

Le  préfet  est  le  supérieur  hiérarchique  des  maires, 
qui  lui  doivent  toute  la  déférence  et  l'obéissance  qu'exi- 
gent les  convenances  sociales  et  le  bien  du  service.  Un 
maire  doit  exécuter  les  instructions  préfectorales  avec 
dévouement.  S'il  croit  devoir  présente*  ^^titoa«tH^àss^&«i 
//  doit  le  faire  dans  des  termes.  Tesçft&V^K**»  ^x\  «s** 
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remplir.  11  n'entra  pas  dans  les  limites  d'un  manuel  d'é-      d 
tudier  les  principes  généraux  du  droit   *«r  lesquels  re- 
pose cette  loi,  nous  devons  seulement  la  prendre  telle 
qu'elle  a  été  volée  et  étudier  son  application. 

La  loi  du  31  mai  1863  renferme  seulement  douze  ar- 
ticles ;  les  deux  derniers  se  réfèrent  entièrement  kla  loi 
de  1827  et  au  déeri  1  lu  9  janvier  1852,  Nous  n'avons 
donc  à  nous  préoccuper  que  des  dix  premiers. 

Art.  i«.  Des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat, 
avis  des  conseils  généraux  de  département,  détermine- 
ront :  i°  les  parties  des  fleuve^  .  canaux  et  cours 
d^eau  réservées  pour  la  reproduction  et  dans  le*  : 
la  pêche  des  diverses  espèces  de  poisson  sera  absoi 
interdite  pendant  Tannée  entière;  8°  les  parties  des  fleu- 
ves, rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans  les  ba 
desquels  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passai 
appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  cir< 
poisson. 

La  défense  de  pêche,  pondant  l'année  entière,   doit 
donc  être  prononcée  seulemenl  pour    une    partie  dtf 
fleuves»  rivières,  etc.,  elle  ne  peut  comprendre  la  totalité 
du  cours  d'eau,  mais  comme  la  partie   nou    défendue 
peut  être  aussi  minime  que  possible,  il  est  ju> 
sidérer  que  l'administration  a  un  droit  entier  d 
non  sur  partie  seulement,  mais  sur  l'ensemble  des 
rivières,  canaui»  etc.,  d'après  l'avis  des  conseils  géoé- 
raui. 

L'établissement  des  échelles  destinées  à  assurer  la  libre 
circulation  du  poisson  à  travers  les  barrages  des  fleuves, 
rivières,  canaux,  etc.,  ne   pourra  avoir    lieu   qu'après 
enquête  do  commodo  et  incommodor  avis  du 
néral,  el  décret  rendu  au  conseil  d'Etat,  et  sous  n 
des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  lesquelles  sont 
réglées  selon  le  mode  déterminé  par  l'article  9  de  ' 
loi. 

Art.  2.  L'interdiction  de  la  pèche,  pendant  Tannée  en- 
tière, ne  pourra  être  prononcée  pour  une  période  de  pins 
de  cinq  ans;  cette  interdiction  pourra  être  renouvelé 

li  paraît  évident  que  le  renouvellement  de  Tinter 
tiou  doit  être  précédé  de  l'accomplissement  des  roén 
formalités  qui  ont  déterminé   ta  premier 
cas  d'inobservation  des  formalités  ci-dessus  spécifiées,  I 
Parties  intéressées  peuveuv  a*  ^uînovc  devant  le  conseil 
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d'Etat  pour  obtenir  la  nullité  des  dispositions  qui  leur 
font  grief. 

Art.  &  Los  indemnités  auxquelles  auront  droit  les  pro- 
priét&tres  riverains  qui  seront  privés  du  droit  de  pèche 

fjar  application  do  l1  article,  précédent,  seront  réglées  par 
e  conseil  de  préfecture,  après  expertise,  conformément 
à  la  loi  du  16  septembre  t807.  Les  indemnités  auxquelles 
pourra  donner  lieu  rétablissement  d'échelles  dans  les 
barrages  existants  seront  réglées  dans  les  mêmes  formes. 

La  question  de  règlement  do  l'indemnité  est  très- sim- 
plement établie,  qutflft  à  la  forme;  la  partie  lésée  Domine 
un  expert,  l'administration  désigne  le  sien,  chaque 
experi  rédigé  son  **te|  et.  en  cas  de  disaoooKé*  m  tiers 
expert  est  légalement  désigné,  qui,  lui  aussi,  fait  un  rap- 
port. C'est  sur  l'ensemble  de  cette  procédure  que  Ton 
plaide  devant  le  conseil  de  prèïeelure  et  croe  ce  tribunal 
statue.  Mais  le  fonds,  c'est-à-dire  la  quotité  de  l'indem- 
nité, paraît  bien  plus  difficile  à  fixer  équitable  me  ut  : 
pour  un  propriétaire  riverain  la  poche  est  souvent  un 
plaisir,  auquel,  selon  le  poût,  il  aHairhe  plus  ou  moins 
d'importance,  elle  est  aussi  pour  l'alimentation  une  res- 
source précieuse,  instantanée  ou  périodique  dont  lim- 
portance  varie  selon  les  conditions  de  la  pefSCMUM  ou  de 
la  famille  du  riverain  :  comment  évaluer  tout  ceci  ? 
Quel   prix,  argent,  o  '■    un   plaisir  très-vif  chez 

celui-ci,  inapprécie  chez  un  autre?  Quel  est  le  préjudice 
causé  à  l'alimentation  de  la  famille?  De  quelle  déprécia- 
tion sera  frappée  une  propriété  rurale  à  laquelle  on  en- 
lèvera un  droit  de  pèche?  Voilà  les  très-graves  ques- 
tions qu'auront  à  apprécier  les  experts  et  les  conseils  do 
f préfecture.  Ils  le  feront  avec  conscience,  avec  toutes  les 
umières  possibles,  mais,  malheureusement,  par  la  force 
des  choses,  avis  et  décisions  se i ont  arbitraires.  Ce  sont 
ces  considérations  qui  nous  eJFray eut,  qui  au  moins  nous 
préoccupent,  chaque  fois  que  le  pouvoir  législatif  porte 
une  restriction  au  droit  suprême,  celui  de  propriété. 

Art.  4.  A  partir  du  l*«  janvier  t8lR>,  les  décrets  rendu* 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  du  •  m- 
raerce  et  d  régleront,  crime  manière 

uniforme,  pour  la  pèche  fluviale  et  pour  la  pèche  main 
time,  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  affluant  à  la  mer: 
1°  les  époques  pendant  lesquelles  la  pêche  des  diverses 
espèces  de  poissons  sera  interdite;  2°  tes  dimwvâWfcs  \vw- 
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dessous  desquelles  certaines  espèces   ne  pourront  èlre 
pécfeéi 

Art.  5,  Dans  chaque  département   il   est  interdit  d« 
metlre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter,  fc 
cot porter,  d'exporter  ou  d'importer  le< 
de  poissons  pendant  le  temps  où  la  pêi 

.  en  exécution  de  l'article  -ic.  d.   la  loi  du  I 
Otle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  p 
venant  des  étants   ou  réservoirs,  définis  en  Tari 
de  la  loi  précitée. 

Voici  cette  délinition  :  sont  considérés  comme  de 
étangs  ou  réservoirs  les  fossés  ou  canaux  appartenant  i 
des  particuliers,  dès  que  les  eaux  cessent  naturellement 
de  communiquer  avec  les  rivières. 

L'article  5  est  la  sanction  indispensable  des  première» 
dispositions  de  la  loi.  La  défense  de  pécher  serait  pres- 
que illusoire,  si  Ton  permettait  le  transport  et  la  vent* 
du  poisson;  en  défendant  le  principe,  il  faut  interd 
conséquence.  Il  faut  ajouter,  en  outre,    que 
laDW  s'opère  bien  plus  facilement  sur  les  marchés,  halles, 
aux  entrées  dans  les  villes  que  le  lonç  des  co 
Celte  défense  de  transport  et  de  vente  en  tempe 
hibition  de  la  pèche  est  empruntée  à  la  législation 

ise;  nous  croyons  que  Ton  a  recueilli  de  bons  résul- 
tats, encore  bien  que  la  loi  sur  la  chasse  paraisse  à  cer- 
tains esprits  être  Insuffisante  pour  assurer  la  conserva- 
tion du  gibier. 

Art,  6.  L'administration  pourra  donner  l'autorisation 
de  prendre  ou  transporter,  pendant  le  temps  de  la  pro- 
hibition, le  poisson  destine  a  la  reproduction. 

Cette  faculté  d'autorisation  de  transport  du  poisson 
par  l'administration,  en  temps  prohibé,  doit  être 
rement  restreinte  au  cas  de  reproduction  ;  elle  ne  peut 
donc,  par  cela  même,  être  délivrée  tpw  pour  le  transport 
du  poisson  vivant.  La  loi  sur  la  chasse  ne  contient  pas 
de  disposition  analogue*  mais  la  jurisprudence  a  comblé 
lacune,  elle  permet  le  transport  en  temps  prohibé 
du  gibier  vivant  ayant  pour  destination  le  repeuplement. 

Art.  7.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'article  l*r  el 
du  premier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  présente  lot 
sera  punie  des  peines  portées  par  l'article  ^7  de  la  loi  du 
Î3  avril  1857,  et  en  outre  te  povsson  sera  saisi  et  vendu 
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sans  délai  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  i2  de 
la  loi.  La  peine  (art.  37)  est  une  amende  do  30  francs  à 
900  francs. 

La  saisie  et  la  vente  présentent  des  formalités  très- 
compliquées,  eu  égard  à  la  nature  des  objets  à  vendre  et 
de  leur  prompte  corruption;  voici  ces  formalités  (art.  "21)  : 
Le  poisson  saisi  sera  vendu  sans  délai  dans  la  commune 
la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à  son  do  trompe 
et  aux  onchères  publiques,  en  vertu  d'ordonnant  du 
juge  do  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans 
un  chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après 
l'autorisation  du  maire  de  la  commune  :  ces  ordonnances 
ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la  requête  des  agents 
oo  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présenta- 
tion du  procès-verbal  régulièrement  dressé  et  aUirmé  par 
eux.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du 
receveur  des  domaines  et  à  défaut,  du  maire,  ou  adjoint 
de  commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

Les  agents  ou  gardes  désignés  en  cet  article  sont  ceux 
dénommés  en  l'article  10  de  Ta  loi. 

Art.  7  (suite).  L'amende  sera  double  et  les  délinquants 
pourront  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  un  mois  : 

!•  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  GO  et  70  do  la  loi 
du  Mi  avril  1827; 

â°  Lorsqu'il  sera  constaté  que  le  poisson  a  été  enivré 
ou  empoisonné  ; 

3"  Lorsque  le  transport  aura  lieu  i>ar  bateaux,  voitu- 
res ou  bêtes  de  somme. 

La  recherche  du  poisson  pourra  être  faite  en  temps 
prohibé,  à  domicile  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  denrées,  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts 
au  public. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'énumérer  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  on  voit  que  l'amende  dcxaiit 
être  ]K)rtéc  au  double,  son  minimum  sera  de  00  francs, 
sans  qu'il  soit  possible  au  juge,  dans  les  trois  cas  ci- 
dessus,  de  modérer  cette  partie  de  la  peine;  quant  à 
l'emprisonnement,  i/  est  facultatif  aux  tribunaux  de  le 
prononcer,  puisque  la  loi  dit  que  les  délinquants  pour- 
ront être  condamnés.  Les  articles  09  et  70  de  la  loi  du 
15  avril  1827  prévoient  le  cas  de  récidive  et  de  pêche  «le 
nuit.  Il  y  a  récidive  lorsque  dans  les  douxe  \aavfc  \îw»\- 
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dents,  il  a  été  rendu  cintre  les  délinquants  un  premiff 
jugement  pour  un  délit  en  matière  de  pèche. 

L'autorisation  donné*  aux  a£< 
ilt?  rechercher  les  poisson 

est  la  même  et  limitée  aux  mêmes  cou  lare* 

cherche  du  gibier  enlevé  en  temps  prohibé  par  I 
4  de  la  loi  du  3  mai  t&U. 

Art.  8.  Les  dispositions  relatives  à  la  pèche  ou  a 
transport  du  poisson,  s'appliquent  au  frai  du  poisson  « 
à  l'alevin. 

On  ne  peut  donc  transporter  le  frai  ou  l'alevin 
temps  prohibé  qu'avec  l'autorisation  de  l'administrai 
Mais  gnel  est  le  fonctionnaire  qu'il  faut  entendre 
cette  dénomination,  l'administration  ;  évidemment  le  pré- 
fet du  département  si  le  transport  a  lieu  dans  u 
département,  et  si  le  transport  a  lieu  dans  des  départe 
ments  différents,  ! 68  préfets  de  ces  départements.  Il  ya 
là  des  difficultés  d'autorisation  que  Ja  pratique  devra 
simplifier* 

Art.  9.  L'article  33  de  la  loi   du  13   avril   IKJ 
abrogé  en  ce  qui  concerne  la  marque  ou  le  plombage  dts 
filets. 

Des  décrets  détermineront  le  mode  de  la  vérificatios 
de  la  dimension   des  mailles  des  Mets  autorise-    j 
pêche  de  chaque  espèce  de  poisson,  en  exécution  de  Far- 
tn  le  28  de  la  loi  du  15  avril  1827. 

Ans  termes  de  l'article  32  de  la  loi  de  1827,  aucun BW 
ou  engin  quelconque  ne  pouvait  être  employé  à  la  pÔdté 
par  aucun  pécheur,   fut-il    porteur    de   licence,  assfr- 
cié,  etc.,  sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  vérifi- 
cation de  l'administration,  vérification  dont  Teiistenc* 
était  constatée  par  le  plombage  du  filet  ou  engin.  Cetto 
obligation  du  plombage  est  abrogée,  mais  non  Ve  fait  df 
la  vérification  de  la  dimension  des   mailles    des 
Puîsijiîi'  la  loi  maintenait  l'obligation  de  la  v< 
on  comprend  difficilement  pourquoi  elle  n'a  pas 
maintenu  le  plombage  qui   est  une  garantie  pour  I 
monde,  pour  le  pécheur  surtout  qui,  par  la  repr- 
tlon  du   plomb,  fuit   toutes  les  justifications 
vis-à-vis  des  agents  de  surveillance. 


A 
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Art.  10.  Les  infractions  concernant  la  pêche,  la  i 
J'ach^t,  le  transport,  le  cMpnrt&çt,  ^xoortation  ou  Tin- 
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jrtation  du  poisson,  seront  recherchées  et  constatées 
par  les  agents  des  douanes,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  octrois,  ainsi  que  par  les  autres 
agents  autorisés  par  la  loi  du  15  avril  1827,  et  par  le  dé- 
cret du  9  janvier  1852. 

Des  décrets  détermineront  la  gratification  qui  sera  ac- 
cordée aux  rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant  pour 
objet  de  constater  les  délits  Cette  gratification  sera  pré- 
levée sur  le  produit  des  amendes. 

Art  11.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  et 
Pexécution  des  jugements  pour  infraction  à  la  présente 
loi,  auront  lieu  conformément  à  la  loi  du  15  avril  1827 
et  au  décret  du  9  janvier  1852. 


PIGEONS. 

Le  Code  Nap.  les  déclare  immeubles  par  destination 
quand  ils  occupent  un  colombier.  (Art.  524.) 

Tant  que  ces  oiseaux  restent  dans  le  lieu  qui  leur  est 
affecté,  ils  appartiennent  au  propriétaire  du  lieu  ;  mais 
s'ils  le  quittent  et  vont  s'établir  dans  un  autre  colombier, 
la  loi  suppose  que  l'ancien  propriétaire  a  renoncé  à  la 
jouissance  de  ces  oiseaux,  et  ils  deviennent,  par  droit 
d'accession,  la  propriété  du  nouveau  possesseur.  (Art. 
564.) 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  pigeons  n'étaient 
assimilés  au  gibier  que  pendant  le  temps  où  ils  doivent 
être  renfermes,  et  que  celui  qui  les  tue,  quand  ils  peu- 
vent être  en  liberté,  attente  a  la  propriété  d'autrui,  et 
commet,  en  s'en  emparant,  une  soustraction  frauduleuse, 
passible  des  peines  de  l'article  401  du  Code  pénal. 

Pour  déterminer  le  temps  où  les  pigeons  doivent  être 
libres  et  respectés  des  chasseurs,  et  celui  où  ils  doivent 
fttre  renfermés  ou  considérés  comme  gibier,  voici  ce  qui 
se  pratique  en  exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  août 
1789.  Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  annuelle, 
détermiue  les  époques  où  les  pigeons  doivent  être  en- 
fermés. Les  maires  font  connaître  cette  délibération  à 
leurs  administrés,  et,  à  partir  de  l'époque  fixée,  chacun 
si  le  droit  de  tuer  sur  son  terrain  les  pigeons  qui  s'y 
abattent. 

S'il  arrivait  que  les  pigeons  eussent  commis  des  débita 
appréciables,  et  que  le  propriétaire  en  tto  cow&«  >k 
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d'une  amende  de  20  francs,  qui  sera  recouvrée  sur  con- 
trainte, comme  en  matière  d'enregistrement. 

L'amende  sera  do  10  francs  pour  les  autres  contreve- 
nants :  elle  sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous 
signature  privée:  quant  aux  registres  de  commerce,  ils  ne 
donneront  lieu  qu  à  une  seule  amende  pour  chaque  con- 
testation dans  laquelle  ils  seront  produits. 

Art.  0.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 
aucun  jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers 
sur  des  actes,  reqistres  ou  écrits,  dans  lesquels  les  déno- 
minations interdites  par  l'article  précédent  auraient  été 
insérées,  avant  quo  les  amendes  encourues  aux  termes 
dudit  article  aient  été  payées. 

Art.  7.  Les  vérilleateurs  des  poids  et  mesures  consta- 
teront les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments concernant  le  système  métrique  des  poids  et  me- 
sures. 

Art.  8.  Une  ordonnance  réglera  la  manière  dont  s'ef- 
fectuera la  véritlcation  des  poids  et  mesures. 

Il  s'est  souvent  élevé  des  d i (lieu  1  tés  fort  sérieuses  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  peut  vendre  du  vin  à  la 
bouteille,  et  cette  question  parait  n'être  pas  résolue 
d'une  manière  formelle,  puisque  ce  modo  de  vente  sub- 
sisto  encore  pour  certains  vins  de  prix  et  pour  les  au- 
bergistes, restaurateurs  et  cabaretiers.  C'est  un  grand 
abus;  il  serait  bien  à  propos  do  substituer,  en  tout  et 
partout,  le  litre  à  la  bouteille.  Puisque  cette  substitution 
a  lieu  pour  les  marchands  de  vin  au  détail,  pourquoi  no 
s'appliquerait-elle  pas  aux  vins  fins  de  toute  nature  quo 
Ton  pourrait  vendre  en  demi-litres  aussi  bien  qu'en 
bouteilles  qui  n'ont  guère  que  la  même  capacité?  Si 
c'est  une  obligation  pour  le  marchand  de  vin  de  livrer 
les  liquides  au  litre,  si  l'emploi  do  cette  mesure  est  con- 
sidérée comme  un  moyen  d'éviter  la  fraude,  il  importe  à 
plus  forte  raison  qu'il  en  soit  de  mémo  pour  les  vins  et 
liqueurs  dont  le  prix  est  beaucoup  plus  élevé  en  raison 
do  la  qualité  du  liquide  d'abord,  et  ensuite  en  raison  de 
la  fausse  mesure.  —  Il  en  est  de  môme  pour  les  fûts;  ils 
devraient  être  tous  de  la  même  capacité,  soit  hectolitre, 
soit  double-hectolitre  pour  remplacer  les  tonneaux  et  les 
feuillettes,  qui  se  prêtent  aussi  à  la  fraude  et  compli- 
quent le  jaugeage  et  la  vérification  des  mesures. 

Légalement  parlant,  si  un  procès-verbal  était  dressé 
contre  un  aubergiste  ou  un  restaurateur,  le  iuçc  ^ 
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î:  est  ici  question  :  il  est  de  principe  qn'ancime  publica- 
tion imprimée  on  manuscrite  ne  doit  se  mire  cous  ont 
commune  «ans  l'autorisation  du  maire  ou  de  radjoint 
déîégué  poar  ïa  police.  Voyez  Aflkkes.) 

Quant  aux  publications  de  mariage,  les  articles  63  et 
64  da  Code  5ap.  déterminent  les  formes  dans  lesquelles 
e!!es  doivent  être  faites.  Dles  le  sont  aux  lieux  cm  ran- 
cune des  parties  a  son  domicile;  mais  le  domicile,  quant 
au  mariage,  n'est  pas  vomis  aux  règles  ordinaires;  il 
s'établît  par  six  mois  d'habitation  dans  *..i  même  com- 
mune; cependant,  d.ins  ce  cas,  les  publ:-v.  lions  doivent, 
en  outre,  «e  faire  à  l'ancien  domicile:  et  >:  les  contrac- 
tants ou  l'un  d'eux  «ont  en  puissance  d  autrui,  la  loi  vent 
que  les  publications  soient  encore  faites  à  la  municipa- 
lité de  ceux  qui  exercent  cette  puissance.  (Art.  74,  166. 
167  et  168.) 

Vovez  :  Etat  civil. 


PUITS. 

Tout  propriétaire  de  maison  où  il  y  a  des  puits,  doit 
les  maintenir  en  bon  état,  les  faire  nettoyer,  curer,  et 
même  creuser,  et  les  garnir  de  bonnes  cordes  et  poulies 
ou  cylindres,  afin  que  Ton  puisse  s'en  servir  sans  in- 
convénient, et  qu'ils  viennent  aux  secours  de  pompes  en 
cas  d  incendie. 
Indépendamment  de  la  surmWanwt  en  ca  <\ui  touche 
entité  et  la  qualité  de Veaxi,V» vrtra onwettXmax 
foo  entretienne  également  «*to****^**»*«» 
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ou  margelles  destinées  à  prévenir  les  accidents.  Ils  doi- 
vent aussi  provoquer  près  du  préfet  le  comblement  des 
puits  qui  existent  en  contravention  au  décret  du  7  mars 
1808,  qui  défend  d'en  creuser  à  moins  de  100  mètres  des 
cimetières. 

Il  existe,  sur  les  dangers  que  courent  les  personnes 
chargées  de  curer  les  puits,  ou  d'y  descendre  par  suite 
d'accidents,  ainsi  que  dans  les  carrières,  marnières  et, 
autres  cavités  profondes,  une  instruction  dans  laquelle 
les  maires  trouveront  des  renseignements  précieux,  et 
qui,  par  cette  raison,  va  être  analysée,  quoique  la  plupart 
des  maires  l'aient  entre  les  mains,  parmi  les  papiers  de 
mairie. 

La  principale  cause  du  danger  dont  on  vient  de  parler, 
est  l'acide  carbonique.  Ce  çaz  est  impropre  à  la  com- 
bustion et  à  la  respiration;  il  existe  tout  formé  dans  la 
nature  ;  il  s'y  développe  sans  cesse  par  la  décomposition 
des  matières  végétales  et  animales,  et  probablement  aussi 
par  l'effet  de  beaucoup  d'autres  causes  qui  nous  sont  in- 
connues. 

Ce  gaz  se  rassemble  dans  les  lieux  bas,  et  y  séjourne 
toutes  les  fois  qu'une  cause  extraordinaire  n'est  pas  ve- 
nue l'en  expulser;  aussi  le  trouve-t-on  dans  presque 
toutes  les  mines,  dans  beaucoup  de  cavités  souterraines 
et  dans  presque  tous  les  trous  d'une  certaine  profondeur, 
dans  lesquels  il  tombe  par  suite  de  sa  pesanteur. 

Quelquefois  ce  gaz,  qui  ne  s'était  pas  d'abord  rencon- 
tré dans  un  puits  nouvellement  creusé,  s'y  manifeste  su- 
bitement. Plus  souvent  encore,  quand  les  puits  ont  été 
abandonnés  pendant  quelque  temps,  et  qu'on  y  a  laissé 
des  substances  susceptibles  de  putréfaction,  les  trouve-t- 
on remplis  de  ce  gaz  méphitique  lorsqu'on  veut  y  en- 
trer. 

Enfin,  le  séjour  des  hommes  qui  travaillent  dans  ces 
puits,  les  lumières  qu'ils  sont  obligés  d'y  entretenir , 
contribuent  encore  à  vicier  l'air,  qui  ne  peut  se  renou- 
veler naturellement.  On  sent  donc  combien  il  est  impru- 
dent de  creuser  ces  puits,  d'y  descendre  et  d'y  séjourner 
sans  précaution. 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide  car- 
bonique dans  les  puits.  La  grande  pesanteur  spécifique 
de  ce  gaz  permet  de  l'y  puiser  à  la  manière  de  l'eau 
avec  un  seau  vide  que  Ion  remonte avikw&^^^Xj^ 
instants,  en  /'agitant  le  moins  poss\\*\&.  ^^i  ^««^  ^ 
Veau  qui  a  séjourné  sur  la  chaux  Vv^fc,  eX  a^v  *■  ^S^ 
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monde  ou  d'emprisonnement,  est  encore  en  vigueur 
pour  les  cas  non  prévus  par  le  Code  pénal.  [Arrêt  4t 
21  novembre  1898.) 

La  section  !"  de  cette  loi  pose  les  principes  géoérMi 
sur  la  propriété  territoriale,  et  consacre  le  principe 
le  territoire  est  libre  comme  les    personnes  qui  Y 
bilent. 

La  section  2  de  la  loi  de  1791  s'occupe  des  baui  de 
biens  de  campagne,  et  déclare  que  toutes  les  convention? 
seront  purement  conventionnelles. 

La  section  3  décide  des  Questions  fort  importante 
pour  FngricLilhire;  voici  quelles  sont  ses  di> 

Art.  itr.  Nul  agent  de  l'agriculture,  employé 
bestiaux  au  labourage  ou  à  quelque  travail  que 
ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  t 
rêlé,  sinon  pour  crime,  avant  qu'il  n'ait  été  pourvu iU 
sûreté  desdits  animaux  ;  et  en  cas  de  poursuite 
net  le,  il  y  sera  également  pourvu  immédiatement  aprr» 
l'arrestation  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  I  au- 
ront exercée. 

Art*  2.  Aucun  engrais,  ni  ustensile,  ni  autre  meuM* 
utile  a  l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestia;; 
va  ni  au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  vendu* 
pour  rrmtrilui lions  publiques,  et  ils  ne  pourront  r^rt 
pour  aucune  cause  de  dette,  si  ce  n'est  au  profit  de  11 
personne  qui  aura  fourni  kesdits  effets  ou  bestiaux,» 
pour  l'acquittement  delà  créance  du  propriétaire  en- 
vers son  fermier;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  ob- 
jets saisis,  en  cas  d'insuffisance  d^aulres  objets  mobi- 
liers. 

Art.  3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches;  et 
pour  aucune  raison  il  ne  sera  permis  de  troubler  l« 
abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  travaux;  en  consé- 
quence, même  en  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  m 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février. 

Art-  4.  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables  pen- 
dant leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur 
est  nécessaire  pendant  leur  éducation. 

Art,  5.  Le  propriétaire  (l'un  essaim  a  le  droit  de  le  ré- 
clamer el  de  s'en  ressaisir  tan l  qu'il  nVi  ,»  de  |r 
suivre;  autrement  Fessaira  appartient  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  s  est  fixé. 

La  section   -1  règle  les  droits  des  citoyens  en  ce  qui 
concerne  les  clôtures,  \e  parcours  e\  Y.\.\:w\w>.  ^ure^et 
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pose  en  principe  que  tout  propriétaire  est  libre  d'avoir 
chez  lui  telle  quantité,  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il 
croit  utile  à  la  culture  de  ses  terres. 

La  police  rurale  est  particulièrement  faite  par  les  gar- 
des champêtres,  et  dans  certains  pays  par  les  messiers, 
spécialement  commis  à  la  garde  des  récoltes.  (Voyez 
Garde  champêtre.) 

De  la  police  administrative. 

Les  maires,  indépendamment  de  leurs  rapports  avec 
les  préfets  et  môme  avec  le  ministre,  ont,  dans  leur  com- 
mune et  à  l'égard  de  leurs  concitoyens,  des  devoirs  qui 
découlent  sous  certains  rapports  de  la  police  générale. 

Tels  sont  la  formation  des  tableaux  do  la  population, 
la  délivrance  et  le  visa  des  passe-ports,  la  police  des 
fêtes  ordonnées  par  le  gouvernement,  l'inspection  des 
poids  et  mesures,  et  l'exécution  des  lois  sur  les  grains, 
les  patentes,  la  chasse,  le  recrutement,  les  contributions, 
le  logement  des  troupes,  la  garantie  de  la  marque  des 
objets  d'or  et  d'argent,  et  la  garde  nationale. 

Quant  aux  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  police  mu- 
nicipale, les  maires  ont  plus  de  latitude ,  et  s'ils  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  règlements  de  l'autorité  su- 
périeure, ils  ont  aussi  le  droit  de  proposer  et  de  faire  des 
règlements  municipaux  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions. Ils  doivent  en  faire  notamment  sur  la  police  des 
prisons,  sur  les  maisons  publiques,  sur  la  voirie,  sur  la 
surveillance  des  rues,  places  publiques,  marchés,  halles 
et  ports;  la  conservation  des  monuments,  les  spectacles 
permanents  ou  accidentels,  et  généralement  tout  ce  qui 
intéresse  la  tranquillité,  la  sûreté,  la  salubrité. 

La  police  surveille  encore  les  rixes  et  attroupements, 
les  bruits  nocturnes,  le  tumulte  dans  les  assemblées  pu- 
bliques, les  incendies,  épidémies,  épizooties,  les  insensés 
et  les  furieux;  la  divagation  des  animaux  malfaisants,  la 
vérification  des  registres  des  logeurs  et  hôteliers;  le 
maintien  des  mœurs  publiques,  les  chevaux  et  voitu- 
riers  qui  circulent  dans  l'intérieur  de  la  commune,  les 
ouvriers,  garçons  et  compagnons  ;  et  lorsque  cette  sur- 
veillance fait  découvrir  des  contraventions,  le  maire,  ou 
Le  commissaire  de  police,  dresse  des  procès-verbaux,  ou 
reçoit  les  plaintes  et  les  transmet  à  l'officier  chargé  du 
tninistère  public,  soit  devant  le  tribunal  de  police  sim- 
yte,  soit  devant  la  police  correctionnelle, selon  leur.  çc&xvtà. 
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Tannée  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules des  corps  de  l'armée.     . 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix. 
les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps  de  service  rece- 
vront leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  rem- 
placer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  illimités, 
ils  seront  délivrés,  dans  chaque  corps,  aux  militaires  les 
plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  drapeaux,  et  de 
préférence  à  ceux  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront 
être  soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiques 
qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dispositions  particulières. 

Art.  47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  recevront,  dans  le  corps  auquel 
ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  service  militaire  le 
permettra,  l'instruction  prescrite  pour  les  écoles  pri- 
maires. 

Art.  48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de  trente  ans 
accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie 
qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi. 

Remplacement.  —  Rengagement. 

Cette  loi  contenait  des  dispositions  concernant  les  rem- 
placements et  les  rengagements.  Elles  ont  été  suppri- 
mées, si  ce  n'est  entre  frères,  beaux- frères  et  parents 
jusqu'au  quatrième  degré.  Les  substitutions  de  numéro 
ont  aussi  été  maintenues. 

Une  législation  nouvelle,  contenue  dans  les  lois  du 
26  avril  1835  et  le  décret  impérial  du  9  janvier  1856,  a 
remplacé  celle  de  1832.  Nous  l'avons  présentée  sous  le 
titre  d'Exonération  du  service  militaire. —  Engagements— 
et  rengagements. 

Dispositions  pénales. 

Art.  38.  Toutes  fraudes  ou  m&wBwrras  par  suite  des- 
quelles  un  jeune  homme  aura  fetà  omte  *ux  \*&  Na&ta&ax. 
de  recensement,  seront  dêtfctte*  aux  taftsuran.  *i&- 
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alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui 
n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  se- 
raient dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifie- 
raient pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
dérés comme  ayant  l'âge  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes 
gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront  pas  produit, 
avant  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil, 
constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres 
ne  pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur  âge, 
conformément  à  l'article  46  du  Code  Nap. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

Tableaux  de  recensement.  —  Art.  8.  Les  tableaux  de 
recensement  des  jeunes  gens  du  canton,  soumis  au  tirage 
d'après  les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  les 
maires  : 

1°  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  tuteurs  ; 

2°  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous 
autres  documents  ou  renseignements. 

Publication.  —  Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  63  et  64  du  Code  Nap. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les 
lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits 
tableaux  et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du  contingent 
cantonal. 

Omissions  antérieures.  —  Art.  9.  Si  dans  l'un  des 
tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau 
de  l'année  qui  suit  celle  où  l'omission  aura  été  décou- 
verte, à  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 

Lieu  du  tirage.  Assistance  des  maires.  —  Art.  10.  Dans 
les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'examen 
des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront 
lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique^  devant 
le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  ç&ulo\i.^^VV^^rcssr 
munes  qui  forment  un  ou  plusieurs  caxAjOTi^fc^^^^s^ 
sera  assisté  du  maire  et  de  ses  aAàovùte. 

Maires.  ^à 
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A  l'expiration  de  leor  peine,  les  uns  elles  antres  se- 
ront à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le 
temps  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont  ils  font  partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  con- 
tre les  complices.  Si  les  complices  sont  des  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  la  durée 
de  l'emprisonnement  sera  de  deux  mois  i  deux  ans,  in- 
dépendamment d'une  amende  de  deux  cents  francs  à 
mille  francs  qui  pourra  être  prononcée;  et  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal. 

Art.  42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi,  le  temps  passé  dans  l'état  de 
détention  en  vertu  d'un  jugement 

Art.  43.  Tonte  substitution,  tout  remplacement  effectué 
soit  en  contravention  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
soit  an  moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frau- 
duleuses, sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  jugement 
3ui  prononcerait  la  nullité  de  Pacte  de  substitution  on 
e  remplacement,  rappelé  sera  tenu  de  rejoindre  son 
corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d'oi 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la  substitution 
ou  au  remplacement  frauduleux,  comme  auteur  ou  com- 
plice, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas 
de  faux. 

Art.  44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou 
militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura 
autorisé  ou  admis  les  exemptions,  déductions  ou  exclu- 
sions autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi, 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quel- 
conque soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des 
appels,  des  engagements  ou  des  rengagements,  sera  cou- 

Fable  d'abus  cf  autorité,  et  puni  des  peines  portées  dans 
article  485  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas 
qu'il  a  prévus. 

Art.  45.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé 
qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner 
leur  avis  conformément  à  l'article  16,  auront  reçu  des 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mo\a  ^teux*»^ 
Cette  peine  leur  sera  app\\qafe>  sofc  <çf  w.  «w* 
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des  dons  ou  promesses,  ils  aient  déjà  été  désignés  pour 
assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient 
été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  au- 
raient à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  re- 
cevoir, même  pour  une  réforme  justement  prononcée. 

Art.  46.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  disposi- 
tions précédentes,  les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois  pé- 
nales ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la 
présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  delà 
faculté  énoncée  en  l'article  595  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine. d'emprisonnement  est 
prononcée  par  la  présente  loi,  les  juges  pourront,  sui- 
vant les  circonstances,  user  de  la  faculté  exprimée  dans 
l'article  463  du  Code  pénal. 

Toutes  ces  peines  sont  applicables  aux  tentatives  des 
délits  prévus  dans  ces  articles,  quelle  que  soit  la  juridic- 
tion appelée  à  en  connaître.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 45,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  promesses  sont 
punis  des  peine3  portées  dans  cet  article  contre  les  mé- 
decins, chirurgiens  ou  officiers  de  santé.  (Loi  du  9  juin 
1857,  art.  270.) 
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Il  en  est  de  deux  espèces  :  les  uns  destinés  à  la  trans- 
cription des  actes  de  l'état  civil  (voyez  Etat  civil)  ;  les 
autres  à  celle  des  actes  de  différentes  natures  que  peu- 
vent faire  les  officiers  municipaux. 

L'article  52  du  Code  Nap.  accorde  des  dommages- 
intérêts  contre  tout  officier  de  l'état  civil  qui  aurait  ins- 
crit les  actes  qu'il  est  chargé  de  faire,  sur  une  feuille 
volante,  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés  ; 
et  l'article  192  du  Code  pénal  punit  ce  fait  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Les  procès-verbaux  que  dressée  tes  m^^^\^  <œ*\v- 
ûcats  qu'Us  signent,  et  les  déc\axaX\o^  <^\  w»  ^5SL 
faites,  doivent  être  également  coirôgpta  ^\^w%w 
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spécial;  c'est  le  meilleur  moyen  qu'ils  lient  de  mettre 
de  Tordre  dans  leur  administration,  et  de  se  garantir  de 
la  responsabilité  qu'on  tenterait  de  leur  imposer  ei 
dénaturant  leurs  actes,  oa  en  les  supprimant,  ce  qui  se- 
rait facile  s'ils  n'étaient  pas  conservés  en  minute  on  par 
extraits  détaillés.  Un  registre  particulier  a  été  prescrit 
pour  les  délibérations  du  conseil,  par  la  loi  du  18  juillet 
1837,  art.  28.  Cet  article  ne  dit  pas  si  ce  registre  doit 
être  sur  papier  timbré,  mais  les  instructions  ministé- 
rielles décident  négativement  la  question.  (Voyez  Rëptr- 
toire.) 

L'article  1er  du  décret  du  33juin  1805  ordonne  la  com- 
munication des  registres  des  établissements  publics  toi 
préposés  de  l'enregistrement  ;  il  contient,  en  outre,  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  Les  établissements  publics  pourront  tenir,  pour 
les  actes  relatifs  à  leur  administration,  deux  registres, 
l'un  pour  les  actes  de  police  intérieure,  et  sans  aucun 
rapport  avec  des  personnes  étrangères  à  l'établissement, 
et  l'autre  pour  les  actes  d'administration  temporelle  et 
extérieure.  Le  premier  registre  sera  exempt  de  timbre; 
aucun  acte  sujet  à  l'enregistrement  ne  pourra  être  ins- 
crit sur  ce  registre. 

Art.  4.  Si,  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'adminis- 
tration temporelle  et  extérieure,  il  était  porté  des  actes 
reçus  par  un  secrétaire  ou  autre  officier  de  l'établisse- 
ment, et  qui  constaterait  qu'on  s'est  présenté  devant  lai 
pour  rédiger  les  conventions  y  portées,  lesdits  actes  se- 
raient alors  sujets  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours, 
comme  ceux  des  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales ou  municipales. 

Art.  5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur 
le  registre  en  papier  timbré,  en  forme  de  délibération 
des  membres  de  l'établissement,  même  avec  le  concours 
des  particuliers,  ne  seront  considérés  que  comme  actes 
sous  seing  privé,  qu'il  suffira  de  faire  enregistrer  lors- 
qu'on voudra  en  faire  un  usage  public,  excepté  ceux  qui 
renfermeraient  des  dispositions  translatives  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  lesquels 
doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 


PRÉFET.  443 


PRÉFET. 

réfet  est  le  premier  magistrat  de  Tordre  adminis- 
u  département.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir 
ite  de  quelles  dispositions  législatives  les  inten- 
le  l'ancienne  monarchie  sont  devenus  les  préfets 
France  nouvelle.  Avant  1787,  la  France  était,  sous 
>ort  administratif,  divisée  en  provinces  et  les  pro- 
en  généralités;  les  généralités  avaient  pour  chefs 
endants.  La  loi  du  22  décembre  1789  supprima 
ces  et  généralités,  divisa  la  France  en  départe- 

et  remplaça  les  intendants  par  des  administra- 
épartcmentales  composées  de  trente-sept  membres, 
gt-quatre  formant  le  conseil  du  département,  — 
directoire  ;  —  un  procureur  général  syndic  assis- 
i  deux  assemblées.  Le  directoire  était  chargé  de 
nstration  proprement  dite.  Ceci  contenait  en  germe 
isation  actuelle.  Le  conseil  de  département  est  de- 
e  conseil  général.  Le  directoire  conseil  de  préfec- 
t  le  procureur  syndic  s'est  transformé  en  préfet, 
stitution  de  Tan  m,  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  ont 
vement  réorganisé  l'administration  et  par  consé- 
instituc  les  préfets. 

peut  entrer  dans  les  proportions  d'un  manuel 
er,  soit  au  point  de  vue  historique,  soit  au  point 

législatif,  l'institution  des  préfets.  Mais  nous  de- 
lire  que  le  préfet  est  à  la  fois  :  —  l'agent  du  gou- 
lent,  —  puisqu'il  applique  à  son  département  les 
îs  générales  de  l'administration  impériale,  —  le 
sntant  délégué  du  gouvernement,  —  parce  qu'il 
et  applique  les  mesures  administratives  spéciales 
ou  partie  du  territoire  départemental,  —  l'admi- 
eur  du  département,  —  parce  qu'il  en  a  la  gestion 
lique. 

►réfet  centralise  dans  son  administration  tous  les 
»s  publics;  il  relève  de  tous  les  ministres  et  cor- 
d  directement  avec  chacun  d'eux. 
>réfet  est  le  supérieur  hiérarchique  des  maires, 
i  doivent  toute  la  déférence  et  l'obéissance  qu'exi- 
es  convenances  sociales  et  le  bien  du  service.  Un 
doit  exécuter  les  instructions  préfectorales  avec 
sment.  S'il  croit  devoir  présenter  des  observations, 

le  faire  dans  des  termes,  respectueux,  qui  sont 


m 
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toujours  compatibles  avec  la  conscience  de  *a  digtùi' 
personnel  le,  cl  la  nécessité  d*ex primer  s 
la  pensée  du  maire  est  oppo<<  îdmh  I 

ni  si  ration  supérieure, le  maire  ne  doit  jamais  lutter  cootr?  | 
l'administration  ou  n'exécuter  qu'en  p&i 
demandé  :  il  se   relire   sans  éclat.    Lorsque 
étaient  nommés  par  le  suffrage  de  leurs  adm 
représentaient  un  pouvoir  qui  pou\  nement; 

pal  déférer  à  un  autre  pouvoir.  Mais  le  ni 
nomme  sur  la  présentation  ou  par  le  préfet,  ne  peuti 
ne  doit  s'opposer  à  lui. 

Ce  que  nous  Tenons  de  dire  des  préfets  s'applk 
bien  entendu,  an  sous-préfet ,  magistrat  intcrmédin 
dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture  entre  ! 
maires  el  les  pi  i 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  de  Cùrgmit\ 
tiott    municipale   et  de   {'administration    dépfirtu 
pour  ce  qui  est  administratif.  Nous  n'avions  à  parler! 
du  préfet  que  comme  magistrat. 


PREVARICATION. 


On  appelle  ainsi  l'acte  qu'un  fonctionnaire  public  coifr- 
met  de  mauvaise  foi  contre  le  devoir  de  sa  chai 
contre  les  obligations  de  son  ministère,  Vovez  les  arti- 
cles 114  à  Ml  du  Code  pénal  ;  et  pour  la  forfaiture,  qw 
est  la  plus  graves  des  prévarications,  les  articles  166, 1£ 
et  183  du  même  Code.  Ce  dernier  est  ainsi  conçu  : 
jugeouadmiiii-li^urqiii  se  sera  décidé  par  faveur  pour 
une  partie,  ou  par  inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de 
forfaiture  et  puni  de  la  dégradation  civique    » 

Cette  peine  consiste  dans  la  destitution   et  l'exclusif» 
de  toutes  fonctions  publiques,  et  dans  la    privation  de 
droits  attachés  aui  qualités  d'électeur,  de  juré»  d> 
de  témoin,  de  tuteur  et  de  curateur  (si  ce  n'est  de  s* 
enfants).  Le  condamné  est    aussi  déchu  du  droit  déport 
d'armes  et  de  celui  de  servir  dans  les  armées.  Cett< 
pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonnement  d> 
aus  au  plus. 
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avoir;  il  suffît  de  lire  les  articles  51,  52  de  la  loi  sur  l'en- 
registrement, du  22  frimaire  an  vu,  pour  se  convaincre 
que  le  répertoire  qu'elle  prescrit  par  son  article  49  ne 
doit  contenir  que  les  actes  susceptibles  d'enregistrement 
sur  minute. 

L'article  53  veut  que  les  répertoires  soient  cotés  et  pa- 
raphés par  le  préfet  ;  l'article  51,  qu'ils  soient  soumis  au 
visa  du  receveur  de  l'enregistrement;  et  l'article  52,  qu'ils 
soient  communiqués  à  la  vérification  du  préposé  de  la 
même  régie.  Tout  cela  est  dans  l'intérêt  fiscal  ;  il  faut 
s'y  conformer  et  exécuter  l'article  49  de  la  loi  du  22  fri- 
maire. 

Mais  alors,  indépendamment  du  répertoire  obligé,  les 
maires  devraient  tenir  un  registre  ou  répertoire  général 
contenant  minute  de  tous  leurs  actes  sujets  ou  non  à 
l'enregistrement,  de  leurs  arrêtés,  de  leurs  lettres,  de 
manière  à  pouvoir  se  rendre  compte  de  toutes  leurs  opé- 
rations. Ce  serait  le  registre  ou  répertoire  de  la  mairie, 
transmissible  de  maire  à  maire  et  contenant  l'indication 
des  actes  des  adjoints  opérant  pour  empêchement  du 
maire  ;  ainsi  que  de  ceux  du  conseil  municipal,  afin  que 
chacun  soit  ainsi  soumis  à  la  responsabilité  de  ses  actes. 
On  trouve  dans  les  articles  1er  et  3  du  décret  du  23  juin 
1805,  des  motifs  pour  justifier  la  distinction  qu'on  vient 
de  faire. 

En  effet,  l'article  1er  porte  que  la  communication  à 
faire  aux  préposés  de  l'enregistrement  est  à  l'effet  de  s'as- 
surer de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  Venregistre- 
ment  ;  et  l'article  3  permet  la  création  de  deux  registres. 
(Voyez  Registres  des  municipalités,) 

Ce  registre  d'ordre,  sur  lequel  sont  inscrits  les  diffé- 
rents actes  de  l'autorité,  doit  être  divisé  en  plusieurs 
sections  qui  peuvent  former  autant  de  registres  parti- 
culiers. 

Registre  civique,  contenant  le  recensement,  c'est-à-dire 
les  noms,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et 
domicile  des  habitants  de  la  commune,  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge,  avec  annotation  des  mutations  qui  surviennent 
dans  le  personnel. 

Il  doit  contenir  aussi  les  déclarations  de  changement 
de  domicile  réel  ou  politique. 

Registre  des  délibérations  du  conseil  municipal,  conte- 
nant, sans  blanc  ni  interligne,  toutes  Ye&  ^Y&&ntàsft&  fe^ 
conseil,  lesquelles  doivent  être  s\g&ife& "ç^x  vwa&Sw&'^fcWBr' 
bres présents.  Aux  termes  de  VarWcXe  $&  &&  \aA^,<ssC0S 
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cipale  du  18  juillet  1837,  ce  registre  doit  être  spécial  et 
paraphé  par  le  sous-préfet. 

Registre  des  mercuriales,  sur  lequel  on  doit  porter  le 
cours  de  toutes  les  denrées  qui  se  vendent  à  la  halle; 
la  quotité  approximative  des  grains  de  différentes  espèces  | 
récoltés,  et  les  renseignements  propres  à  éclairer  l'ad- 
ministration sur  les  récoltes  et  sur  Pétai  des  subsis- 
tances. 

Registre  des  passe-ports  et  livrets  d'ouvriers.  H  contient 
l'indication  par  ordre  de  numéros  des  passeports,  livrets 
et  visa  de  passe-ports  et  livrets,  donnés  par  le  maire,  ou 
celui  des  adjoints  qui  le  remplace. 

Registre  de  police,  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
contenant  les  arrêtés  et  règlements  d'ordre  public  et  les 
jugements  de  simple  police;  la  deuxième  contenant  les 
procès-verbaux  pour  crimes,  délits  ou  contraventions; 
les  plaintes  ou  dénonciations,  et  les  affirmations  des  pro- 
cès-verbaux ;  et  le  registre  des  actes  administratifs,  qui 
contient  généralement  tout  ce  qui  n'entre  dans  aucune 
des  catégories  ci-dessus.  (Voyez  Registres  et  Papiers  de 
municipalité.) 

Voyez  Livre  Ier,  Titre  2,  sous  le  titre  Maires,  ce  qui  a 
été  dit  tant  sur  les  devoirs  du  maire  que  sur  les  obliga- 
tions que  peuvent  contracter  les  secrétaires  de  mairie  en 
ce  qui  concerne  les  registres  municipaux,  et  notamment 
le  répertoire.  

RÉQUISITIONS. 

Il  en  est  qui  n'obligent  que  les  agents  de  la  force  pu- 
blique; telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  l'arrestation 
des  malfaiteurs,  l'exécution  des  jugements  et  des  man- 
dats de  justice;  d'autres  sont  obligatoires  pour  les  sim- 
ples citoyens,  et  le  refus  de  s'y  rendre  est  puni  d'a- 
mende, aux  termes  de  l'article  "473,  n°  12,  du  Code 
pénal,  qui  porte  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis  6  jus- 
qu'à 10  francs  inclusivement,  ceux  qui,  le  pouvant, 
auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis,  dans 
les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrages,  inon- 
dations, incendies,  ou  autres  calamités  ;  ainsi  que  dans 
les  cas  de  brigandage,  piUagfc,  taçra^t  délits  clameur 
publique  ou  exécution  judic\a\te.  *.  ,k.  •  _.  w  . 
//  y  a  encore  une  espèce  de  t«\\us\\.*hv  *\&\«ta«» 
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pour  tous  les  citoyens;  mais  alors  ce  mot  ne  s'entend 
pas  dans  le  même  sens  que  ci-dessus  ;  c'est  une  sorte 
d'emprunt  forcé  en  nature,  que  l'autorité  administrative 
réclame  dans  certaines  circonstances  où  le  service  mili- 
taire ne  peut  point  se  faire  comme  dans  les  temps  ordi- 
naires; telles  sont  les  réquisitions  de  fourrages,  voi- 
tures, lits  militaires.  Les  maires  ne  doivent  user  de  ces 
moyens  extraordinaires  que  lorsqu'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'assurer  autrement  le  service  ou  lors- 
qu'ils ont  des  ordres  supérieurs.  (Yoyez  Intendance  mi- 
litaire.) 

Quant  aux  réquisitions  des  magistrats  aux  agents  de 
la  force  publique,  voyez  Gendarmerie. 


RÉSIDENCE. 

La  loi  du  21  mars  1831  exigeait  que  le  maire  eût  son 
domicile  réel  dans  la  commune,  la  loi  nouvelle  demande 
seulement  qu'il  soit  inscrit  au  rôle  de  Tune  des  quatre 
contributions  directes  ;  la  situation  des  adjoints  parait 
devoir  être  semblable  à  celle  des  maires.  Mais  alors  qui 
doit  administrer  la  commune  ? 


RESPONSABILITÉ. 

Le  maire  peut-il  être  poursuivi  directement  jjar  un 
citoyen  pour  des  faits  qui,  selon  le  demandeur,  impli- 
quent la  responsabilité  de  ce  magistrat. 

Il  faut  distinguer  les  diverses  positions  occupées  par 
le  maire  et  rechercher  celle  de  ces  positions  de  laquelle 
on  prétend  faire  résulter  sa  responsabilité. 

Comme  officier  de  l'état  civil  et  officier  de  police  ju- 
diciaire, le  maire  peut  être  directement  poursuivi. 

Gomme  délégué  du  gouvernement,  le  maire  est  pro- 
tégé par  la  constitution  de  l'an  vm,  qui  a  soustrait  les 
agents  du  gouvernement  à  la  poursuite  directe  des  ci- 
toyens. 

Gomme  administrateur  de  la  commune,  le  maire  doit 
être  dénoncé  au  préfet,  qui  le  t&tlno\&  &bhto&.  \rr»  >sèv- 
bunaux. 
Enûn  les  actes  personnels  du  m^TfcVm^^^^^5^ 


448 


DE   L'ADMINISTRATION    EN    C&ftifcU.. 


juge  devrait  seulement  avant  de  faire  droit,  en  ord 

f enregistrement  [Arrêts  des  5   mars  1819  tt  t%  février 

1820.) 

Lors  même  que  le  jugement  aurait  été  prononce 
pourrait  être   annule  par  le  motiT  qu'il  ■<< 
ment  le  procès-verbal  non  enregistré  d'un 
de  police;  Terreur  du  tribunal  en  rendant  un  lugemeot 
sur  procès-verbal  non  enregistré,  ne  produit  d'au! 
IV i  qui'  de  le  rendre  responsable  des 
|«  mai  1818;  loi  du  ±1  frimait*  an  vu,  art. 

Pour   que  le  procès-verbal  qui   constate  un  fait  di 
pêche  avec  en^in  prohibé,  fiasse  preuve   lui  muI  de« 
délit  jusqu'à  inscription  de  faux,  H  doit   énoncer  que  U 
mesurage  des  mailles  de  cet  engin  ou  111  et  a 
en  marquer  la  dimension.  La  preuve  de    ce  del 
être  étalement  faite  par  la  remise  au  greffe  de  Venp* 
prohibé;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  qu'il  soit  re- 
mis incontinent  après  qu'il  a  été  saisi,  et  tel  qu'il  était  a 
moment  du  faii   de  pêche,  sauf  à  celui   qui   poursuit  le 
délit  à  établir  l'identité  entre  l'engin  représenté  et  celai 
qui  a  été  saisi*  (Arrêt  du  18  avril  tH^.)   La  règle  cod- 
sacrée  pur  cet  arrêt  n'autorise  cependant  pas  les  gardes 
à  négliger  de  remettre  incontinent  les  pièces  de 
tion*  et  les  engins  prohibés  sont  du  nombre. 

Les  procès-verbaux   revêtus  de  toutes    les  form 
prescrites  par  les  articles  163  et  17i»,  sont  dn 
gnés  par  deux  agents  ou  gardes  Forestiers;  ils  ton!  preuu 
jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits   m.ih  r 
aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,   q 
que  soient   les  condamnations  auxquelles   c» 
contraventions  peuvent  donner  lien. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  outre 
ou  contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  motel 
qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un 
des  signataires. 

Les  procès- verbaux  revêtus  de  toutes  les  form 
prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signes  que  par 
un  seul  agent  ou  garde,  feront  de  même  preuve  suffi- 
sante jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  lors- 
que le  délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cent  francs,  lant  pour  amende 
que  pour  dommages-intérêts.  (À ri,  177.) 

Lorsqu'un  de  ces  procès- verbaux  constatera  a  la  fois 
-titre  divers  individus  des1  délits  ou  contraventions  dis- 
tincts et  séparés,  il  n'en  faxa.  v^;\s  main*   foi,  aux  termes 
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sent  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention 
ntratnerait  pas  une  condamnation  de  plus  de  cent 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts, 
que  soit  la  quotité  à  laquelle  pourraient  s'élever 
les  condamnations  réunies. 
)rocès-verbaux  qui,  d'après  les  dispositions  qui 
înt,  ne  font  point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à 
tion  de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  com- 
par  toutes  les  preuves  légales,  conformément  à 
>  154  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Art.  178.) 
rrivait  qu'un  prévenu  voulût  s'inscrire  en  faux 
un  procès- verbal,  il  devrait  en  faire,  par  écrit  et 
onne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  par  un 
tarie,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  avant 
ace  indiquée  par  la  citation.  (Art.  179.) 

déclaration,  ajoute  le  même  article,  sera  reçue 
greffier  du  tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  pré- 
11  son  fondé  de  pouvoir,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention 
e. 
>ur  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera 

la  déclaration,  et  Axera  un  délai  de  trois  jours 
ns,  do  huit  jours  au  plus,  pendant  lequel  le  pré- 
ira  tenu  de  faire  au  greiTe  le  dépôt  des  moyens  do 
t  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il 
faire  entendre, 
piration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 

nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens  de 
ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès- 
et  il  sera  procédé  sur  le  faux  conformément  aux 

le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tri- 
léclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens 
k,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  juge- 
foici  enfin  ce  que  portent  les  articles  180  et  181  : 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un 
nt  par  défaut,  sera  encore  admissible  à  faire  sa 
tion  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui 
accordé  par  la  loi,  pour  se  présenter  à  l'audience 
►position  par  lui  formée. 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
rs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
ilement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  cor 

de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  fe.  moVwfc  qp* 
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fait  sur  lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  iad- 
visible  et  commun  aux  Autres  prévenus. 

Si  Ton  excipe  du  droit  de  propriété,  ou  autr»- 
réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  Btti 
dent,  en  se  conformant  auï 

L'exception  préjudicielle    ne    sera    admise   qu'autant 

3u 'elle  sera  fondéet  soit  sur  uo  titre   apparu 
es  faits  de  possession  équivalents,  personnets  su 
venu  et  par  lui  ai"  le  titre 

produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétent' 
au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites,  tout  caractère  de 
délit  ou  de  contravention, 

buis  le  cas  de  renvoi  à  Uns  civile»,  le  jugement  fiwn 
un  bref  délai   dans  lequel  la  partie  qui   aura  ele>t?li 

aueslion  préjudicielle  devra  saisir  les  ji  f^étpms 

e  la  connaissance  du  litige,   et  justifier 
geaces  :  sinon  jl  sera  j  Toutefois,  en 

condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jug 
sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  et,* 
notice;  et  le  montant  des  amei  tutions  et  do©* 

mages- intérêts,  aéra  versé  à  la  caisa  et  con- 

signations, pour  être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  U 
tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit,  [Art.  1 

Appel  du  jugement  peut  cire  interjeté  par 
de  I  administration  des  forêts  en  son  nom  ;  ils  peuvent 
aussi  se  pourvoir  contre  les  arrêta  et  ju  en  dsr* 

nir-r  mssMrtini.ii-   ils   un  peuvent  se   désister  de  li 
appels  sans  autorisation  spéciale.  (Art.  l&i.) 

Le  droit  attribué  à  l'administration  des  rorôts  et  k 
agents  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cassation,  es!  indépendant  de  U 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  mu 
public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'ad- 
ministration ou  ses  agents  auraient  acquiescé  aux.  juge- 
ments et  arrêts.  (Ait.  1*1  i 

La  prescription  des  actions  en  réparation  de  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière  l'acquiert  par  trois 
mois»  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions 
ont  clé  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  d< 
dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le 
de  prescription  est  de  six    mois,  à  compter  du  même 
jour,  sans  préjudice,  à  regard  des  adjudicataires  el  en- 
trepreneurs des  coupes,  des  dispositions  contenu 
!    articles  45,  47,  50, 51  el  «i  &*  Vi>  ^Tfcwvto  \qV,  1*4*.  185.) 
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lourdes  messageries  qui  sillonnaient  toutes  les  routes  de 
France. 

Il  résulte  de  cette  loi,  que  toutes  voitures,  suspendues 
ou  non,  peu  veut  circuler  sur  les  routes  impériales,  dé- 
partementales et  autres,  sans  aucune  condition  de  poids 
ou  de  largeur  de  jantes. 

Le  titre  II  relatif  à  la  pénalité  contient  les  dispositions 
suivantes  :  amende  de  6  à  15  francs  contre  le  proprié- 
taire d'une  voiture  sans  plaque,  et  de  1  à  5  francs  contre 
le  conducteur.  (Art.  7.) 

Amende  de  16  à  100  francs  contre  le  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter,  refuserait  d'obtempérer.  (Art.  10.) 

Le  propriétaire  est  responsable  des  amendes  et  dom- 
mages-intérêts. (Art.  13.) 

Le  titre  III  de  cette  loi  règle  la  procédure.  Il  porte,  ar- 
ticle 15,  que  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et 
agents  assermentés  de  police  peuvent  constater  les  con- 
traventions. 

L'art.  18  veut  que  les  procès-verbaux  rédigés  par  le3 
agents  ordinaires  soient  affirmés  dans  les  trois  jours. 

L'art.  20  autorise  le  maire  de  la  commune  où  la  con- 
travention a  été  commise,  à  arbitrer  provisoirement  le 
dommage  et  l'amende  quand  le  contrevenant  n'est  pas 
domicilié  en  France. 

D'après  la  nouvelle  loi,  le  conseil  de  préfecture  jugera 
toutes  les  contraventions  relatives  :  1°  à  la  forme,  à  la 
longueur  et  à  la  saillie  des  moyeux;  2°  à  la  forme  des 
bandes  des  roues  et  des  clous  des  bandes  ;  3°  au  nombre 
de  chevaux  de  l'attelage  ;  4°  à  la  police  de  la  circulation 
pendant  les  temps  de  dégel,  et  sur  les  ponts  suspendus  ; 
5°  la  largeur  du  chargement;  6°  la  saillie  des  colliers  des 
chevaux  ;  7u  le  mode  d'enrayage. 

Tous  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la- 
dite loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Un  décret  en  date  du  10  août  1852  détermine  le  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  par  la  loi  du 
30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques. 

Art.  1er.  Les  essieux  des  voitures  ne  pourront  avoir 
plus  de  2  mètres  50  centimètres  de  longueur,  ni  dépasser, 
a  leurs  extrémités,  le  moyeu  de  plus  de  6  centimètres. 

La  saillie  des  moyeux,  y  compris   c&Wfc  ^a  \*ssàwfc-» 
n'excédera  pas  de  plus  de  12  cent\mfelre&  \e  ^X^^^s^**^ 
par  Je  bord  extérieur  des  bandes.  I\  es\  asGotAfe'^*  ^ 
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faites  à  l'extérieur  des  élises,  comme  coupables  ( 
entravé  l'exercice  du  culte,  les  maires,  adjmn4 
missaires  de  police  doivent  dresser   des  pn>cè&-vfrtîm  I 
de  tous  les  fails  qui  auraient  le  même  but  oa  le  s  *~ 
résultat, 


PUBLICATIONS. 

Les  publications  sont  de  deux  espècei  :  celles  admii 
tr&tlves  qui  concernant  le  gouvernement  ;  celles  partiel- 
lières  qui  ont  pont  objets  des  lh  inveotioaste 

objets  de  commerce,  etc.  ;   presque    toutes  se  foui 
voie  d'affiche  ou  à  son  de  caisse,  et  c'est  de  celles-ci 
ït  est  ici  question  ;  il  est  de  principe  qu'aucune  pu! 
tion  imprimée  ou  manuscrite  ne  doit  B 
communo  sans  l'autorisation  du   maire  ou   de  Pi 
délègue  pour  la  police.  (Voyez  Affiches.) 

Quant  aui  publications  de  mariage,  les 
Ci  du  Code  Nap.  déterminent  les  formes  dam 
elles  doivent  être  faites.  Etles  le  sont  aux  li» 
cune  des  p;irti «■*  i  son  domicile;  mais  le  domicile, 
au  mariage,  n'est  pas  soumis  aux  règles  ordin 
s'établit  par  six  mois  d'habitation  e  coi* 

mune;  cependant,  dans  ce  cas,  les  pubi 
en  outre,  se  faire  à  l'ancien  domicile;  et  si   les  contrac- 
tants ou  l'un  d'eux  sont  en  puissance  d'atilrui,  la  h 
crue  les  publications  soient  encore  faites  a  la  municipt 
lité  de  ceux  qui  exercent  cette  puissance.  (Art. 
167  et  I8&] 

Voyez  :  Etat  civil. 


_ 


PUITS, 

Tout  propriétaire  de  maison  où  il  y  a  des  puit: 
les  maintenir  en  bon  état,  les  taire  nettoyer,  curer,  i 
môme  creuser,  et  les  garnir  de  bonnes  cordes  et  poulies 
ou  cylindres,  afin  que  Ion  puisse  s'en  servir  san 
couv'énèent,  et  qu'ils  viennent  aux  secours  de  pompes  eo 
cas  d'incendie. 

Indépendamment  de  la  surveillance  en  ce  qui  touche 
la  quantité  et  ta  qualité  de  l'eau,  les  maires  doivent  avoir 
min  r/u'on  eut  retienne  ég&VfrmeuVc^Vswvfevai^^défeiw» 
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les  destinées  à  prévenir  les  accidents.  Ils  doi- 
provoquer  près  du  préfet  le  comblement  des 
listent  en  contravention  au  décret  du  7  mars 
iéfend  d'en  creuser  à  moins  de  100  mètres  des 

;,  sur  les  dangers  que  courent  les  personnes 
:e  curer  les  puits,  ou  d'y  descendre  par  suite 
s  ainsi  que  dans  les  carrières,  marnières  et 
ités  profondes,  une  instruction  dans  laquelle 
trouveront  des  renseignements  précieux,  et 
;tte  raison,  va  être  analysée,  quoique  la  plupart 
s  Paient  entre  les  mains,  parmi  les  papiers  de 

ipale  cause  du  danger  dont  on  rient  de  parler, 
carbonique.  Ce  çaz  est  impropre  à  la  com- 
à  la  respiration;  il  existe  tout  formé  dans  la 
s'y  développe  sans  cesse  par  la  décomposition 
es  végétales  et  animales,  et  probablement  aussi 
de  beaucoup  d'autres  causes  qui  nous  sont  in- 

so  rassemble  dans  les  lieux  bas,  et  y  séjourne 
fois  qu'une  cause  extraordinaire  n'est  pas  ve- 
exnulser;  aussi  le  trouve-t-on  dans  presque 
mines,  dans  beaucoup  de  cavités  souterraines 
esque  tous  les  trous  d  une  certaine  profondeur, 
els  il  tombe  par  suite  de  sa  pesanteur, 
fois  ce  gaz,  qui  ne  s'était  pas  d'abord  rencon- 
n  puits  nouvellement  creusé,  s'y  manifeste  su- 
Plus  souvent  encore,  quand  les  puits  ont  été 
te  pendant  quelque  temps,  et  qu'on  y  a  laissé 
nces  susceptibles  de  putréfaction,  les  trouve-t- 
s  de  ce  gaz  méphitique  lorsqu'on  veut  y  en- 

3  séjour  des  hommes  qui  travaillent  dans  ces 
lumières  qu'ils  sont  obliçés  d'y  entretenir , 
)t  encore  à  vicier  l'air,  qui  ne  peut  se  renou- 
rellement.  On  sent  donc  combien  il  est  impru- 
euser  ces  puits,  d'y  descendre  et  d'y  séjourner 
ution. 

cile  de  reconnaître  la  présence  de  l'acide  car- 
lans  les  puits.  La  grande  pesanteur  spécifique 
permet  do  l'y  puiser  à  la  manière  de  l'eau 
îau  vide  que  Ion  remonte  au  bout  de  quelan*. 
m  l'agitant  le  moins  possible.  On  y  ver 
i  séjourné  sur  la  chaux  vive,  ç\  <\mV  % 
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val  ;  et  de  deux  Toitures  au  plus,  si  l'urne  d'elle  est  atte- 
lée de  plus  d'an  cheval. 

L'intervalle  d'un  convoi  à  L'antre  ne  peut  être  moindre 
de  50  mètres. 

Art.  14.  Tout  voitarier  on  conducteur  doit  se  tenir 
constamment  à  portée  de  ses  chevaux  on  bêtes  de  trait, 
et  en  position  de  les  suider. 

11  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conduc- 
tear  plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  i 
quatre  roues,  et  plus  de  trois  Toitures  à  un  cheval  si 
elles  sont  à  deux  roues. 

Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir 
un  conducteur.  Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval  est 
attaché  derrière  une  autre,  attelée  de  quatre  chevaux  an 
plus,  n'a  pas  besoin  d'un  conducteur  particulier. 

Les  règlements  de  police  municipale  détermineront, 
en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux 
dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui  précède. 

Art.  15.  Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en  tète 
d'un  convoi  ne  pourra  circuler  pendant  la  nuit,  sans  être 
pourvue  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée.  Cette 
disposition  pourra  être  appliquée  aux  voitures  d'agricul- 
ture par  des  arrêtés  des  préfets  et  des  maires. 

Un  décret  du  24  février  1858  a  autorisé  les  préfets  à 
appliquer  par  des  arrêtés  spéciaux  aux  voitures  particu- 
lières servant  au  transport  des  personnes, les  dispositions 
de  cet  article. 

Art.  16.  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  servant  pas 
au  transport  des  personnes,  est  tenu  de  faire  placer,  en 
avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  voiture,  une 
plaque  métallique  portant  en  caractères  apparents  et  li- 
sibles ayant  au  moins  5  millimètres  de  hauteur,  ses  nom, 
prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune, du  canton 
et  du  département  de  son  domicile. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition,  conformément  à  la 
loi  du  30  mai  1851  : 

Les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  mais  étrangères  à  un  service  public  de  mes- 
sageries ; 

Les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au 

transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des  fermes,  qui  se 

rendent  do  la.  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la 

ferme,  ou  oui  servent  au  Itans^v.  te&  q\s^\&  râ&& 

du  lieu  où  ils  ont  été  recueWtts,  ya&rç^  «^  <^\n* 
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is  coupables  sont  punis  des  travaux  forcés  à 
s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  sont  punis 
ision.  (Art.  210.) 

iunion  d'individus  pour  un  crime  ou  délit  est 
•mée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent 
ostensibles.  (Art.  214.) 

our  les  différents  caractères  de  la  rébellion,  et 
•eines  prononcées  contre  elle  selon  la  gravité 
s  articles  209  à  221  ;  et  pour  le  délit  de  rébel- 
onstitue  pins  particulièrement  des  outrages  et 
mvers  les  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
i  222  et  suivants,  ainsi  que  les  lois  des  17  mai 
mars  1822  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de 

c  ce  qu'on  vient  de  lire  que  les  maires  et  les 
police  judiciaire  doivent  dresser  procès-verbal 
auteurs  de  toute  rébellion,  et  l'envoyer  au 
impérial  ;  mais  ils  doivent  aussi  un  compte 
événements  politiques  qui  peuvent  en  avoir 
>o  ou  le  prétexte.  L'accomplissement  de  ce  de- 
ns  contredit  Tune  des  plus  délicates  parties  de 
ions,  et  celle  qui  mérite  le  plus  de  fermeté,  de 
3t  do  modération.  Ils  doivent  avoir  grand  soin 
confondre  de  simples  rassemblements,  même 
x,  avec  des  actes  ae  rébellion,  et  de  ne  jamais 
dans  les  circonstances  graves,  aux  rapports 
îférieurs,  chez  lesquels  la  crainte  et  le  désir 
i  valoir  dénature  souvent  les  choses. 


RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 

(Loi  da  21  mars  1831.) 

Dispositions  générales. 

L'armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  en- 
volontaires,  conformément  aux  règles  pres- 

srès.  Titres  II  et  III. 

fui  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  troupe 

s'il  n'est  Français. 

iividu  né  en  France,  de  parents  étrangers,  s* 

x  obligations  imposées  par  Va.  vrè**ta\*> 
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immédiatement  après  qu'il  aura  été  admis  à  JQfl 
»  de  l'article  9  du  Code  Napoléon. 

Seront  exclus  du  service  militaire,  et  ne  pourront,  A 
aucun  titre,  servir  dans  l'armée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  poa 
affîictWe  ou  infamante  ; 

±n  Ceux  condamnés  à  une    peine   correcli  ' 
deux  tins  d'emprisonnement    et   au~dea 
outre,  ont  été  [«lacés,  par  le  jugement  de  condani 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  inter. 
-  civiques,  civils  et  de  famille. 

Art.  3.  Larmée  se  comp<«-  ics  proportion*  >\+ 

résultent  des  lois  annuelles  de  finances  et  du 
gent  : 

!•  I>e  Pôffect if  entretenu  sous  les  drapeaux; 

2°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  ooof 
dans  leurs  foyer*. 

DES   APPELS. 

Ail.  L  Le  tableau  de  la  répartition,  en  h 
ments,  du  nombre  d'hommes  à  fournir,»  en  vertu  d«  Ij 
loi  annuelle  du  contingent,  pour  les  troupes  de  terre  « 
de  mer,  sera  annexé  â  ladite  loi. 

Le  mode  de  cetle  répartition  sera  fixé  par  la  même  M 

Tirage  xv  SOM.—  Art.  5.  Le  contingent  assigné  A  cl» 
que  canton  sera   fourni  par  un  tu 
jeunes  Français  qui  auront   leur  domicile    U 
canton,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans   i 
dans  le  courant  de  l'année  précédente, 

Ievnii  cens  appelés  m  tirace.  —  Art,  »j.  Seront  cûfr 
sidérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton 

1°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établi* 
au  dehors,  expatriés,  agents  mi  détenus,  si  d'aillean 
leurs  père,  mère  ou  tuteurs  ont  leur  domicile  dans  u* 
des  communes  du  canton,  ou  s'ils  sont  liis  d'un 
expatrie  qui  avait  sou  dernier  domicile  dans  une  desdilc 
communes; 

2°  Les  jeunes  gens  maries,  dont  le  père,  ou  la  m 
<,\,  ii ut  de  père,  sont  domiciliés  dans  le  cant- 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  anlro 
canton  ; 

»  Les  jeunes  gens  mtx\&  «v&n&vûUés  dans  le 
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alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 

:    domiciliés  ; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui 
ja'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 
i    B»  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  se- 
raient dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifte- 

i    valent  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

\  -  .  Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
'ttérés  comme  ayant  rage  requis  pour  le  tirage,  les  jeunes 
'gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront  pas  produit, 
«vaut  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil, 

»  .constatant  uu  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres 
SÊ0  pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur  âge, 
conformément  à  l'article  46  du  Code  Nap. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

Tableaux  di  recensement.  —  Art.  8.  Les  tableaux  de 
recensement  des  jeunes  gens  du  canton,  soumis  au  tirage 
d'après  les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  les 
maires: 

!•  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  tuteurs; 

9*  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous 
nôtres  documents  ou  renseignements. 

Publication.  —  Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  63  et  64  du  Code  Nap. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les 
lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits 
tableaux  et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du  contingent 
cantonal. 

Omissions  antérieures.  —  Art.  9.  Si  dans  l'un  des 
tableaux  de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau 
de  l'année  qui  suit  celle  où  l'omission  aura  été  décou- 
verte, à  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 

Lieu  du  tirage.  Assistance  des  maires.  —  Art.  10.  Dans 
les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'examen 
des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront 
lieu  au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant 
le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  com- 
munes qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons, le  soua-çt4v*&. 
sera  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoVnU. 

Maires.  3& 
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Observations.  Solutions,  —  Le  tableau  sera  \u  à  haut? 
voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  ayant-cause,  ■- 
ront  entendus  dans  leur  observations.  Le  >oas-pr&> 
statuera  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tables 
rectifié,  sil  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera  reréb 
de  leurs  signatures. 

Ordre  tm  tirage  des  communes.  —  Dans  les  canfaa 
composés  de  plusieurs  communes,  Tordre  dans  lej* 
elles  seront  appelées  pour  le  tirage  sera,  chaque  I) 
Indiqué  par  le  sort. 

Addition  a  la  liste.  —  Art.  H.  Le  sous-préfet  inserst 
en  tête  de  ia  liste  du  tirage  les  noms  des  jeune- 
se  trouveront  dans  le  cas  \n\\  u  par  le  second  p&ngn» 
plu1  de  fcrticîe  38  d-tprêt. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués 
ces  numéros  seront  en  conséquence  extraits  do  Pure 
avant  l'opération  du  tirage. 

Comptes  ors  nimëros.  —  Art.  12.  Avant  de  coron** 
cer  l'opération  du   tirage,  le  sous-préfet  comptera  Pu- 
bliquement les  numéros  déposés  dans   l'urne: 
s'être  assuré  que  ce  nombre  est  égal  à  celui  d 
gens  à  y  concourir,  il  en  fera  la  d  a  à  haute  ton 

Tirage.  —  Aussitôt  après,  chacun  des  jeoiMi 
pelés  dans  Tordre  du  tableau  prendra   1 1 
numéro  qui  sera  immédiatement  proclam 
parents  des  absents^  ou,  à  leur  défaut,  le  ma 
commune,  tireront  a  leur  place. 

L'opération  du  tirage  acoevée  sera  définitive  :  ell»» 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être   recommeno 
cun  gardera  le  numéro  qu  il  aura  tiré. 

Liste.  Mentions.   —  La  liste  par  ordre   dfl 
sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  j 
mention  des  cas  el  des  motifs  d'exemption  ou  de  dédi 
tlon  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents, 
des  communes,  - 

conseil  de  révision  dont  il  sera  pai  s.  Le 

préfet  y  ajoutera  ses  observations, 

La  1  i>l«-  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêté 
la  même  manière  qu«  le  tableau  de  i 
ncjtée  avec  l^dil  tableau  au  pro<  des  ci 

Elle  fera  publiée  el  aflfclkto  d&us  ctiaqu 
canton. 
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DES  EXEMPTIONS. 


Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre 
des  numéros  subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  nu- 
méro désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants,  savoir: 

!•  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante- 
six  centimètres; 

2°  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au 
service  ; 

3»  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

4°  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou  à  défaut  de  fils 
et  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'ai  né  des  petits-fils 
d'une  femme  actuellement  veuve,  ou  d'un  père  aveugle 
on  entré  dans  sa  soixante-dixième  année  ; 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus  no- 
tés 3»  et  4°,  le  frère  puîné  jouira  de  l'exemption,  si  le 
frère  atné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité 
incurable  qui  le  rond  impotent; 

3°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du 
même  tirage,  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus 
jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout 
autre  titre  que  pour  remplacement; 

7°  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service, 
ou  aura  été  réformé,  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessu- 
res reçues  dans  un  service  commandé,  ou  infirmités  con- 
tractées dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

L'exemption  accordée  conformément  aux  n0>  6  et  7  ci- 
dessus,  sera  appliquée  dans  la  môme  famille  autant  de 
fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

Seront  comptées  néanmoins,  en  déduction  desdiles 
exemptions,  les  exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vi- 
vants, en  vertu  du  présent  article,  à  tout  autre  titre  que 
pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  sera  pas  présenté  par  lui 
ou  ses  avant-cause,  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe 
à  laquelle  il  appartient,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice 
des  exemptions  indiquées  par  les  nM  3,  4,  5,  6  et  7  du 
présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont 
survenues  postérieurement  à  la  clôture  des  listes  du  con- 
tingent de  sa  classe. 

Déductions.  —  Art.  14.  Seront  considérés  commo  avaoA 
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satisfait  à  rappel  et  comptés  numériquement  en  dédu< 

lion  du  contingent  à  former,  les  jeunes  _ 

leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  s* 

trouveront  dans  l'un  des  cas  suivants; 

1°  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service 
mées  de  terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un  engagement  v 
lontaïre,  d'un  brevet  ou  dune  commis;  1  coé- 

dition qulls  seront,  dans  tous  les  cas,  tel  >mpUr 

le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  \< 

2°  Les  jeunes  marins  portas  sur  k*> 
de  ^inscription  maritime, conformément  aux  t 
criles  par  les  articles  lT  2,4  et  5 de  la  loi  du 
178H  iH  brumaire  an  iv)t  et  les  charpentiers  de  ï 
perceurs,  voiliers  et  cal  fats  immatriculés,  conformai 
à  l'article  44  de  ladite  loi  ; 

3°  Les  élèves   de  l'école   polytechnique,  à  condii 
qu'ils  passeront  soit  dans  ladite  école,  soit  .1 
vices  publics,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la  présente 
loi  pour  le  service  militaire  ; 

4*  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction  pnbl 
auraient  mu  tracté  avant  l'époque  déterminée   pour  \t 
tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Uni versité,  l'en- 
gagement de  se  vouera  lacarriM»  de  l'énseiguemei 

La  môme  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'é- 
cole normale  centrale  de  Paris,  à  celle  de  l'école  dited* 
jeunes  de  langue^  et  aux  professeurs  des  institutions  na- 
tionales des  sourds-muets  ; 

5"  Les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement  au- 
torisés à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques 
nés  gens  autorisés  à  continuer  leur  élude  pom 
au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'Etat, 
sous  la  condition,  pour  les  premiers,  que,  s'ils  ne  sont  pu 
mirés  dans  les  ordre*  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  pour  les  seconds,  que  s'î!>  n'ont  pas  reçu  ta  con- 
sécration dans  Tannée  qui  suivra  celle  on  ils  auraient  pu 
la  recevoir,  il  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  ; 

6n  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix 
de  l'Institut  OU  de  ITniversiLé. 

Les  ji  unis  gens  désignes  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  contingent  cantonal,  et  qui  en  auront  éti 
du  ils  conditionnel  le  me  ni  en  exécution  des  n°*  1,  3,  i  et  3 
du  présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  car- 
rière en  vue  de  laquelle  ils  auront  été   comptés  en  dé- 

ictfon  du  contingent,  seront  vtras  A>u  faire  li  d 
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ition  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où  ils 
iront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou  études,  et  de  re- 
rer  expédition  de  leur  déclaration. 
Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la  sou- 
ettre  au  visa  du  préfet  du  département  dans  le  délai 
un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par 
premier  paragraphe  de  l'article  38  de  la  présente  loi. 
Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes, 
os  déduction  du  temps  écoulé  depuis  la  cessation  des- 
ts  services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment  de 
déclaration. 

DU  CON8EIL  DE  RÉVI8I0N. 

Art.  15.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues, 
\  réclamations  auxquelles  ces  opérations  auraient  pu 
nner  lieu  seront  entendues,  et  les  causes  d'exemption 
de  déduction  seront  jugées  en  séance  publique,  par  un 
nseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet,  président,  ou  à  son  défaut,  du  conseiller  de 
éfecture  qu'il  aura  délégué, 
D'un  conseiller  de  préfecture. 
D'un  membre  du  conseil  général  du  département, 
D'un  membre  du  conseil  de  l'arrondissement,  tous  trois 
a  désignation  du  préfet, 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'Em- 
reur. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera  aux  opé- 
tions  du  conseil  de  révision  :  il  sera  entendu  toutes  les 
s  qu'il  le  demandera,  et  pourra  faire  consigner  ses 
servations  au  registre  des  délibérations. 
Le  conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers 
itons  ;  toutefois ,  selon  les  localités  ,  le  préfet  pourra 
inir  dans  le  môme  lieu  plusieurs  cantons  pour  les  ope- 
ions  du  conseil. 

Le  sous-uréfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait 
supplée  pour  les  opérations  du  tirage,  assistera  aux 
inces  que  le  conseil  ae  révision  tiendra  dans  l'étendue 
son  arrondissement. 
Il  y  aura  voix  consultative. 

irt.  16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros, 
urront  être  appelés  à  faire  partie  du  contingent,  se- 
it  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de 
vision. 
S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne 
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se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  dé- 
lai, il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  présents. 

Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les  gens  de 
i  ront  consul 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  seront 
jugés  sur  la  production  de  documents  authentiqi 
à  défaut  de  documents,  sur  des  certificats  sir 
trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même 
dont  les  dis  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  G» 
certificats  devront  en  outre  être  signés  et  approuvés ftf 
le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

ÀH,  17.  Le  conseil  de  révision  statuera  «çûlement 
les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes  de  remj 
cernent, 

ArL  18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  lista  cm» 
tonale  pourront  avoir  lieu,  si  celui  qui  se  pi 
place  de  l'appelé  est  reconnu   propre  au  service  par  le 
conseil  de  révision. 


DES    DÉCISIONS    DU  JURÏ    D'ÉÛtlTÉ    ET     Dr    CONSEIL   M 

IUMSION. 


b 


Art.  26.  Lorsque  les  jeunes  gens  cl.  ,r  leur  nu- 

méro pour  faire  partie  du  continrent  naatooal,  auront 
fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  te  rejet  dépen- 
dra de  la  décision  à  intervenir  sur  les  questions  judi- 
ciaires relatives  k  leur  état  ou   à  leurs  droits  civils,  de* 
jeunes  gens  en  pareil  nombre,  suivant  Tordre  du  I 
seront  désignés   pour  suppléer  ces  réclarn,. 
lieu.  Ils  ne  seront  appelés  que  dans  le  cas  où,  par  Tel 
des  décisions  judiciaires,  les  réclamants  seraient  défi] 
tivement  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoi rement  avec  le 
préfet,  à  la  requêle  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le   ministère  pu- 
blic entendu,  sauf  appel* 

Art.  27.   La  disposition  de  l'article  26,   relative  aux 
jeunes  gens  appelés  ■  imditiouneUement,  -  '-ment 

appliquée,  lorsqu'aux  termes  de  l'article *ii  ci- 
jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tribunaux  comme 
f>révenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service,  lorsque 
e  conseil  de  révision  aura  accordé  un  délai  pour  pro- 
duction de  pièces  justilïrviii  \  es,  ou  pour  cas  d*absence, 
lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingl 
Art.  28.  Après  que  \e  cot\sa\\  te  rotata*  aura  statué 
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but  les  exemptions,  déductions,  substitutions,  remplace- 
ments, ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrutement  auront  pu  donner  lieu,  la 
liste  du  contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision,  et  les  noms 
inscrits  seront  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles  26  et  27, 
sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  ins- 
crits sur  la  liste  du  contingent  que  conditionnel lement 
et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne 
sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont  définitivement  li- 
bérés. Cette  déclaration,  avec  l'indication  du  dernier 
numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal,  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'article  27  se- 
ront expires,  ou  que  les  tribunaux  auront  statué  en  exé- 
cution acs  articles  26  et  41,  le  conseil  prononcera  de  la 
même  manière  la  libération  des  réclamants  ou  des  jeunes 
gens  conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ultérieure- 
ment sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les  listes  du  contin- 
gent que  pour  les  demandes  de  substitutions  et  de  rem- 
placement. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  cha- 
que canton  d'un  même  département  formera  la  liste  du 
contingent  départemental. 

DE  L'INCORPORATION. 

Art.  29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou 
ceux  qui  ont  été  admis  a  les  remplacer,  seront  immé- 
diatement répartis  entre  les  corps  de  l'armée,  et  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
seront  désignés. 

Néanmoins  ils  seront,  d'après  Tordre  de  leurs  numé- 
ros et  les  proportions  déterminées  par  les  lois  annuelles 
du  contingent,  divisés  en  deux  classes,  composées,  la 
première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  activité,  et  la 
seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne 
pourront  être  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
gouvernement. 

Art.  30.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  ap- 
pelés sera  de  sept  ans,  qui  compteront  du  \«  \*w\«  ^ 
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farinée  où  ils  auront  »s  sur  les  registres  mnti ,* 

culcsdes  corps  de  L'u 

Le  M  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  pail- 
les soldais  qui  auront  achevé  leur  temps  de  semée  rec*- 
vnml  le  or  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre  immédiatema* 
après  Tai rivée  au  corps  du  contingent  destiné  à  les  i 
placer. 

Lorsqu'il  v  aura  lieu  d'accorder  des  congés  i 
ils  seront  délivrés,  dans  chaque  corps,  aux  milit 
plus  anciens  de  service  effectif  sous  les  drapeaux 
préférence  à  ceux  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourrwi 
rhe  soumis  à  des  revues  et  à  des  exercices  périodiques 
qui  seront  Jixés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Déposition*  particulières. 

Art.  47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exé 
lion  de  la  présente  loi,  i  i  anq 

ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  militait*] 

permettra,  l'instruction  prescrite  pour    les   écoles  pri- 
ma tr 

Art,  48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  Tage    de  i. 
accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne 
qu'il  a  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présent* 
loi. 

Remplacement.  —  Rengagement 


Cette  loi  contenait  des  dispositions  concernant  les  rem- 
placements el  les  rengagements.  Elles  ont  été  suppri- 
mées, si  eo  n'est  entre  frères,  beaux- frères  et  parent! 
jusqu'au  quatrième  degré.  Les  substitutions  de  numéro 
ont  aussi  été  mainlenins. 

Une  législation    nouvelle,  contenue  dans  les  lots 
20  avril  1855  et  le  décret  impérial  du  9  janvier  I 
remplacé  celle  de  1832.  Nous  lavons  présentée 
litre  d'ExoHMitiun  du  service  militaire. —  Engagement 
et  rengagements. 

Dépositions  pénale*. 

Art.  38.  Tontes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  des- 
quelles un  jeune  homme  aura  été  omis  sur  lei 
de  recensement,  seront  dêtè-ttes  au*  tribunaux  ordi- 
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naires,  et  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  condamné  comme  au- 
teur ou  complice  desdites  fraudes  ou  manœuvres,  sera, 
à  l'expiration  do  sa  peine,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  11. 

Art.  30.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre  de 
route  et  ne  sera  point  arrive  à  sa  destination  au  jour 
fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le 
cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois  ni 
excéder  une  année. 

L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  do  la  di- 
vision militaire  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été  in- 
soumis, ne  comptera  pas  en  déduction  des  sept  années 
de  service  exigées. 

Art.  40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  re- 
celé ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insoumis,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  sir 
mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  pourra  être  ré- 
duite à  une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  insoumis,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par 
des  manœuvres  coupables,  auraient  empêché  ou  retardé 
le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du 
gouvernement,  ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat, 
la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'em- 
prisonnement, et  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 

Art.  41.  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  con- 
tingent de  leur  classe  qui  seront  prévenus  de  s'être  ren- 
dus impropres  au  service  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  se- 
ront déférés  aux  tribunaux  par  les  conseils  de  révision, 
et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Seront  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de 
la  même  peine,  les  jeunes  soldats  qui,  dans  l'intervalle 
de  la  clôture  du  contingent  de  leur  canton  à  leur  mis© 
en  activité,  se  seront  rendus  coupables  du  mênve  d£V\V. 
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A  respiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  se- 
ront à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour1' 
temps  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont  ils  font  | 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  pi 
tre  les  complices.  Si   les  complices   sont 
chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmacien*,  la 
de  L'emprisonnement  sera  de  deux  mois  a  deux  ans,  in- 
dépendamment d'une  amende  de  deux   eei, 
mille  francs  qui  pourra  être  prononcée;  et 
dioe  de  peines  plus  graves,  dans  les   c  !  pur  l< 

Code  pénal. 

Arl.  42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  H 
exigées  par  la  présente  loi,  le  temps  passé  dans  l'état  M 
détention  en  vertu  dTun  jugement. 

Art.  43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  aaMûl 
soit  en  contravention  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
soit  au  moyen  de  pièces  fausser  ou  de  manœuvres  frai 
duleuses,  sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le 

2uî  prononcerait  la  nullité  de  l'acte 
e  remplacement,  l'appelé  sera  tenu   de    rejoindre  : 
GOTfM  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le  délai  d"i 
mois,  à  dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  sciemment  oon-GOura  à  la  substituts 
ou  au  remplacement  frauduleux,  comme  auteur  0 
plîeet  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  ti 
deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  i 
de  faux. 

Art.  M.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil 
militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
autorisé  ou  admis  les  exemptions,  déductions  ou 
sions  autres  que  <  ri  1rs  déterminées  par  la  p 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  exb 
Conque  soit  à  la  durée,  suit  aux  règles  ou  conditioi 
appels,  des  engagements  ou  des  rengagement^, 
pable  d'abus  cTautorilé,  et  puni  des  peines  portées  di 
l'article  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas 
qu'il  a  pnvuK. 

Art.  45.  Les  médecins,  chirurgiens  on  ofrieiers  de  santé 
qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à  reflet  de  donner 
leur  avis  conformément  a  l'article  16,  auront  rq 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  puafs 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 
Cette  peine  leur  sera  a^Uquée,,  soit  qu'au    rooracul 
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des  dons  ou  promesses,  ils  aient  déjà  été  désignés  pour 
assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient 
été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  au- 
raient à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  re- 
cevoir, même  pour  une  réforme  justement  prononcée. 

Art.  46.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  disposi- 
tions précédentes,  les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois  pé- 
nales ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la 
présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  delà 
faculté  énoncée  en  l'article  505  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est 
prononcée  par  la  présente  loi,  les  juges  pourront,  sui- 
vant les  circonstances,  user  de  la  faculté  exprimée  dans 
Tarticlo  463  du  Code  pénal. 

Toutes  ces  peines  sont  applicables  aux  tentatives  des 
délits  prévus  dans  ces  articles,  quelle  que  soit  la  juridic- 
tion appelée  à  en  connaître.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 45,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  promesses  sont 
Sunis  des  peines  portées  dans  cet  article  contre  les  nié- 
ceins,  chirurgiens  ou  officiers  do  santé.  (Loi  du  9  juin 
1857,  art.  370.) 


REGISTRES  DES  MUNICIPALITÉS. 

Il  en  est  de  deux  espèces  :  les  uns  destinés  à  la  trans- 
cription des  actes  de  l'état  civil  (voyez  Etat  civil);  les 
autres  à  celle  des  actes  de  différentes  natures  que  peu- 
vent faire  les  officiers  municipaux. 

L'article  52  du  Code  Nap.  accorde  des  dommages- 
intérêts  contre  tout  officier  de  l'état  civil  qui  aurait  ins- 
crit les  actes  qu'il  est  chargé  de  faire,  sur  une  feuille 
volante,  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés; 
et  l'article  192  du  Code  pénal  punit  ce  fait  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  10  à  200  francs. 

Les  procès-verbaux  que  drossent  les  maires,  les  certi- 
ficats qu'ils  signent,  et  les  déclarations  qui  leur  soia 
faites,  doivent  être  également  consignés  sut  \m\  t*%\s>v^ 
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pèrent  aux  frais  de  la  commune.  Les  terrains  nécessaires 
aux  séparations  sont  fournis  par  la  commune. 

Les  lieux  de  sépultures,  soit  qu'ils  appartiennent  aai 
communes,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  particuliers, 
seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des  ad- 
ministrations municipales.  îArt.  16.) 

Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohi- 
bent les  exhumations  non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il 
ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désor- 
dre, et  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  res- 
pect dû  à  la  mémoire  des  morts.  (Art.  17.) 

Le  titre  V  règle  ce  qui  concerne  les  pompes  funèbres, 
et  laisse  aux  maires  le  soin  de  proposer  aux  préfets  le 
mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des  corps;  de 
même  que  les  tarifs  pour  frais  de  billets,  de  tentures,  de 
bière  et  transport. 

Il  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation,  que  tout  acte 
fait  par  paroles  outrageantes,  soit  par  faits,  gestes  et  ac- 
tions commises  sur  des  tombeaux  dans  un  cimetière,  qui 
tend  directement  à  violer  le  respect  dû  aux  cendres  des 
morts,  constitue  le  délit  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels, prévu  par  l'article  360  du  Code  pénal.  [Arrêt 
du  22  août  1839.)  


S1GNALEKIT. 

Le  signalement,  c'est-à-dire  l'indication  des  noms,  pré- 
noms, domicile,  profession,  âge,  lieu  de  naissance,  de 
sexe,  des  traits  du  visace  et  de  la  taille  d'une  personne 
qu'on  veut  faire  connaître,  doit  être  fait  avec  le  plus 
grand  soin,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  passe-port,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  mandat  de  justice.  Non-seulement  le  signa- 
lement mal  fait  ne  sert  a  rien,  mais  il  peut  nuire  à  des 
personnes  étrangères.  Les  maires  doivent  surtout  avoir 
soin  de  constater  les  signes  particuliers  qui  frappent  la 
vue,  et  d'exiger  la  signature,  en  leur  présence,  de  toute 
personne  qui  demande  un  passeport,  quelle  qu'en  soit 
l'imperfection. 

La  signature  est  un  moyen  de  reconnaître  l'identité 

des  personnes,  qui   ne  devrait  jamais  être  négligé,  et 

qui  l'est  beaucoup  trop  :  \es  perayu&K*  *usçectes  ou 

coupables  qui   obtiennent  par  tauAe  te*  vas*fc-\«^ 

nresque  toujours  des  signantes  WXwYta»  *Sm  ** 


RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 

ns  la  rédaction  do  ces  réglementa,  tt  surtout 
tanière  durit  ils  sont  exécutés*  qu'on  reconnaît 
lé  de  ['administrateur  et  i«k  raie  do  -.os  aubor- 
.a  SÙreté,  la  propreté,  dépendent  essentiellement 
;ments  de  police.  Les  maires  tu-  sottl  point  des 
art  tommmiaux  ;  ils  ne  peuvent  inflige]  de 
mais  ils  doivent  avertir  les  contrevenants  que  îa 
ige  toile  on  telle  pelneàceuxqul  violent  les  rcgle- 

i  rréu  des  h  mat  ini  I  si 31  août  IK3L) 
tiilett  de  la  loi  du  iH  juillet  IHI-17  charge  lesmaires 
blier  los  réglementa  d<*  pu  lice  et  de  rappeler  les 
lUsALeur  onservation.  Ainsi,  ce  que  suggèrent  le 
iens,  le  zèle,  l'intérêt  public,  à  tous  |,  >  main-s  au 
jau  do  leurs  rond  iona,  est  maintenant  mis  an  nombre 
i  devoirs  de  ces  fonctionnaires,  et  ils  doivent  s'j 
rmt  en  toutes  circonstances.  Cest  un  prélinnu  ni    m, 
pensable  de  tout  acte  de  poursuites* 
..<■»  tribunaui  n'ont  pas  ta  droit  de  censurer,  eno  n 
.oins  de  n  formel  les  réglementa  bits  par  les  corps  mu- 
dcipaui  sur  des  objets  confiés  à  leur  surveillance.  {A  rréts 
tUs  Hjmu  tKld  H  \'r  février  1822.) 

Ils  ne  doivent  prononcer  des  peines  pour  Hufttcl 
ces  règlements  qu'autant  q  u'i  is  se  rattachent  A  l'exécution 
iitim   toi  existante.  [Arrêts  des  $  août  \HU)  et  11 
vie*  1829.) 

Une   circulaire  ministérielle,  du   H  juillet  IHtK,  porte 

que  si  los  mains  chargés  de  la  polios  peuvent  (aire  des 
ordonnances  au  sujet  do  certaines  classes  d'ouvriers,  ils 
doivent  éviter  d'excéder  leurs  attributions  on  prescri- 
vant des  mesures  qui  dég  ont  en  abus  contraires 
à  la  liberté  individuelle,  et  se  mnformer  aux  dispositions 

Lois  des  21  août  171 1  13  juillet  IWi. 

Li  première  de  ces  lois  leur  a  directement  attribué 

l'aUtorité  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  la  commo- 

dité  des  rues   et  des  places,  l»  maintien  du   bon  ordre 

dans  les  Imn  lieux  publics,  el  partout  où  il 

-  rassemblements  d "hommes.  Mais  il  Q6  B'enauil 

psi  nu  on  puisse,  p ai  des  règlements»  cré  woeia- 

tions,  d«v>  corporations  probibées  par  les  lois,  »  t  de  tels 
règlements  ne  seraient  obrïgatnircs  poui  personne. 
Be  ce  que  la  loi  du  22  juillet  1701  déc\ax<i  u\a\\sNfc.w^ .. 

Maires.  W 
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malgré  la  suppression  des  corporations,  les  règlements  de 
sûreté  publique  applicables  à  l'exercice  de  certain 
dustries,  et  de  ce  que  l'article  16  reconnaît  dans  t'aulonté 
municipale  le  droitt  soit  de  publier  de  nom  eau  U 
et  règlements  de  police  existants,  et  de  rappeler 
loyens  à  leur  observation,  soit  d'ordonner  les  précau- 
tions locales  sur  les  objets  corn  i  igilance.  il  n'ei 
faut  induire  qu'une  chose,  c'est  que  tous  les  moyens  <fc 
prévenir  les  abus,  l<  n  <te 
ouvriers,  peuvent  être  rappelé!  et  remis  en  vigueur, 
quand  ils  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  nous 

Mais,  de  ce  que  ces  lois  s'appliquent  plus  partie  n 
ment  aux  lieux  publics,  il  ne  s'ensuit  pas 
ments  ne  pénètrent  pas  dans  les  lieui  particuliers  poor 
tout  ce  qui  se  réfère  à  la  sûreté  des  individu*,  car  ilar- 
ii\ .  souvent  que  ce  qui  est  prescrit  pour  une  personne  i 
pour  but   la  sûreté    de  tous  nts.    Il   a,  ptf 

eicmple,  été  jugé,  par  la  cour  de 
maires  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêt'-    [ 
miner  l'heure  à  laquelle  les  portes  d  u  tiers  doi- 

vent être  fermées.  [Arrêt  du  9  mars  1830.) 


RÉPERTOIRE. 

On  appelle  ainsi  un  registre  sur  lequel  cer» 
lionnaires  ou  officiers  publics  sont  tenus  d'inscrire 
mnirement  les  actes  qu'ils  rédigent. 

Les  maires  tiennent  ou  font  tenir  ce  répertolr 
inscrit  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  int 
drede  numéro,  tous  les  actes  de  leur  administration,  i 
doivent  être  enregistrés  sur  minute,  à  peine  de   10  frn 
d'amende  pour  chaque  omission,  soit   contre 
soit  contre  le  secrétaire  chargé  du  répertoire.  Ces  mol 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  semblent 
oue  l'amende  De  peut  rire  prononcée  que  pour  umissfr 

s  susceptibles  d'être  enregistrés,  et  non  pas  ; 
omission  de  tout  acte  susceptible  d'être  porté  au  n 
toire. 

Des  mains  entendent  autrement  cet  article,  et  font  in- 
sérer an  répai  lôire  tous  les  actes  de  leur  adinin 
tels  que  passe-ports,  certificats  de  résident 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  avertissements,  arrêté*. 
'est  donner  à  la  loi  une  aUmiou  qu'elle  ne  parait  | 
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Art.  8.  Chaque  année,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
adresseront  au  maire  de  la  commune  où  est  établi  le  siège 
de  la  société  et  au  préfet  du  département  un  relevé  de 
leurs  opérations  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente, 
et  un  état  de  leur  situation  au  31  décembre,  conformé- 
ment aux  modèles  déterminés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Art.  9.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi 
du  15  juillet  1850,  le  conseil  d'administration  de  chaque 
société  informera  le  maire  de  la  commune  où  siège  la 
société,  au  commencement  de  chaque  année,  des  jours 
de  ses  séances  périodiques.  —  Lorsque  les  séances  ne 
seront  pas  périodiques,  ou  lorsqu'il  y  aura  des  séances 
extraordinaires,  le  maire  en  sera  prévenu  au  moins  trois 
jours  à  l'avance.  —  Il  sera  également  prévenu,  dans  le 
même  délai,  de  la  réunion  de  toute  assemblée  générale 
des  sociétaires.  —  Il  sera  fait  procès-verbal  des  délibé- 
rations, soit  du  conseil  d'administration,  soit  des  assem- 
blées générales,  sur  un  registre  spécial.  —  Les  procès- 
verbaux  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

De  la  suspension  des  Sociétés. 

Art.  10/  Le  préfet  peut  suspendre  l'administration  de 
la  société  en  cas  de  fraude  dans  la  gestion  ou  d'irrégu- 
larité grave  dans  les  registres  ou  pièces  de  comptabilité. 
—  Les  sociétaires  seront  immédiatement  convoqués  par 
le  maire,  pour  pourvoir  au  remplacement  provisoire  de 
l'administration  suspendue.  —  En  cas  de  négligence  ou 
de  refus  des  sociétaires,  le  maire  y  pourvoira  d'office. 

Art.  11.  Le  préfet  peut  ordonner  la  suspension  tem- 
poraire de  la  société  elle-même,  dans  le  cas  où  elle  sor- 
tirait des  conditions  des  sociétés  mutuelles  de  bien- 
faisance. 

Art.  12.  Les  arrêtés  de  suspension  seront  notifiés  à 
l'administration  de  la  société  et  au  maire  de  la  commune 
chargé  d'en  assurer  l'exécution.  —  Ils  seront  transmis 
immédiatement,  avec  un  rapport  motivé,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

De  la  dissolution  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  13.  La.  dissolution  vo\outa.irc  tes  wàfcNfcfc  ^ ^r* 
cours  mutuels  ne  peut  être  demande  ^«a/w^^0^ 
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ci  pale  du  18  juillet  1837,  ce  registre  doit  être  spécial 
paraphé  par  le  sous-prél'ct. 

Registre  des  mercuriales*  sur  lequel  on  il 
cours  de  toules  l<*>  denré  halle; 

la  quotité  approximative  des  grains  de  d  ^pèoas 

récoltés  et  les  renseignements  propres 
ministration  sur  les  recolles   et  sur    l'état  des  sul 
tare 

Rêffistrt  des  passe-ports  et  livrets  d'ouvriers*  Il  conti 
l'indication  par  ordre  da  numéros  des 
el  visa  de  passe-ports  et  livrets,  donnés  par  le  maire, 
celui  des  adjoints  qui  le  rernpl 

ustre  de  police,  divisé  en  deui  parties  :  la  premiers 
contenant  les  arrêtés  et  règlements  d'ordre  public  et  les 
jugements  desimpie  police;  la  deuxième  contenant  te 
procès-verbaux  pour  crimes,  délits  ou  oontravenl 
les  plaintes  ou  dénonciations,  et  les  allirmations  des  pro- 
cès-verbaux ;  et  le  registre  des  actes  administratifs,  qui 
contient  généralement  tout  ce  qui  n'entre  dans 
des  catégories  ci-dessus»  (Voyez  Registres  et  Papiers  4e 
municipalité.) 

Voyez  Livre  I",  Titre  3,  sous  le  titre  Maire 
été  dit  tant  sur  les  devoirs  du  maire  que  sur  les  oblig 
lions  que  peuvent  contracter  les  secrétaires  de  mairie 
ce  qui  concerne  les  registres  municipaux,  et  not 
le  répertoire.  

REQUISITIONS. 

Il  en  est  qui  n'obligent  que  les  agents  de  la  force  pu- 
blique; telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  l'atre?' 
des  malfaiteurs,  l'exécution  des  jugements  et  des  man- 
dats de  justice;  d'autres  sont  obligatoires  pour  les 
pies   citoyens,  et  le  refus  de  s'y  rendre  est  puni 
mende,  aux  termes  de  l'article  "475,   n°   12,    du   Code 
pénal,  qui  porta  :  «  Seront  punis  d'amende  depuis  6  jus- 
qu'à   10  mues   inclusivement,    ceux    qui,  k<   pouvant, 
auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  sei 
ou  de  prêter  te  secours  dont  là  auront  été  requis,  dans 
les  circonstances  d'accidents,  lu  milites,  naufragée,  inon- 
dations! incendies,  ou  autres  calamités;  ainsi   que  dans 
les  cas  de  brigandage,  pillage,  llagranl  délit,  clameur 
publique  ou  exécution  judiciaire.  « 

Il  y  a  encore  une  espèce  àe  réqufcfctttoa  obligatoire 
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mutuels  partout  où  elles  ont  chance  de  prospérer  et  de 
grandir,  il  leur  accorde  tous  les  avantages  capables  de 
favoriser  leur  fondation,  de  rehausser  leur  importance 
rt  d'activer  leur  progrès. 

«  Obligation  par  la  commune  de  leur  fournir  des  lo- 
caux qui  épargnent  aux  associés  la  nécessité  de  se  réu- 
nir dans  des  cabarets,  au  grand  détriment  de  leur  dignité 
3t  de  leur  moralité. 

«  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

o  Faculté  de  posséder  des  biens  et  de  recevoir  des  legs 
mobiliers  avec  l'autorisation  administrative. 

«  Réduction  du  droit  municipal  sur  les  convois. 

«  Possibilité  de  se  servir  du  diplôme  de  sociétaire 
comme  passeport  et  comme  livret. 

«  Nomination  des  présidents  de  sociétés  de  secours 
mutuels  par  le  chef  de  l'Etat. 

«  Institution  d'un  conseil  supérieur  qui  leur  serve  à  la 
fois  de  lumière,  de  surveillance  et  de  protection. 

«  Tous  ces  avantages,  qui  élèvent  les  sociétés  de  se- 
30urs  mutuels  jusqu'à  la  hauteur  d'une  institution  pu- 
blique, sont  accordés  sans  condition  gênante,  sans  for- 
malité difficile  à  remplir,  mais  en  môme  temps  sans 
lucun  abandon  des  droits  de  l'Etat  et  des  garanties  qu'il 
ioit  exiger  contre  les  déviations  et  les  abus  ;  car  la  né- 
sessité  de  l'approbation  des  statuts  par  les  préfets,  le 
droit  de  dissolution,  l'autorité  du  président,  l'influence 
protectrice  des  membres  honoraires,  la  vigilance  du  con- 
seil supérieur,  ne  permettront  jamais  à  l'esprit  de  dé- 
sordre de  se  glisser  sous  le  masque  de  la  bienfaisance  et 
le  faire  servir  l'union  des  forces  et  des  volontés  à  l'é- 
meute et  aux  coalitions. 

«  Des  faits  déplorables,  qui  ne  sont  pas  oubliés,  ont 
montré,  dans  ces  derniers  temps,  ce  que  le  génie  du 
mal  savait  tirer  de  l'association  pour  la  dépravation  des 
sœurs,  la  ruine  du  travail,  la  haine  et  la  perte  de  la  so- 
ciété. 

«  Vous  voulez  montrer  ce  que  peut  en  obtenir  le  génie 
iu  bien  pour  la  moralisation  de  l'ouvrier,  le  rappro- 
chement des  esprits,  la  paix  et  le  salut  de  tous. 

«  Ce  sera  la  belle  et  grande  mission  des  sociétés  de  sé- 
jours mutuels  dont  votre  bienfaisante  initiative  va  doter 
e  pays.  » 

Art.  i*r.  Une  société  de  secours  mutus^*®^^*^*^^ 
»  soins  du  maire  et  du  curé  daaa  Oû»bv»^  fcafc  vs^- 
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égard  la  responsabilité  qui  incombe  à  tous  les  cH< 

actes  sont  commis  en  dehors  des  Lu 
ses  fondions. 

Responsabilité  de»  commune» 

PROPRIETE»  COMMl\ALES. 

Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  i 
force  ouverte  ou  par  violence»  sur  son  territoire,  p 
attroupements  ou  rassemblerai  iroe\ 

soft  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  na- 
tionales ou  pn  dommage* 
auxquels  ils  donneront  lieu,  (Loi  du  l<»\-  an  n 
Titre  IV,  art.  1*4 

Dans  le  cas  où  tes  habitants  de  la  commune  au 
pris  part  aux  délits  roinriiis  sur  le  territoire  par 
truuperncnts   et    rassemblements,    cette    commune 
tenue  de  payer  à  PEtaL  une  amende  égale  au  moni 
lu  réparation  principale.  (Art.  2.) 

Si  !«i  attroupements  OU  rassemblements  on' 
mes  d'habitants  de  plusieurs  communes,  tou! 
responsables  des  delils  quils  auront  commis, 
hualdes,  tant  à  la  i  é  parât  ton  et  dommages-intérêts,  qu'au 
paiement  de  l'amande.  [Art*  3.) 

Les  habitants  de  la  commune  on  des  oomnutacs  qui 
prétendraient  n'avoir  pris  aucune  pari  aux   détil 
contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  i ne  preuve  de  com- 
plicité ou    participation  aux   attroupements,    poui 
exercer  km   recours  contre  les  auteurs  et  complices  des 
délita.  (Art.  é.) 

Dans  les  eas  où  les  rassemblements  auraient  été  for- 
més d'individus  étrangers  à  la  commune  sur  je  territoire 
de  laquelle  les  délits  ont  été  commis,  eil*  ri  dé- 

chargée de  toute  responsabilité.  i,Vrl.  5.) 

Lorsque,  par  suite  de  rassemblem'  ttrouji 

menls,  un  individu,  domicilié  ou  non  sur  une  commune 
y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous  les  habi- 
tants seront  tenus  de  lui  payer,  on,  eu 
veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts.  [Art,  të.) 

Lui -que  îles  poids  auront  été   rompus,  <! 
pées,  ou  interceptées  par  des  abattis  d'arbres  nu 
ment,  dans  une  commune,  la  municipalité  ou  Padn 
ion  municipale  du  canton  fy»  sous-^iétecUire^  les 
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ment  aux  sociétés  approuvées  les  locaux  nécessaires  pour 
leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  néces- 
saires à  l'administration  et  à  la  comptabilité.  —  En  cas 
d'insuffisance  des  ressources  de  la  commune,  cette  dé- 
pense est  à  la  charge  du  département. 

Art.  10.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal 
sur  les  convois,  il  sera  fixé  à  chaque  société  une  remise 
des  deux  tiers  pour  les  convois  dont  elle  devra  sup- 
porter les  frais,  aux  termes  de  ses  statuts. 

Art.  11.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées,  seront  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  12.  Des  diplômes  pourront  être  délivrés  par  le 
bureau  de  la  société  à  chaque  sociétaire  participant.  Ces 
diplômes  leur  serviront  de  passe-port  et  de  livret,  sous 
les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une 
société  de  plus  de  cent  membres  excéderont  la  somme  de 
trois  mille  francs,  l'excédant  sera  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  — •  Si  la  société  est  de  moins  de 
cent  membres,  ce  versement  devra  être  opéré  lorsque  les 
fonds  réunis  dans  la  caisse  dépasseront  mille  francs.  — 
Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  à 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an. 

Art.  14.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
pourront  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépôts  de  fonds 
égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit 
de  chaque  sociétaire  individuellement.  —  Elles  pourront 
aussi  verser  dans  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs 
membres  actifs,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Art.  15.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  ap- 
portées à  ces  statuts  par  une  société,  si  elles  n'ont  pas 
été  préalablement  approuvées  par  le  préfet.  —  La  dis- 
solution ne  sera  valable  qu'après  la  même  approbation. 
—  En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, il  sera  restitué  aux  sociétaires  faisant,  à  ce  mo- 
ment, partie  de  la  société,  le  montant  de  leurs  verse- 
ments respectifs,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  exis- 
tants, et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées  par 
chacun  d'eux.  —  Les  fonds  restés  libres,  après  cette  res- 
titution, seront  partagés  entre  les  soctéXfcà  &»,  ^afe^fc 
genre  ou  établissements  de  bienfaÀ&axttfe  *\\mA&  ^a»&  \». 
commune;  à  leur  défaut,  entre  \fcs  aoçtèNè*  fc»  wssas* 
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mutuels  approuvées  du  même  département,  au  prorata 
du  nombre  de  leurs  membres. 

Art.  16.  Les  sociétés  approuvées  pourront  être  sus- 
pendues ou  dissoutes  par  le  préfet  pour  mauvaise  ges- 
tion, inexécution  de  leurs  statuts  ou  violation  des  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

Dispositions  géaérales. 

Art.  17.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déclarées  éta- 
blissements d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  15 
juillet  1850,  jouiront  de  tous  les  avantages  accordés  par 
le  présent  décret  aux  sociétés  approuvées. 

Art.  18.  Les  sociétés  non  autorisées  actuellement  exis- 
tantes, ou  qui  se  formeraient  à  l'avenir,  pourront  pro- 
fiter des  dispositions  du  présent  décret  en  soumettant 
leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet. 

Art.  19.-Une  commission  supérieure  d'encouragement 
et  de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels  est 
instituée  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Elle  est  de  dix  membres  nommés  par  le  gouvernement. 
—  Cette  commission  est  chargée  en  outre  de  provoquer 
et  d'encourager  la  fondation  et  le  développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  décret,  et  de  préparer  les  instructions  et  règle- 
ments nécessaires  à  son  application.  —  Elle  propose  des 
mentions  honorables,  médailles  d'honneur  et  autres  dis- 
tinctions honorifiques  en  faveur  des  membres  honoraires 
ou  participants  qui  lui  paraissent  les  plus  dignes.  — Elle 
propose  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  les 
statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  établies  dans  le 
département  de  la  Seine. 

Art.  20.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  adresseront, 
chaque  année,  au  préfet,  un  compte-rendu  de  leur  si- 
tuation morale  et  financière.  —  Chaque  année,  la  com- 
mission supérieure  présentera  à  l'Empereur  un  rapport 
sur  la  situation  de  ces  sociétés,  et  lui  remettra  les  pro- 
positions propres  à  développer  et  à  perfectionner  l'insti- 
tution. 

Un  décret  du  18  juin  1864  fixe  à  5  ans,  à  partir  du  jour 
de  leur  nomination,  la  durée  des  fonctions  des  présidents 
des  sociétés  de  secours  mutue\s. 
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;8  messageries  qui  sillonnaient  toutes  les  routes  de 
je. 

résulte  de  cette  loi,  que  toutes  voitures,  suspendues 
ton,  peuveut  circuler  sur  les  routes  impériales,  dé- 
ementales  et  autres,  sans  aucune  condition  de  poids 
le  largeur  de  jantes. 

)  titre  II  relatif  à  la  pénalité  contient  les  dispositions 
an  tes  :  amende  de  6  à  15  francs  contre  le  proprié- 
j  d'une  voiture  sans  plaque,  et  de  1  à  5  francs  contre 
inducteur.  (Art.  7.) 

nende  de  16  à  100  francs  contre  le  conducteur  qui, 
mé  de  s'arrêter,  refuserait  d'obtempérer.  (Art.  10.) 

>  propriétaire  est  responsable  des  amendes  et  dom- 
es-intéréts.  (Art.  13.) 

>  titre  III  de  cette  loi  règle  la  procédure.  Il  porte,  ar- 
15,  que  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  et 

îts  assermentés  de  police  peuvent  constater  lescon- 
entions. 

art.  18  veut  que  les  procès-verbaux  rédigés  par  les 
îts  ordinaires  soient  affirmés  dans  les  trois  jours, 
art.  20  autorise  le  maire  de  la  commune  où  la  con- 
ention  a  été  commise,  à  arbitrer  provisoirement  le 
mage  et  l'amende  quand  le  contrevenant  n'est  pas 
licilié  en  France. 

après  la  nouvelle  loi,  le  conseil  de  préfecture  jugera 
es  les  contraventions  relatives  :  1°  à  la  forme,  à  la 
jueur  et  à  la  saillie  des  moyeux;  2°  à  la  forme  des 
des  des  roues  et  des  clous  des  bandes  ;  3°  au  nombre 
:hcvaux  de  l'attelage;  <i°  à  la  police  de  la  circulation 
dant  les  temps  de  aégel,  et  sur  les  ponts  suspendus  ; 
i  largeur  du  chargement;  69  la  saillie  des  colliers  des 
/aux  ;  7"  le  mode  d'enrayage. 
>us  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la- 
loi  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
a  décret  en  date  du  10  août  1852  détermine  le  réglc- 
t  d'administration  publique  prévu  par  la  loi  du 
lai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
liques. 

rt.  l"".  Les  essieux  des  voitures  ne  pourront  avoir 
i  de 2  mètres  50  centimètres  de  longueur,  ni  dépasser, 
jrs  extrémités,  le  moyeu  de  plus  de  6  centimètres, 
i  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu, 
cédera  pas  do  plus  de  12  centimètres  le  plan  pas  saut 
le  bord  extérieur  des  bandes.  Il  est  accot&fewwi  \v>- 
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lérance  do  2  centimètres  sur  cette  saillie,  pour  les  roue* 

qui  oui  déjà  fait  un  certain  service.  € 

Art.  2.  Il  est  expressément  défendu  d'employer 
clous  à  tête  de  diamant.  Tout  clou  de  bande  sera  r  * 

plat,  et  no  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à  neuf,  former  une 
saillie  de  plus  de  5  millimclres. 

Art.  3.  Il  ne  peut  êlre  attelé  : 


1*  Aux  voitures  servant  au  transport  des  marchandi- 
ses, plus  de  cinq  chevaux,  ni  elles  sont  à  deux  roues, 
plus  ae  huit,  si  elles  sont  à  quatre  unies,  sans  qu'il  poisse 
y  avilir  plus  de  cinq  chevaux  de  11  le  ; 

2°  Aux  voitures  servant  au   transport  des  \ 
plus  de  trois  chevaux,  si  elles  soûl  à  deux  roues,  plus  de 
six,  %\  elles  sont  à  quatre  roues; 

Art.  i.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  des  ! 
de  pierre,  des  locomotives,  ou  d'autres  objets  d'un  j 
considérable,  remploi  d'un  attelage  exceptionnel  pourra 
être  autorisé,  sur  lavis  des  ingénieurs  ou  des  agents- 
voyers,  par  les  préfets  des  départements  traversés. 

Art.  5.  Les  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont  pas  ap- 
plicables sur  les  parties  de  routes  ou  chemins  m  ci  nain 
de  ytande  rnmiuiiiin  .rtmri  alYectées  de  rampes  d'une  de- 
clivilé  ou  d'une  longueur  exceptionnelle. 

Art.  T.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les 
départements  dans  lesquels  il  poun  aria 

routes  impériales  et  départementales,  des  ban  , 
restreindre  la  circulation  pendant  les  temps  de  dégel. 

Lis  préfets,  dans  chaque  départem 
nus  de  grande  communication  sur  lesquels  ces  bàr- 
i  ières  pourront  être  établies. 

barrières  seront  fermées  et  ouvertes  en  vertu  d'ar- 
rêtés du  sous-préfet,  pris  sur  1  avis  de  l'ingénieur  d'ar- 
i  raidissement  ou  de  l'agent- voyer.  Ces  arrêtés  seront  affi- 
rhés. 

Dès  que  la  fermeture  des  barrières  aura  été  ordonnée, 
aucune  voiture  ne  pourra  sortir  de  la  ville  f  du  bourg 
ou  du  village  dans  lequel  elle  se  trouvera.  Toutefois,  les 
voilures  qui  seront  déjà  en  marche  pourront  continuer 
leur  route  jusqu'au  glle  le  plus  voisin,  où  elles  se 
tenues  de  rester  jusqu'à  l'ouverture  des  barrières. 

Four  n'être  point  inquiétés  dans  le  trajet,  les  proprié- 
taires ou  ooDOBCtears  de  ces  voitures  prendront  un  lai*- 
nfffl  pamnr  du  mdre. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  barrières,  et  le  lendemain, 
tes  WitareB  ne  pourront  p&xWr  &u  Xwù.  <a<x  ftUes  auront 
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nues  que  deux  à  la  fois,  et  à  un  quart-d'heure 
aile.  Le  maire  ou  son  délégué  présidera  au  dé- 
li  aura  lieu  dans  Tordre  suivant  lequel  les  voitu- 
iront  fait  inscrire  à  leur  arrivée  dans  la  commune. 

I.  Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  les 
:  seront  mis  au  pas  ;  les  voituriers  ou  rouliers 
it  les  guides  ou  le  cordeau,  les  conducteurs  et 
îs  resteront  sur  leur  siège. 

es  circonstances  urgentes,  les  préfets  et  les  maires 
it  prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  com- 
la  sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à 
é  supérieure. 

esures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts 
us,  seront,  dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'en- 
.  la  sortie  de  ces  ponts. 

>.  Tout  roulier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se 
à  sa  droite  à  rapproche  de  toute  autre  voiture,  de 
i  à  lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la 
e. 

10.  Il  est  interdit  de  laisser  stationner  sans  né- 
sur  la  voie  publique  aucune  voiture  attelée  ou 
siée. 

Gharriots  et  charrette! . 

II.  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui 
3nt  pas  au  transport  des  personnes  ne  peut  excé- 
50.  Toutefois,  les  préfets  des  départements  tra- 
>euvent  délivrer  des  permis  de  circulation  pour 
ts  d'un  grand  volume  qui  ne  seraient  pas  suscep- 
'étre  chargés  dans  ces  conditions. 

affranchies ,  conformément  à  la  loi  de  30  mai 
s  toute  réglementation  de  largeur  de  chargement, 
urcs  d'agriculture,  lorsqu'elles  sont  employées  au 
rt  des  récoltes  aux  champs  et  des  champs  à  la 
t  au  marché. 

12.  La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres 
e  trait  ne  peut  dépasser  90  centimètres,  mesurés 
ts  points  les  plus  saillants  des  pattes  des  attelles. 

13.  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la 
unes  des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en 
i  de  quatre  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à  quatre 
t  attelées  d'un  seul  cheval  ;  de  trois  voitures  au 

elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'un  *fcu\  O&fc- 
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Art.  2.  La  même  mesure  est  applicable  aux  individus 
reconnus  coupable  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète. 

Art.  3.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
baute  police  sera,  à  l'avenir,  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamné 
devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine. 

L'administration  déterminera  les  formalités  propres  à 
constater  la  présence  continue  du  condamné  dans  le  lieu 
de  sa  résidence. 

Art.  4.  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de 
cette  ville  sont  interdits  à  tous  les  individus  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

Art.  5.  Les  individus  désignés  par  l'article  précédent 
seront  tenus  de  quitter  Paris  et  sa  banlieue  dans  le  délai 
de  dix  jours  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  permis  de  séjour 
de  l'administration  ;  il  sera  délivré  à  ceux  qui  la  deman- 
deront une  feuille  de  route  et  de  secours  qui  réglera  leur 
itinéraire  jusqu'à  leur  domicile  d'origine  ou  jusqu'au 
lieu  qu'ils  auront  désigné. 

Art.  61  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  articles  4  et  5  du  présent  décret,  les  con- 
trevenants pourront  être  transportés,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne 
ou  en  Algérie. 

Art.  7.  Les  individus  transportés  en  vertu  du  présent 
décret  seront  assujettis  au  travail  sur  l'établissement  pé- 
nitentiaire, ils  seront  privés  de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques; ils  seront  soumis  à  la  juridiction  militaire;  les 
lois  militaires  leur  seront  applicables.  Toutefois,  en  cas 
d'évasion  de  l'établissement,  les  transportés  seront  con- 
damnés à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  le 
temps  pendant  lequel  ils  auront  encore  à  subir  la  trans- 
portation.  Ils  seront  soumis  à  la  discipline  et  à  la  subor- 
dination militaires  envers  leurs  chefs  et  surveillants  ci- 
vils ou  militaires  pendant  la  durée  de  l'emprisonnement. 

La  loi  de  juillet  1852  interdit  le  séjour  du  département 
de  la  Seine  et  des  communes  formant  l'agglomération 
lyonnaise  :  1°  aux  individus  non  domiciliés  qui  ont  été 
condamnés  depuis  moins  de  dix  ans,  pour  rébellion, 
coalition,  mendicité  ou  vagabondage;  2°  aux  individus 
qui  n'onl  pan,  dans  les  Vieux  ci-dessus  indiqués,  de 
moyen»  cfeiistence;  cette  iiiteTààcWoT^  q^\- "&&  \&\&  *x- 
"éder  deux  ans,  pourra  être  tenouvAte. 
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)rver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose 
issemble. 

Voitures  des  messageries. 

7.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  al- 

estination  fixe  déclareront  le  siège  principal  de 

iblissement,  le  nombre  de  leurs  voitures,  celui  des 

qu'elles  contiennent,  le  lien  de  destination,  les 

et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  Cetto  déclaration 

àite,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 

),  et  dans  les  autres  départements,  au  préfet  ou  au 

préfet. 

m  formalités  ne  seront  obligatoires  pour  les  entrepre- 
jrs  actuels  qu'au  renouvellement  de  toutes  les  voitu- 
j,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  ou  la  conte- 
nez. 

Tout  changement  aux  dispositions  arrêtées  par  suite 
i  premier  paragraphe  du  présent  article  donnera  lieu  à 
jm  déclaration  nouvelle. 

Art.  18.  Aussitôt  après  les  déclarations  faites  en  vertu 
des  paragraphes  i  et  2  de  l'article  précédent,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures,  afin  do 
constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  ci-après,  de  19  à  29  inclusive- 
ment, et  si  elles  ne  présentent  aucun  vice  do  construc- 
tion qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Cette  visite? 
qui  pourra  être  renouvelée  toutes  les  fois  que  Tau  ton  te 
le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  du  commis- 
saire de  police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son  côté, 
un  expert  pour  opérer  contradictoirement  avec  celui  do 
1*  administration. 

La  visite  des  voitures  ne  peut  être  mite  qu'à  l'un  des 
principaux  établissements  de  l'entreprise  ;  les  frais  sont  à 
la  charge  de  l'entrepreneur. 

Le  préfet  prononce  sur  le  vu  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise et  du  rapport  du  commissaire  de  police. 

Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant 
la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet. 

Art.  19.  Le  préfet  transmet  au  directeur  dos  contribu- 
tions indirectes,  copie  par  extrait  des  autorisations  par 
lui  accordées,  en  vertu  de  l'article  précédent. 
L'estampille  prescrite  par  l'article  117  do  U.  ta\  ^ 

Mains.  \\ 


2S  mars  1817,  n  -  ipie  sur  ïe  vu  de  cette  auto- 

m,  qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial- 
Art.  20.  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voilures  publi- 
ques rsi  fixée,  au  minimum,  a  re  le  milieu  de? 
jantes  de  la  partie  des  roues  ni 

Toutefois,  si  les  voitures  sont  à  quatre   roues,  la 
de  devant  pourra  être  réduite  à  \ ■*.£&  En  pays  de  mon- 

les,  les  en I repreneurs  peux- 
préfets  ,  sur  l'avis  des  ingénieurs  et  des 
à  phi|  :  ii  getirs  de  voies  moindres  querelles  ré- 

glées par  les  paragraphes  précédents,  mais  à  la  cor 
que  les  voies  seront  au  moins  égales  à    la   voie  la  plus 
large  des  voitures  en  usage  dans  la  contrée. 

Art.  Si.  La  distance  entre  les  axes  des  deux 
dans  les  voitures  publiques  à  quatre  roues,  sec 
au  moins  à  la  moite  de  la  longueur  des  es  mesurées 

à  la  hauteur  de  leur  ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins 
descendre  au-dessous  de  lm-55. 

Art.  ±ï.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voilures  pu- 
bliques, depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  I    plus  élevée  es 
chargement,  est  fixé  à  2  mètres  pour  les  voitu 
tre  roues,  et  à  2nl  60  pour  les  voitures   i  deux  i 

Il  est  accordé,  pour  les  voitures  §,  uqa 

augmentation  de  10  centimètres,  si  c 
lavant-train,  de  sassoires    et   contre-SASSOtrea    formant 
chacune  au  moins  un  demi- cercle  de  ltn.l5  de 
ayanl  la  cheville  ouvrière  pour  Dentée,  Lorsque,  par  ap- 
pln.ttion  du  troisième  paragraphe  de  l'article  _», 
toriaera  une  réduction  >. i . m i s  la  largeur  de  la  voie,  '■ 
port  de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  delà 
voie  sera,  au  maximum, de  ta.75> 

Dans  tous  1rs  cas,  la  hauteur  est  réglée  par  unctra- 
verse  en  t  au  milieu  de  la  longueur  affectée  ail 

chargement,  et  dont  les  montants,  au  moment  de  la  visita 
prescrite  par  l'article  17,  sont  marques  d'une 
constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  voulue  ;  fil 
doivent,  ainsi  que  la  traverse,  être  constamment  appa- 
rents. 
La  miche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  déboi 
iii  mi    ni  la  hauteur  de  la  traverse,  il  est  défendu 
d  attacher  aucun  objel  en  dehors  de  la  bâche, 

Art»  St3.   Les  compartimenta   des  voitures    publique! 

seront  disposés  de  manière  à  aux    conditions 

suivantes  : 

largeur  moyenne  des  pUccs^W  centimètres; 
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taire.  Les  maires  sont  tenus  de  remettre  aux  père  et  mère 
ou  tuteur,  un  livret  portant  l'âge,  les  nom  et  prénoms, 
le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  Penfant,  et  le  temps 
pendant  lequel  il  aura  suivi  l'enseignement  primaire 
élémentaire.  Les  chefs  d'établissement  inséreront  :  1°  sur 
le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans 
l'établissement  et  de  sa  sortie  ;  2°  sur  un  registre  spécial 
toutes  les  indications  mentionnées  par  le  maire  sur  le 
livret  de  l'enfant. 

Le  décret  du  17  mai  1851  détermine  les  limites  de 
durée  du  travail  dans  ces  mêmes  manufactures  et  fabri- 
ques; le  devoir  rigoureux  des  maires  est  de  s'assurer 
que  les  dispositions  de  ces  deux  lois  sont  consciencieu- 
sement exécutées  dans  les  établissements  situés  dans 
leurs  communes. 


TRAVAUX  PUBLICS  DES  COMMUNES. 

Rien  ne  mérite  plus  d'examen  que  les  lois  et  règle- 
ments sur  les  travaux  publics  des  communes,  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  partie  de  l'administration  où  les  erreurs 
soient  plus  faciles  et  les  fraudes  plus  multipliées. 

Personne  ne  se  fait  scrupule,  dans  les  campagnes,  de 
tromper  l'administration,  quand  il  s'agit  des  intérêts  de 
la  commune.  Tantôt,  c'est  en  s'entendant  entre  entrepre- 
neurs pour  avoir  des  adjudications  au  plus  haut  prix; 
tantôt,  c'est  en  fournissant  de  mauvais  matériaux,  des 
objets  mal  confectionnés  ;  tantôt  en  faisant  faire  des  tra- 
vaux inutiles  dans  l'unique  intérêt  de  tel  ou  tel  protégé; 
tantôt  on  fait  faire  des  devis  mensongers,  et  Ton  obtient 
ainsi  de  l'administration  supérieure  des  subventions 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  légalement  dues.  Nous 
ne  nous  arrêtons  ici  qu'aux  circonstances  les  plus  ordi- 
naires. Nous  ne  disons  rien  des  influences  de  toute  na- 
ture qui  déterminent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  certains 
travaux  ;  de  celles  qui  portent  à  être  quelquefois  d'une 
sévérité  excessive  à  l'égard  de  telle  personne,  ou  d'au- 
tres fois  d'une  indulgence  blâmable  à  l'égard  de  telle 
autre.  C'est  pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients,  dont 
les  villes  ne  sont  pas  toujours  exemptes,  que  radmAntatofe- 
tion  supérieure  prend  une  m\i\t\\\Mte  Afc  m%&\tt*&Q^^<- 
raient  parfaitement  inutiles  s\  cYiacam  twa^aa»^  ^^ 
devoir.  Là  se  trouve  la  garante  à&*  ç&\a»»&R»* 
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endroit  apparent,  indépendamment  de  l'estampiU-- 

1  id  mi  ni st ration  d 
nom  et  domicile  de  l'entrepreneur,  el  l'indicé 
bre  des  places  dr  chaque  rompu  liment» 

art.  30.  Elle  porte  d  rixttérfeii  npartimen 

1°  Le  numéro  de  chaque  pla- 

S»  Le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  da  départ  jusqu'à 
celui  de  l'arrivée. 

L'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  comparu- 
ments  de  ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voya- 
geurs que  Celui  indiqué  sur  les  panneaux,  conformément 
I  L'article  ©. 

Art.  "M.  Chaque  entrepreneur  inscrit   sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire,  le  nom  de- 
transporte;  il  y  inscrit  également  les  ballots  et  paquets 
dont  le  transport  lui  est  confié. 

H  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de 
route,  une  copie  decel  enregistrement,  et  àohaqu. 
geur  un  exirait  eu  ce  qui  le  concerne,  a  ver 
de  sa  place. 

Art.  83.  Les  conducteurs  no  peuvent  prendre  en  route 
aucun  voyagent  m  recevoir  aucun  paquet  sans  m  faire 
mention  sur  les  feuilles  de  route  qui  Leur  ont  été  remise! 
au  point  de  ilqmt  i. 

Art.  33.  Toute  voiture  publique  dont  l'attelage  ne 
sentera  de  front  que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  Hn 
conduite  par  un  seul  postillon  ou  un  seul  cocher.  Elle 
devra  être  conduite  par  deux  postillons,  ou  par  un  co- 
cher et  un  postillon,  Lorsque  l'attelage  comportera  plus 
«le us  rangs  de  chevaux. 

Art,  31.  Les  postillons  OU  cochers  ne  pour; 
aucun  prétexte,  descendu  ■ -mis  ou  de  leurs 

sièges.  H  leur  est  enjoint  d'observer  dans  les  Irai 
filles  et  des  villages,  les  règlements  de  poli. 
cernant  La  circulation  clans  les 

bans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peu- 
vent quitter  en  môme  temps  la  voiture  tant  que  celle-ci 
reste  attelée- 
Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit 
s'assurer  que  les  portières  sont  exactement  ferm- 

Art.  35.  Lorsque,  contrairement  à  I 
décret,  un  roui  1er  ou  conducteur  de  voiture  n'aui 
cédé  lu  moitié  île  h  rliaussêo  à  une  voiture  publique,  le 

Ir^j^incteurou  postillon  qui  aurait 
Contravention  devra  en  favre  \a  &jtatox«xWk  V 
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que  l'ordonnance  permet,  à  cet  égard,  de  leur  tenir 
compte  au  moins  d'une  partie  de  la  dépense.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  architectes,  la  rigueur, 
qui  d'ailleurs  n'est  que  justice,  doit  être  considérée  comme 
la  peine  de  leur  imprévoyance. 

Mais  si  les  travaux  supplémentaires  avaient  été  auto- 
risés par  le  préfet,  et  s  ils  étaient  reconnus  utiles,  la 
commune  ne  pourrait  se  dispenser  de  payer  l'entrepre- 
neur, sauf  à  discuter  devant  le  conseil  de  préfecture  s'il 
est  dû  des  honoraires  pour  le  supplément.  Le  conseil 
d'Etat  l'a  ainsi  décidé  le  22  juin  1843.  Il  s'agissait  d'un 
devis  de  165,000  fr.  et  de  travaux  supplémentaires  de 
58,000  fr.  On  voit  par  là  combien  il  reste  à  faire  pour 
mettre  les  communes  à  l'abri  des  négligences  des  ingé- 
nieurs et  architectes.  Ceux-ci  doivent,  des  le  commence- 
ment d'une  entreprise,  calculer  les  travaux  supplémen- 
taires qui  seront  à  faire,  obtenir  l'autorisation  sur  un 
prix  modéré,  et,  postérieurement  à  l'adjudication,  ne  se 
livrer  à  de  nouvelles  dépenses  dont  l'urgence  devra  né- 
cessairement être  reconnue  qu'après  autorisation.  Ils  le 
peuvent  d'autant  mieux  que  le  conseil  d'Etat  a  décidé, 
par  ordonnance  du  1er  février  1844,  gu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  les  devis  supplémentaires,  de  suivre  les 
formalités  prescrites  pour  les  devis  primitifs. 

Des  fraudes  et  des  fautes. 

H  faut  cependant  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  cas  de 
fraude  sont  toujours  exceptés,  et  que,  quand  elle  est  dé- 
montrée, les  entrepreneurs  en  supportent  toutes  les  con- 
séquences. Voir  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  et  les 
instructions  du  9  juin  1838  et  14  février  1839. 

Lorsque  les  travaux  sont  mal  dirigés,  on  peut  les  met- 
tre en  régie  pour  le  compte  de  l'adjudicataire;  cela  se 
fait  par  arrêté  du  préfet.  Il  est  cependant  arrivé  plu- 
sieurs fois  que  la  mise  en  régie  a  été  prononcée  par  les 
conseils  de  préfecture,  mais  ils  n'en  avaient  pas  le  droit. 
(Arrêts  du  conseil  d'Etat  des  22  février  1821,  19  juillet 
1833,  23  février  1844.) 

Terminons  par  un  paragraphe    de   l'ordonnance   du 
4  novembre  1837,  que  les  maires  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  :  «  Il  sera  toujours  et  nécessairement  stipulé  csjaA 
tous  les  ouvrages  exécutés  en  dehors  tes  «aN»^S>ss^» 
régulières,  demeureront  à  la  charge  pcwwoas^Nfe  fca»^- 
trepreneurs.  » 
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secours  aur  les  tmdiri 
et  de  l'Etat. 
L'enseignement  comprend  les  premiers  priai 

structitm  religi  al; 

!■'  des  connaissances  usuelles  à  la  , 
4°  des  chants  religi 

corporels*  Les  exercices  moraux  et  1m  leçon*  m 
durent  jamais  plus  de  if)  à  13  minute  et  sonl  iou 
entremêlés  d'exercices  corpoi 

1rs  enfants  pauvres  sont  adi  ;r  df* 

listes  dressées  par  le  m  Air 
cultes  mvées  par  I 

notion  mensuelle  peut  eti 

dont  les  enfants  sont  admis  aux  sa!  publique 

et  qui  sont  en  état  de  payer  le  service  qu'elle*  réclament. 
Cette  rétribution  est  fixée  pur  le  préfet  sur  ravis  descon- 
seils  municipaux  et  des  d<  intonaax. 

La  direction  des  salles  d'asue  est  exclusivement» 
à  des  femmes;  elles  doivent  avoir  vingt-qxtail 
complis,  remplir  les  conditions  iro| 
I8Ô0.  Les  directrices  sont  nommées  ou  rêvoqu 
préfets. 

Le  traitement  des  directrices  ne  peut  être  moindre  de 
250  francs,  elles  ont  en  outre  le  logement  gratuit 

La  surveillance  des  salles  d'asile  a  lieu  cooformémefit 
à  la  loi  du  18  mars  1850.  [Voyez  [tutruoti 

Vu  décret  du  21  mars  1K55  a  réglé  l'organ:- 
salles  d'asile. 


SÀIUBRITÉ. 

En  matière  de  salubrité,  Je  premier  principe 
l'autorité  locale  doit  ordonner  tout  ce  ou 
pour  la  garantir  de  tout  ce  qui  tend  à  rattél 
loi  du  SI  août  ITïM)  contie-1-elle  eYpns^rncnl 
lance  et  à  lautoril*  rps  municipaux   1»' 

provenir,,  par  des  précautions con ven  tbl  i  mau 

qui  peuvent  résulteras  la  malpropi 
térution  des  eaux, de  la  mauvaise  «-ualité  d 
ou  boissons,  etc.—  Les  maires  pourvoient 
objets,  par  des  arrêtés  de  police  qui  son!  provti 
exécutoires,  —  sauf  aux  pari  croient    lésées  \ 

in  demander  au  préfet  et  même  au  minisire  la  réf< 
tioa  pour  l'avenu \ 
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rmi  les  mesures  que  commande  la  salubritépubliguc, 
e  doit  pas  oublier  le  eu  rement  des  fosses  destinées  à 
yoir  les  eaux,  le  fréquent  nettoiement  des  égouts  et 
ibreuvoirs  publics;  la  défense  de  faire  rouir  Te  chan- 
soit  dans  les  rivières,  soit  dans  les  mares  ou  autres 
es  d'eau  voisines  des  habitations;  l'enlèvement  des 
ers  placés  dans  l'intérieur  des  communes,  ou  même 
ehors,  à  dos  expositions  nuisibles;  et  enfin  la  sur- 
ance  sévère  et  soutenue  qu'exige  la  vidange  des 
:s  d'aisances. 

lis  il  est  une  mesure  qu'on  ne  peut  trop  recommander 
îs  les  maires,  c'est  de  veiller  à  ce  que  les  cadavres 
animaux  et  bestiaux  morts  soient  enfouis  dans  la 
née.  L'obligation  en  est  imposée  aux  propriétaires 
es  bestiaux  par  la  loi  des  28  septembre  et  8  octobro 
,  sur  la  police  rurale.  En  cas  de  négligence  de  leur 
,  cette  même  loi  porte  qu'ils  seront  condamnés  à  uno 
ide  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et  aux 
de  transport  et  d'enfouissement, 
la  est  surtout  indispensable  lorsqu'on  a  des  motifs 
roire  ou  seulement  do  craindre  que  ces  animaux  ne 
ît  morts  de  maladies  contagieuses.  (Voyez  Epizoo- 
i 

!S  décrets  des  48  décembre  1848  et  23  octobre  1850 
institué  des  conseils  et  des  commissions  d'hygiène 
.  voici  l'organisation  : 

y  a  dans  enaque  chef-lieu  de  département  un  conseil 
giène  publique  et  de  salubrité  ae  département  com- 
5  de  7  a  15  membres  et  présidé  par  le  préfet, 
a  semblable  conseil  existe  dans  chaque  arrondisse- 
t,  en  même  nombre,  dont  les  membres  sont  nommés 
r  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
;  il  est  présidé  par  le  sous-préfet. 
îs  préfets  peuvent,  selon  les  nécessités,  instituer  des 
missions  d'hygiène  dans  les  chefs-lieux  de  canton, 
a  comité  supérieur  d'hyeiène  est  institué  auprès  du 
istre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
îs  fonctions  de  ces  comités  supérieurs,  conseils  et 
missions  consistent  à  examiner  les  questions  relatives 
lygiène  publique,  ce  qui  comprend  :  l'assainissement 
localités  et  habitations,  l'amélioration  des  conditions 
taires  des  populations,  les  précautions  et  mesures  à 
idre  contre  les  épidémies  et  épizooties,  les  secours 
licaux  aux  indieents,  la  salubrité  des  hôpitaux,  écoles, 
ilissements  publics,  les  autorisations  des  c\abY\ssttc&RftN& 
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dangereux  Bt  insalubres,  les  constructions  d'édifier 
que  caseï  nés,  port»,  canaux,  résen  oirsj  halles,  m,», 
ruutes,  cimetières,  etc 


SCIENCES  ET  ARTS. 

Si  tes  maires  des  grandes  villes  ont  une  mission  agréa- 
ble, cest  sans  doute  celle  de  veiller  à  la  conseï 
statues,  des  objets  d'arts  el  de  sciences,  des  cabinet  ■ 

■  ->,  des  çal<  ibliolhèques,  etd'eu 

ter  la  jouissance  à  huis  adminUl 

Ils  doivent  aussi  faire  leurs  efforts  pour  les  engi. 
former  fies  écoles  populaires  pour  répandre 
paux  éléments  *\c  certaines  sciences,  telles  que  la  pi 
que,  la  chimie,  les  mathématiques,  l'arpentage,  qi. 
si  utiles  aux  artistes,  aux  artisans,  aux  euKivaten 

L'article  1  r  île  la  loi  du  H  brumaire  an  m,  rendue 
un  temps  où  r  ignorance  et  la  stupidité  des  destructeun 
do  monuments  exerçaient    leur  empire,  a  dé 
agents  nationaux  et  les  administrateurs  individuellement 
et  collectivement  responsables  des  destruction 
dans  leurs  arrondissements  n  ur  les  ltvi 

antiques  el  les  autres  monument-  • 
arts,  à  moins  que  ces  fonctionnai! 
l'impossibilité  réelle  où  ils  auraient  été  de  les  em; 
Celte  loi  ordonnait  aussi  qu'ils  rendissent  compi 
les  dix  jours  de  ss  réceptioDj  à  ta  commission  dt 
truction  publique,  de  Tétat  où  les  bibliothèqu- 
de  sciences  et  d'arts  se  trouvaient,  ainsi  que 
dations  et  dilapidations  qui  auraient  été  cornu 
qui  démontre  que  ce  sont  autant  de  |  nation 

les  dont  un  maire  ni  tout  autre  fonctionnaire  ne 
disposer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 


SECOUES  PUBLICS. 

Les  secours  publics  sont  de  deux  natures  :  ceux 
proviennent  du  peuple,  pour  soutenir  l'autorité  légale 
'eux  qui  proviennent  de  I  administration  pour  s< 
les  indigents  et  les  ouvriers  sans  ouvrage,  p 
saisons  rigoureuses,  ou  (tans,  Vw  çMwra&UoGea  difficile 
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quelles  on  se  trouve  souvent  après  des  guerres, 
mdies,  des  inondations,  des  épidémies  et  autres 
ce  sont  de  ces  derniers  cas  dont  nous  allons  nous 
ici. 

un  principe  qu'on  trouve  dans  toutes  les  instruc- 
nnées  par  le  gouvernement  aux  administrations 
ne u taies,  et  môme  dans  les  écrits  qui  traitent 
nie  publique;  c'est  que  la  société  ne  doit  de  se- 
u'à  ceux  qui,  par  la  force  des  circonstances,  se 
t  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  leurs  premiers 
;  que,  par  conséquent,  distribuer  des  secours  dans 
trecas,  c'est  souvent  créer  la  mendicité,  nourrir 
se,  produire  des  vices,  préparer  des  délits  et  des 

emière  classe,  la  plus  nombreuse,  se  compose  des 
i  proprement  dits  :  le  secours  qui  leur  convient 
t,  c'est  le  travail,  lorsqu'ils  sont  valides  et  qu'on 
i  occuper  ;  ce  sont  des  distributions  en  nature 
1  n'existe  pas  d'ateliers,  ou  qu'ils  sont  incapables 
railler. 

icondo  classe  d'individus  qui  réclament  des  so- 
ublics  est  composée  de  tous  ceux  qui  sont  atteints 
ûtés  passagères,  auxquelles  Tétafde  leur  fortune 
net  pas  d'appliquer  les  soins  et  les  remèdes  con- 
s. 

[ue  tous  ceux  qui  sont  dans  cet  état  ne  trouvent 
>urces  que  dans  des  secours  qu'on  peut  leur  ad- 
er  dans  les  hôpitaux  ;  mais  ces  asiles  ne  devraient 
verts  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  de  familles;  une 
stration  paternelle  doit  les  fermer  à  tous  les  ma- 
ui  peuvent  recevoir  des  soins  domestiques  dans 
•neurc. 

,  le  premier  soin  de  l'administration,  après  avoir 
\  l'état  d'infirmité,  est  de  s'assurer  si  le  malade 
re  soigné  dans  sa  maison;  et,  dans  ce  cas,  on  le 
i  à  la  charité  douce  des  filles  consacrées  à  ce  genre 
ice,  et  on  aura  soin  de  lui  procurer  les  secours 
,  les  remèdes  et  les  aliments  nécessaires.  Ce  genre 
urs  à  domicile,  dont  on  retire  de  si  grands  avanta- 
tout  où  il  est  établi,  présente  encore  une  grande 
tic  pour  les  hôpitaux  :  car,  dans  une  famille  dont 
est  malade,  la  femme  ou  les  enfants  s'estiment 
x  d'être  allégés  d'une  partie  de  la  dépense.  Si  l'on 
i  ces  avantages  la  consolation  que  doivent  év>row- 
»  pères  et  mères,  lorsqu'ils  peuvctvl  fcVtfc  «tirçpfc* 
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dans  leur  propre  lit  par  la  main   de  leurs  propv 
fints,  on  n'hésitera  pas  à  penser  qu'on  ne  doit  adm 
dans  les  hôpitaux  que  le- 
reux  peur  n'avoir  ni  feu,  ni  lieu,  ni  parents. 

Organiser  et  multiplier  les  i  domicile,  est  d< 

le  complément  dune  charité  bien  entendue. 

Il  se  présente  une  troisième  classe  de  malheureux 
réclament  des  secours  publics, 
vent  abandons  *  de  tout  appui  dans 

C'est  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie,  que  nous  ti 
-  dis  individus  dr  wUe  classe.  L'enflant  qui  vient  de 
naître  est  souvent  abandonné  par  ses  pareil 
confié  à  la  charité  publique,  c'est  la  société  qui  doit  en 
prendre  soin.  Le  vieillard,  parvenu  au  bout  de  sacai 
a  vu  disparaître  tous  ses  appuis,  oi  s'anéantir,  avec  ses 
forces,  sa  modique  fortune,   ainsi  que  as  de 

pourvoir  par  se>  mains  à  sa  subsistanc 
peut  pas  rejeter  les  restes  d'une  vie  qui   lui   a  éle 
Souvent  encore  les  infirmités  viennent  assiéger  un  horai 
au  milieu  d'une  carrière  pénible  ;  elles  le  Vendent  i 
pable  de  travail,  et  la  société  doit  y  pourvoir. 

Celte  troisième  classe  comprend  donc  les  enfants  (\ 
Vé$i  les  vieillards  et  les  înrwahles. 

De  tous  temps  et  chez  lous  les  peuples,   la  sociéï 
donné  des  secours  à  ces  Infortunés  ;  mais  elle  doit  pi 
dre  des  moyens  pour  n'y  faire  participer  qo 
en  ont  un  besoin  absolu  :  elle  rejettera  l'enfant  dont 
parents  sont  connus;  elle  refusera  le  vieillard  donl  li 
mille  peut  soutenir  les  dernières  années;  elle  D 
que  (eux  qui  se  trouvent  sans  appui   corn  m 
cours.  Le  droit  qu'a  seul  le  vrai  besoin   aux  aunu1 
publiques  fuit  un  devoir  à  l'administration   de  la  pi 
inflexible  sévérité. 

Le  régime  et  l'éducation  qui  conviennent  à  des  enfants 
ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  les  vieillards  et 
les  incurables  ;  il  faut  les  séparer  &\ 

Les  enfants  doivent  être  élevés  de  manière  à  devei 
utiles  à  la  société  qui  les  adopte,  il  faut  donc  leur  f; 
contracter  de  bonne  heure  l'habitude  du   travail;  il 
seul  capable  de  faire  de  leur  hospice  une  école  de  mœurs 
el  une  pépinière  de  citoyens  utiles. 

Les  vieillards  et  les  incurables  ne  demandant  que 
repos,  il  ne  s'agil  que  de  leur  fournir  une  habitati 
sajoe  et  spacieuse,  pour  qu'Us  terminent  dans  une  In 

we  (mnquillité  leur  \\e  VaïfttV 
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au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure 
où  il  doit  se  présenter. 

Art.  170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins; 
elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indi- 
quera le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

Art.  171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  mai- 
son commune  ;  il  entendra  publiquement  les  parties  et 
les  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  des  ar- 
ticles 149,  ISO,  151,  153,  154,  155,  156,  157,  158, 159  et 
160,  concernant  l'instruction  et  les  jugements  au  tribu- 
nal du  juge  de  paix. 

Quant  aux  frais,  le  décret  portant  tarif  général  des 
frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  contient  les  articles  ci-après  : 

Art.  2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de 
justice  criminelle,  sans  distinction  de  frais  d'instruction 
et  de  poursuite  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police  : 

5°  Les  frais  de  mise  en  fourrière; 

6°  Les  droits  d'expéditions  et  autres  alloués  aux  gref- 
fiers; 

7°  Les  salaires  des  huissiers  ; 

12°  Les  frais  d'impression  des  jugements  ou  ordon- 
nances; 

13°  Les  frais  d'exécution. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  compris,  etc.: 

3°  Les  frais  d  apposition  des  affiches  d'arrêts,  juge- 
ments, lesquels  continueront  à  être  payés  par  les  com- 
munes; 

4°  Les  frais  d'inhumation  des  condamnés,  etc. 

Art.  10,  n°  3.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  pri- 
sons, les  officiers  municipaux  feront  faire  la  fourniture 
des  aliments  et  autres  objets,  et  le  remboursement  en 
sera  fait  aux  fournisseurs  comme  frais  généraux  de  jus- 
tice. 

Art.  56.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, aucune  expédition  ou  copie  des  pièces  ne  pourra 
être  délivrée  aux  parties  sans  autorisation  expresse  du 
procureur  général. 

Mais  il  leur  sera  délivré,  sur  leur  demande  et  à  leurs 
frais,  expédition  des  plaintes,  dénonciations,  ordonnan- 
ces ou  jugements  définitifs. 

Quand  les  pièces  doivent  èlre  euNorçêfc^  s&  ^ss***&t*. 
en  minute.  (Art.ffl.) 

Maires.  ^ 
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Le  greffier  doit  joindre  au  dossier  un  inventaire  qu'il 
dresse  sans  frais  (Art.  66  et  423  du  Code  d'instruction.) 

Défense  très-expresse  est  faite  aux  greffiers  de  recevoir 
autre  chose  que  ce  qui  leur  est  alloué;  ordre  est  donné 
aux  procureurs  généraux  de  poursuivre  les  abus,  etc. 
(Art.  64.) 

D'après  plusieurs  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassa- 
tion, Tes  tribunaux  de  police  ne  sont  tenus  d'appliquer 
les  peines  portées  par  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale 
ou  préfectorale,  qu'autant  que  ces  actes  sont  basés  sur 
des  dispositions  des  lois  ;  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne 
sont  point  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

Cette  jurisprudence  est  désormais  fixée;  il  devient  inu- 
tile de  rapporter  ces  arrêts  dictés  par  les  véritables 
principes.  Qui  ne  voit  en  effet  que  s'il  en  était  autre- 
ment, les- maires  seraient  investis  du  droit  de  modifier, 
et  même  de  faire  des  lois  aussi  puissantes  que  celles  éma- 
nées des  trois  pouvoirs. 

Les  citations  ou  avertissements  donnés  par  ordre  du 
maire  pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  ne 
sont  assujettis  a  aucune  forme;  ils  peuvent  avoir  lien 
avec  ou  sans  le  ministère  d'huissier,  soit  qu'il  s'agisse 
des  parties  ou  des  témoins;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme 
quand  la  citation  est  donnée  par  la  partie  civile;  elle 
charge  alors  un  huissier  de  faire  la  citation,  ce  qui  nous 
dispense  d'en  donner  le  modèle. 

Dans  le  cas  où  les  parties  et  les  témoins  seraient  con- 
venus de  se  rendre  au  tribunal  sans  citation  préalable,  le 
juge  pourrait  juger  la  cause  comme  s'il  y  avait  citation 
régulière  :  il  le  pourrait  aussi  lorsque  la  citation  aurait 
été  donnée  par  un  huissier  autre  que  celui  du  juge  de 
de  paix.  (Arrêts  des  15  février  1811, 23  février  1815  •/  5 dé- 
cembre 1822.) 

Les  tribunaux  de  police  ont  le  droit  de  prononcer  sur 
les  dommages-intérêts,  mais  ils  ne  le  peuvent  qu'accessoi- 
rement à  la  peine  principale  déterminée  par  la  loi. 

La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  28  août 
1823,  que,  dans  aucun  cas  et  par  aucun  motif,  le  minis- 
tère public  ne  peut  interjeter  appel,  parce  qu'à  son  égard 
les  jugements  de  police  sont  toujours  en  dernier  res- 
sort. 

Elle  avait  jugé  précédemment,  le  17  mars  1811,  qu'en 
matière  de  police,  c'est  par  le  prononcé  du  jugement 
qu'on  reconnaît  s'il  est  sus»cepto\fa>  ùmtwauxs  en  cassa- 
tion. 
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Un  arrêt  du  3  septembre  suivant  a  décidé  qu'un  juge- 
ment de  police  doit  être  réputé  en  dernier  ressort,  et  non 
susceptible  d'appel,  à  l'égard  de  lapartie,  s'il  ne  prononce 
pas  d'emprisonnement  ni  de  condamnations  pécuniaires 
au-dessus  de  5  francs,  quel  qu'ait  été  l'objet  de  la  de- 
mande. C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  de  1823. 

Terminons  en  faisant  observer  qu'en  matière  d'injures 
verbales,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  sans  con- 
clusions de  la  partie  plaignante,  ordonner  l'impression 
et  l'affiche  du  jugement,  quand  même  le  ministère  public 
y  aurait  conclu. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs  fois  qu'une 
telle  décision  est  une  aggravation  de  peine  qui  viole  la 
loi.  Lorsque  le  juge  de  paix  accorde  l'affiche  du  jugement 
sur  la  demande  de  la  partie,  c'est  comme  réparation  du 
dommage  causé  et  peut  tenir  lieu  de  dommages-intérêts; 
l'affiche  peut  cependant  être  accordée  concurrement  avec 
les  dommages-intérêts,  quand  la  contravention  a  de  la 
gravité. 


UNIFORME. 

§  1er.  Le  décret  du  Ie'  mars  1852  a  rendu  le  port  du 
costume  obligatoire  pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif,  dans  les  cérémonies  publiques  et  toutes  les 
rois  que,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ce  signe  dis- 
tinctif  de  leur  autorité  peut  être  utile. 

Le  costume  des  maires  est  ainsi  fixé  :  habit  bleu,  bro- 
derie en  argent,  branche  d'olivier  aux  collet,  parements  et 
taille,  baguette  au  bord  de  l'habit;  gilet  blanc;  pantalon 
bleu  ou  blanc;  chapeau  français  à  plumes  noires,  ganse 
brodée  en  argent  ;  épée  argentée  a  poignée  de  nacre  ; 
écharpe  tricolore  avec  glands  à  franges  d'or. 

Petite  tenue.  —  Même  broderie  aux  collet  et  parements. 

Celui  des  adjoints  :  coins  brodés  aux  collet  de  l'habit, 
parements,  taille  et  baguette. 

Petite  tenue.  —  Cinq  coins  aux  collet  et  parements  ; 
écharpe  tricolore  à  franges  d'argent. 

En  l'absence  de  costume  officiel,  les  maires  et  adjoints 
doivent  être  ceints  de  l'écharpe  quand  ils  sont  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  surtout  Vors^tf'teyccrô^^V^ 
mariage,  à  une  adjudication,  ou  qtf\\%  as^V.^^^^  ^~ 
remonte  publique. 
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Préséances.  —  Le  rang  des  maires  est  immédiatement 
après  celui  des  présidents  de  tribunaux  de  première  in-  | 
«tance  et  de  commerce  ;  celui  des  commissaires  de  police 
après  les  juges  de  paix.  Le  corps  municipal  marchera 
après  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce. 

Quand  le  chef  du  gouvernement  doit  venir  dans  une 
place,  le  maire  et  les  adjoints,  accompagnés  par  une  garde 
d'honneur  de  trente  hommes  au  moins,  que  fournit  la 
garde  nationale  s'il  en  existe,  se  rendent  à  cinq  cents  pas 
environ  en  avant  de  la  porte  ou  de  la  barrière,  pour  lui 
présenter  les  clefs  de  la  ville. 

A  l'entrée  du  chef  de  l'Etat  dans  chaque  commune,  tou- 
tes les  cloches  sonnent.  Si  l'église  se  trouve  sur  son  pas- 
sage, le  curé  ou  desservant  se  tient  sur  la  porte  avec  son 
clergé. 

Dans  les  villes  où  le  chef  de  l'Etat  s'arrête  ou  séjourne, 
les  autorités  municipales  sont  averties  de  l'heure  à  la- 
quelle il  leur  accordera  audience. 

Les  ministres,  dans  les  villes  de  leur  passage,  sont  re- 
çus par  les  maires  à  la  porte  de  la  ville.  Le  détachement 
de  la  garde  nationale  va  au-devant  d'eux ,  à  l'entrée  du 
faubourg,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  à  cent  cinquante  pas  en 
avant  de  la  porte. 

Les  maires  et  adjoints  vont,  au  moment  de  leur  départ, 
prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  tenus  de  se  trouver  à  la 
résidence  des  grands  officiers  de  l'Etat  avant  leur  arrivée. 
Ces  grands  officiers  doivent  trouver  à  l'entrée  de  la  ville 
un  détachement  de  la  garde  nationale  sous  les  armes.  Les 
maires  et  adjoints  vont  prendre  congé  d'eux,  au  moment 
de  leur  départ,  dans  leur  logis. 

Les  généraux  de  division,  commandant  une  armée  ou 
un  corps  d'armée,  reçoivent,  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mandement, les  honneurs  civils  attribués  aux  maréchaux 
de  France;  ils  sont  conduits  à  leur  logement  par  les  mai- 
res ,  escortés  par  un  détachement  de  la  garde  nationale. 
A  leur  sortie  de  la  ville,  les  maires  et  adjoints  les  atten- 
dent à  la  porte  par  laquelle  ils  doivent  sortir. 

Le  préfet,  arrivant  pour  la  première  fois  dans  le  chef- 
Ueu  de  son  département ,  est  reçu  à  la  porte  de  la  ville 
par  le  maire  et  ses  adjointe,  &fi&mmç*çpik  &'\in  détache- 
ment dp.  Ja  garde  national,  &\.  $\vti  à&MtaKafiftXtaNa. 
•commandé  pat  \e  c^\\ataA.tftttft  *sa*rc\*\fc 


visa.  521 

conduit  à  son  hôtel,  où  il  est  attendu  par  le  conseil  de 
préfecture  et  le  secrétaire  général  qui  le  complimentent. 
Les  sous-préfets,  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous- 
préfecture,  sont  attendus  dans  leur  hôtel . 


VAGABONDAGE  ET  MENDICITE. 

La  mendicité  est  ordinairement  l'école  du  crime.  Le 
brigandage  se  recrute  dans  la.  mendicité ,  et  se  cache 
souvent  sous  ses  haillons. 

C'est  donc  un  devoir  pour  les  maires  d'écarter  soigneu- 
sement de  leurs  communes ,  et  de  signaler  à  la  gendar- 
merie tous  les  mendiants  étrangers  à  leur  canton,  qui 
viennent  surprendre  ou  extorquer  des  secours  réservés 
aux  pauvres  du  lieu.  Ils  peuvent  même  les  faire  saisir 
sur-le-champ ,  et  l'intérêt  public  exige  qu'ils  n'hésitent 
jamais  à  faire  usage  de  ce  droit  contre  les  mendiants  va- 
lides ou  insolents,  et  contre  ceux  qui  cherchent  à  inté- 
resser les  âmes  charitables  par  des  infirmités  supposées. 
(Voyez  Mendicité,  Passe-Port) 


VISA. 

Toute  assignation  à  une  commune  doit  être  visée  par 
le  maire;  si  le  maire  était  absent,  l'original  serait  visé 
par  le  juge  de  paix  ou  par  le  procureur  impérial.  (Art.  69, 
n°  5  du  Code  de  proc.  civ.) 

L'huissier  qui,  vu  l'absence  ou  le  refus  du  maire,  ferait 
viser  son  exploit  par  l'adjoint,  commettrait  une  nullité. 
(Arrêts  des  22  mars  1813  et  10  février  1817.)  Il  y  a  ici  at- 
tribution spéciale  et  dérogation  au  droit  qu'a  l'adjoint  de 
remplacer  le  maire.  (Art.  70  du  Code  de  proc.  civ.) 

Plusieurs  autres  actes  doivent  être  revêtus  du  visa  des 
maires  :  tels  sont  les  procès-verbaux  de  perquisitions  fai- 
tes en  vertu  de  mandats  d'arrêts,  les  passeports  pendant 
l'année  durant  laquelle  ils  n'ont  plus  besoin  d'être  renou- 
velés, les  affiches  de  vente  des  biens  des  mineurs  (art.459U 
les  procès-verbaux  de  saisie-brandon  ^t\.«  ÇflRyA*  w^ 
immobilière  (art  673  et  676,  ibid^ 

Si  l'huissier  ne  trouve  personne  on  ÔLOifite™^  ^sS5& 
tie,  copie  de  la  citation  sera  laissée  axx  tx^yc*  «*  **** 


; 
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et  fait  remettre  a  chaque  sociétaire  le   montant  de  ses 
versements  si  les  fonds  le  permettent,  el  i  y 

e^i  versé  dans  la  caisse  des  menu  i  départ 

menL  Tous  les  actes  intéressant  les  g 
mutuels  sont  exempts  du  timbre  et.  de  ra<%nt 

Un  décret  du  9 juillet  lK;il  a  été  tendu  ten- 

ter l'application  des  lois  des  13 juillet  1830  et  14 juin  1851. 

De  l'autorisation. 

Art.  lBri  Los  sociétés  de  secours  mutuels  sont  recon- 
nues, comme  établissements  d'utilité  publique,  ps 
cret  rendu  dans  la  forme  des  réglementa  il  administrsiioo 
publique. 

Art.  2.  La  demande  est  adressée  au  préfet  avec  les 
ces  suivantes  :   1°  l'acte  notarié  contenant   les  statut* ; 
2°  un  acte  nominatif,  certifié  par  le  notaire,  des  so 
res  qui  y  ont  adhéré;  3°  un  exemplaire  du 
intérieur. 

Art.  8é  Le  préfet  transmet  la  demande  et  le>  i 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  av< 
motivé.  —Il  fait»  nin,iiti<\  notamment,  les 
la  sociëto,  les  moyens  â  l'aide  desquels    les  cnmmu 
pourraient  être  appelées  à  contribuer  aux  dépensai 
diquées  dans  l'art.  H  de  la  loi  du  18  juillet   18 

Ari.  I.  Les  statuts  doivent  régler:  le  but  de  I 
les  conditions  d'admission  et  (fexclnsioo  ;  les  droits  aui 

urs  et  aux  frais  funéraires;   le  Montant 
lions,  les  époques  d'exigibilité  et  les  formes  de  la 
lion;  le  mode  d'administration  de  la  société. 

Art,  K.  Aucune  modification  ne  peut  être  app 
statuts,  si  elle  n'a  été  approuvée  par  le  gouvcrneimr 
dans  la  même  forme  quù  l'autorisation. 

De  la  surveillance  des  Sociétés, 

Art.  fi.  Les  sociétés  do  secours  mutuels  sont  tenues  I 
communiquer  leurs  livres,   registres,  procès-verbaux  < 
pièces  tir-  imite  n.ihire  aux  préfets,  sous-préfets  et  rn.nr 
et  leurs  délégués.  —  Celle  communication   a  lieu  sans 
déplacement,  sauf  !<i  cas  où  le  déptaoeattat  serait  or- 
donne par  arrêté  du  prêf 

Art.  7.  La  forme  des  livrets  et  des  régis i  npU- 

bilité  est  déterminée  par  le  ministre  de  l'agi 


i 


VOIRIE. 


nal.)  Voyez  au  surplus  l'article  16  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  les  articles  184  et  185  de  l'ordonnance  du 
roi  du  29  octobre  1820,  sur  la  Gendarmerie. 


VOIRIE. 

Voie  publique. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  la  voie 
publique,  est  du  ressort  de  l'administration  municipale. 
(Voyez  art.  471  du  Code  'pénal.) 

La  voirie  se  divise  en  grande  et  petite,  selon  qu'elle 
comprend  l'administration  et  la  police  des  rues  ou  des 
routes. 

La  grande  voirie,  celle  relative  aux  routes  et  canaux, 
fleuves,  etc.,  esta  la  charge  de  l'Etat;  les  devoirs  des 
maires  à  cet  égard  se  bornent  à  constater  les  contraven- 
tions qui  viennent  à  leur  connaissance. 

Voici  quelles  sont  les  principales  règles  tracées  par  la 
loi  du  27  floréal  an  x  : 

Art.  1er.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
telles  qu'anticipations,  dépôt  de  fumiers  ou*  d'autres  ob- 
jets, et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les 
fossés,  ouvrages  d'art,  et  matériaux  destinés  à  leur  en- 
tretien; sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables, 
leurs  chemins  de  hallage,  francs- bords ,  fossés  et  ou- 
vrages d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies 
par  voie  administrative. 

Art.  2.  Les  contraventions  seront  constatées  concur- 
remment par  les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la 
navigation,  les  commissaires  de  police,  et  par  la  gendar- 
merie. A  cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci- 
dessus  désignés  qui  n'ont  pas  prêté  serment  en  justice, 
le  prêteront  devant  le  préfet. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  se- 
ront adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera,  par  provi- 
sion, et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour 
faire  cesser  les  dommages. 

Art.  4.  Il  sera  statué  dénmt'wemevit  e&  swfcssKv  fcfc^fer-  ^ 
fecture;  les  arrêtés  seront  exécutés  «tfi*  *Àsa  ^m^5« 
meut  des  tribunaux,  nonobstant  et  w»i  W»  w**^ 
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délibération  prise,  sous  la  présidence  du  maire  ou  de 
smm  délégué,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
[nï-si'iiN  ei  à  l.i  majorité  absolue  <l<s  membres  de  Ka  m- 
ciélé. 

Art.  11.  La  dissolu  lion  peut  être  prononcée  par  le  gou- 
vernement en  cas  d'inexécution  des  statuts,  de  cootra- 
?ention  aux  lois  et  au  présent  règlement. 

Art.  13.  La  dissolution  1  te  être  pronoi 

le  nombre  des  membres  tombé  au-dessous  du  minimum 
fixé  par  L'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  183 
dans  ce  cas,  le  préfet,  pour  faire  compléter  le  nombre 
m  oessalre  à  l'existence  légale  de  la  société,  pourra  fairf 
publier»  dans  les  communes  intéressées,  Pétat  de  l'actif 
social  et  le  nombre  des  associés. 

Art.  16.  La  dissolution  est   prononcée   par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sur  Fiivis  du  maire  et  du  préfet,  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de   l'agriculture  et   du  commci 
du  minisire  de  l'intérieur,  selon  le  cas. 

ArL  17.  La  liquidation  se  fait  sous  ta  surveillance  du 
préfet  ou  de  son  délégué.  —  Les  comptes  de  liquidation 
sont  adressés  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Art.  18,  Les   fonds  restés  libres  après  ta  liquid 
sont  répartis,  par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  à 
du  commerce,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du 
15  juillet  1830. 

Organisation, 

Un  décret  du  6  avril  1852  ajoute  à  l'importance  de* 
disposition*  ri-dessus  de  nouvelles  garanties.  H  est  pré- 
cédé d'un   rapport   qui  en  fait  parfaitement  conr 
l'esprit  et  dont,  parce  motif,  nous  donnons  les  pas 
suivants  : 

«  Il  importe  à  la  moralité  et  à  la  sécurité  publique, 
comme  au  bien-être  de  l'ouvrier,  que  de  si  utiles  insti- 
tutions puissent  se  propager  partout,  sans  courir  le 
risque  de  dégénérer  et  de  se  corrompre,  et  qu'un 
adressé  de  haut  offre  à  tout  homme  laborieux  i 
emploi  de  sa  prévoyance,  à  tout  ami  sincère  et  gén 
du  pays  le  moyen  le  plus  sur  de  lui  faire  du  b 

«  Tel  est  le  but  du  décret  dont  VOUS  avez  voulu  vous- 
mème  dicter  les  dispositions. 

*  En  ordonnant  rélaulteseowflA  frea  wyâévés  de  secours 
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les  préposés  de  l'enregistrement.  Les  expéditions  de  ces 
arrêtés  doivent  être  faites  sur  papier  visé  pour  timbre, 
enregistrées  en  débet,  et  l'extrait  de  chaque  arrêté  por- 
tant condamnation  doit  être  remis  à  ces  préposés  ;  les 
condamnés  peuvent  être  contraints,  comme  en  matière 
de  contribution,  par  renvoi  de  garnisaires  et  saisie  de 
meubles,  en  vertu  des  arrêtés  dont  il  s'agit,  lesquels  em- 
portent hypothèque. 

Les  amendes  auxquelles  les  conseils  de  préfecture  con- 
damnent, doivent  être  versées  en  entier  dans  le  trésor 
public. 

Le  décret  du  18  août  1810  veut,  article  1er,  que  les 
préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois  soient  appelés, 
concurremment  avec  les  fonctionnaires  publics  désignés 
en  l'article  9  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  à  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Art.  2.  Que  les  préposés,  ainsi  que  les  autres  fonc- 
tionnaires publics,  soient  tenus  d'affirmer,  devant  lejuge 
de  paix,  leurs  procès-verbaux,  qui,  sans  cela,  ne  pour- 
raient faire  foi  et  motiver  des  condamnations,  (voyez 
2e  Partie,  le  mot  Roulage  et  la  Loi  du  S  juin  1851.) 

Petite  voirie. 

La  petite  voirie  appartient  à  l'autorité  municipale;  c'est 
elle  qui  détermine  les  alignements,  réprime  les  empié- 
tements sur  les  rues,  places  ou  chemins  vicinaux,  et  qui 
veille  à  leur  sûreté. 

Dans  les  villes,  les  maires  et  adjoints  sont  tenus  de  se 
conformer,  pour  la  délivrance  des  permissions  de  bâtir, 
ou  des  alignements,  aux  plans  arrêtés  par  l'administra- 
tion supérieure. 

Ils  permettent  ou  défendent  l'ouverture  des  boutiques 
et  des  étaux,  ainsi  que  l'exposition  des  enseignes,  pour 
qu'elles  ne  gênent  en  rien  la  voie  publique. 

Ils  ordonnent  la  démolition  des  murs  ou  édifices  me- 
naçant ruine,  font  des  visites  pour  s'assurer  que  les  che- 
minées ou  fours  sont  construits  de  manière  à  ne  point 
occasionner  d'incendies. 

Ils  sont  également  chargés  de  la  conservation  des  mo- 
numents publics,  des  statues  et  autres  ornements  des 
places,  de  faire  effectuer  le  balayage  devant  les  maisons, 
et  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la,  c&mm\tf\fc  ta&&  \fc& 
places  et  autour  des  jardins  ou  èà\&cfc*  YiafcXxs&V^^*- 
donnent  /'enlèvement  des  décombte&,  ôl«8û&k*N.  q^«* 
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expose  rien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  paisse  blesser 
les  passants;  qu'on  laisse  vaguer  des  fous  furieux,  des 
animaux  dangereux;  ils  doivent  également  veiller  à  l'é- 
clairage et  à  l'arrosage  des  villes,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  des  fonds  à  cet  effet,  et  faire  enlever  les 
boues,  les  neiges,  les  glaces,  soit  dans  les  nies  et  les 
places,  soit  dans  les  égouts  et  sur  les  bords  des  rivières 
qnî  traversent  ou  bordent  les  villes  et  villages. 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lien  le  paie- 
ment des  matériaux  employés  sur  la  voie  publique  sont 
du  ressort  des  tribunaux  [ordonnance  dm  Â  janvier  1832), 
et  les  contraventions  en  matière  de  petite  voirie  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police,  à  l'exclusion  de 
l'administration.  {Arrêt  du  23  mars  1823.) 

Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  cassation,  que  lorsqu'un 
maire  qui  constate  une  contravention  donne  un  délai 
pour  détruire  des  travanx&its  sans  autorisation,  le  pro- 
priétaire qni  se  conforme  à  Tordre  de  l'autorité  ne  peut 
être  poursuiTi  à  raison  de  la  contravention.  [Arrêt  dm 
7  avrU  1837.)  Cette  disposition  est  digne  de  l'attention  de 
tons  les  maires. 

La  même  Cour  a  encore  consacré  un  principe  non  moins 
important  pour  les  maires  :  c'est  qu'eux  seuls  sont  com- 
pétents pour  ordonner  la  démolition  des  édifices  mena- 
çant ruine,  et  qu'un  tribunal  de  police  saisi  d'une  con- 
travention à  un  arrêté  prescrivant  cette  démolition,  ne 
peut  ordonner  qu'avant  de  statuer,  des  experts  exami- 
neront si  l'édifice  menace  ruine.  {Arrêt  du  30  janvier 
1836) 

Des  droits  de  voirie. 

Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  pro- 
priétaires, en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont 
réparties  par  délibération  du  conseil  municipal  approu- 
vée par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publiques. 


SOCIÉTÉS    DE   SECOURS   MUTUELS, 

>ciétés  approuvées  les  locaux  nécessaires  pour 
ons,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  nec 
dminislralion  et  à  la  comptabilité.  —  En  cas 
JCfl  des  ressourtefl  de  la  commune,  cette  dé- 
à  la  charge  du  département. 
r.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal 
envois,  il  sera  uxé  â  chaque  société  une  remise 
x  tiers  pour  les  convois  dont  elle  devra  sup- 
:s  frais,  au*  termes  d  Ott. 

il.  Tous  les  actes  Intéressant  les  sociétés  de  se- 
mutuels  approuvées,  serait  exempts  des  droits  de 
e  et  d'en  n<  Librement. 

.  12.  \h  <  diplômes  pourront  élre  délivrés  par  le 
m  de  la  société  à  chaque  sociétaire  participant. 
mes  leur  serviront  do  passe-port  et  do  livret,  sous 
ndiiunis  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 
■.  V.\.  Lorsque  1rs  fonds   réunis  dans  la  caisse  d'une 
ié  de  plus  de  cent  membre*  it  la  somme  do 

i  mille  francs,  l'excédant  sera  versé  à  la  caisse  des 
jôts  et  consignations.  —  Si  la  suei  mnith  de 

nt  membres,  ce  versement  devra  être  opéré  lorsqn 
nd     réunis  dans,  la  rai  eront   mille  trams.  — 

k   taux   de   l'intérêt  des  sommes   déposées   est   Sxé  | 
aatre  et  demi  pour  cent  par  an. 
Art.  14.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  apprw 
pourront  faire  aux  caisses  d'épargne  Hrsdepnb  ,i,  ronds 
iiité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit 
do  chaque  sociétaire  individuellement, —  Kilos  pourront 
h  s  la  caisse  des  retraites,  au  nom  de  leurs 
membres  actife,  les  fonds  restés  disponibles  à  la  On  de 
Oh&que  année. 

Art.  15.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications  ap- 
portées à  ces  statuts  par  une  société,  si  elles  n'uni  pas 
ihlement  approuvées  par  le  préfet.  —  La  dis- 
solution ne  sera  valable  qu 'après  Ifl  neine  approbation. 
—  En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, il  sera  restitue  aux  seau  é  ta  ires  faisant,  à  M  mo- 
mriil,  partie  de  la  société,  le  montant  de  l« 
méats  respectifs,  jusqu'à  ooncnrn  tends  exis- 

tants, fi  déduction  EaUe  des 
chacun  d'eux.  —  Les  fonds  restés  lil 

titutioii,   seront    partagés   entre    les    sociétés    du    même 

genre  ou  établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la 
commune;  à  leur  défaut,  en  h  uiVt*  ta  %&cà? 
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mutuels  approuvées  du   mém<   dép ai  t. ment,  nu  pi 
du  nombre  de  leur?;  mem! 

art.  16,  Les  sociétés  approuvées   pourront  ètfi 
pendues  nu  dissoutes  par  le  ; 
lion,  inexécution  de  leun  n  violation 

sitionsdu  présent  décret, 

Dispositions   générales. 

Art.  17.  Les  sociétés  dta  secours  mutuels  déi 
hli-sements  d'utiiilè  publique,  en  vertu  de  la  le 
juillet  1850,  jouiront  de  tous  les  Avantagée  accordés  pif 
le  présent  décret  aux  sociétés  appi 

Art.  1H.  L- js  sociétés  non  autorisées)  actuellement 
tantes,  ou  qui  se  formeraient  à  l'avenir,  pourront  no> 
(ller  nés  dispositions  du  présent  décret  en  soumettant 
leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet 

Art.  19. -Une  commission  supérieure  d'encouragement 
et  de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels  est 
instituée  au  ministère  de  L'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Elle  est  de  dix  membres  nommés  par  le  gouvernement. 
—  Cette  commission  ee  eu  outre  de 

et  d'encourager  La  fondation   et  le   développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  de  veiller  à  r<\ 
présent  décret,  et  de  préparer  les  instructioi 
ments  nécessaires  à  son  application.  —  Elle  propos 
mentions  honorables,  médailles  d'honneur  et  auti 
tinclions  honorifiques  en  faveur  des  membres  honoraii 
ou  participants  qui  lui  paraissent  les  plus  digues,  —El 
propose  à  l'approbation  du  ministre  de  Pii 
statuts  des  sociël  o«urs  mutuels  étalilies  dans 

déparlement  de  la  Seine. 

Art.  30.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  adr 
riiHtpu"  innée,  au  préfet,  un  oompte-renda   de  leur 
luation  morale  et  llnancière.  —  Chaque  année,  la  oej 
mission  supérieure  présentera  à  l'Empereur  un  rap| 
sur  la  situation  de  ces  sociétés, et  lui  remetti 
positions  propres  à  développer  et  à  perfectionner  l'û 
tut  ion, 

lin  décret  du  \x  juin  18C4  fiie  à  Bans,  a  partir  du  j( 
de  leur  nomination,  la  durée  des  fonctions  ans  prêsideni 
drs  soi  iétési  de  secoui  s  mutuels. 


LIVRE   III. 


Toutes  les  préfectures  étant  maintenant  dans  l'usage 
d'envoyer  aux  maires  des  modèles  imprimés  de  tous  les 
actes  publics,  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  for- 
mules pour  lesquelles  on  ne  donne  pas  de  ces  modèles. 
Les  autres  sont  tenues  à  la  disposition  des  habitants,  sans 
déplacement,  à  la  mairie  de  chaque  commune. 

N°  1 .  Procès-verbal  constatant  un  accident. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  heure  de  midi,  nous, 
maire  de  la  commune  de  (ou  adjoint  au  maire  de  la 
commune  de  ,  en  l'absence  du  maire),  sur  l'avis  qui 
nous  a  été  donné  par  ,  qu'un  voiturier  passant  au  ga- 
lop avec  une  charrette  à  trois  chevaux,  dans  la  rue  du 
Nord,  a  renversé  un  cabriolet  dans  lequel  se  trouvait 
M.  N...  et  ses  enfants;  nous  nous  sommes  transporté 
dans  ladite  rue,  où  nous  avons  trouvé  le  cabriolet  dont  il 
s'agit,  brisé  et  renversé.  Plusieurs  personnes,  et  notam- 
ment les  sieurs  N...  et  P...,  nous  ont  déclaré  que  le  voi- 
turier était  monté  sur  l'un  de  ses  chevaux,  et  qu'il  en 
pressait  la  marche,  malgré  les  observations  et  les  cris  des 
personnes  qui  craignaient  d'être  blessées;  nous  avons, 
en  conséquence,  pris,  sur  la  plaque  de  la  voiture,  les 
noms  du  propriétaire,  qui  sont  ,  et  avons  sommé  le 
s.  k  voiturier,  de  nous  accompagner  à  la  mairie.  Nous 
avons  également  invité  MM.  N...  et  P...  à  s'y  ren- 
dre avec  nous;  où  étant  arrivé,  nous  avons  recueilli 
leurs  dépositions  de  la  manière  suivante  : 

Déposition  de  M.  N...  — Je  me  nomme  N...       ,  pro- 
priétaire à       ,  âgé  de       ans.  Je  ne  connais  en  aucune 
façon  le  voiturier  X...       Voici  commAo*.  ^'^v.  \rc&»&. 
l'accident  dont  je  lui  impute  \a cawsfc. (Jnscr'vr*  «*&***&*> 
Lequel  a  signé  sa  déposition  après  Xectaxïfc. 

Maires.  ^ 
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suffit  parfaitement  aux  réunions,   soit  du  bureau,  soit 
de  la  société   elle-même.   Presque  partout  on  y  tri 
le  mobilier  nécessaire  qui  se  borne  à  une  table,  ta 
siégea  potu  le  bureau  et  des  bancs  ou  des  chaise*  poui 
les  sociétaires. 

5.  (juant  aux  imprimés,  ils  sont  au  nombre  de  sept: 
i«  Le  registre  matricule;  2U  Le  journal  du  trésorier  ;  S  le 
registre  des  procès  verbaux;  4°  le  livret  de  sociétaire; 
S0  la  feuilV  ,i  visite;  G°  le  diplôme,  pouvant  servir  de 
passe porl  et  de  livret;  7°  le  registre  pour  l'inscription 
il-  s  diplômes. 

6.  La  nomenclature  en  a  été  ainsi  établie  et  limitée  par 
deux  arrêtés  de  mon  prédécesseur,  en  date  des  5  janvier 
et  10  avril  1813. 

7.  Il  est  facile  d'évaluer  la  dépense  que  la  fourniture 
de  ces  imprimés  peut  imposer  aux  communes.  Pour  une 
société  composée  de  cent  membres  participants,  cette 
dépense  ne  aoit  guère  aller  au-delà  de  cent  francs.  Bé- 
dnites  à  de  telles  proportions,  les  charges  qu'entraîne 
l'application  du  décret  n'ont  plus  rien  qui  doive  efl 

les  corps  municipaux. 

8.  S'il  est,  toutefois,  dans  votre  département  des  com- 
munes dont  les  ressources  disponibles  ne  soient  pas  en 
rapport  avec  ces  obligations,  je  suis  tout  disposé  a  leur 
venir  en  aide  pour  la  partie  des  frais  qu'elles  ne  pour- 
raient couvrir.  —  C'est  a  vous.  Monsieur  le  Préfet,  qu'il 
appartient  dû  désigner  celles  qui  seraient  dans  ce  cas. 
lii  -  i|i.r  vous  m'aurez  fait  connaître  le  chiffre  du  oc» 
plément  des  ressources  auquel  j'aurai  a  pourvoir,  je  vous 
ouvrirai  le  crédit  nécessaire  sur  le  fond  spécial  d 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Vous  aurez  soin 
transmettre,  pour  chaque  commune,  un  bordereau  as* 
taillé  des  dépenses,  rédigé  par  le  maire  et  certillé  psi 
voua. 

I  b  concours  de  PElat,  et,  au  besoin,  celui  du  dé) 
ment,  aplaniront,  je  n'en  saurais  douter,  les  obs 
que  rencontre   l'établissemenl 

mutuels.  L'utilité  de  ce  concours  se  fera  sentir  surtout 
daus  les  communes  où  l'indU geu  î  appelle 

plus  énergiquement  les  bienfaits  de  la  m; 
où  l'absence  de  ressources  locales  semble  précisément  *n 
rendre  l'application  impossible. 

\Us  quuoe  société  nouvelle,  tblie,  oom| 

un  certain  nombre  de  membres  participants  et  de  raem- 
beeâ  honoraires,  e  l  que  «ou  wvtu.  été  nomme 


me 
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«TOUT,  elle  pourra  g  bleuir  une  part  du  fond 

ou  Vous  me  trouvères  toujours  disposé  à  ao- 

I  demandes  formées  dans  ce  biil;  elles  devront, 

;èjçle,  m'élrc  Iransmises  par  votre  intermédiaire, 

pièces   inrlupn'vs  <  i-.lprés, 

j  état  détaillé  des  dépenses  faites  par  la  société 
■ais  de  premier  établissement;  2u  un  état  approxi- 
tes  ressources  et  la  société;  »■  la  liste  nominal  iw< 
mbres  honoraires  ;  1**  celle  des  membres  parti'  i 
avec  indication  de  l'Age  et  de  la  profession  de 
d'eux, 

m  pria  île  porter  ■  li  connaissance  des  maires 

les  explications  qui  précèdent,  et  de  prendre  les 

res  que  vous  croyez  les  plus  propres  à  propager 

(i  lu  lion  partout  où  vous  la  jugerez  praticable.  Vous 

Ara  biea  ne  rendre  compte  tin  résultat  de  vos  efforts; 

ecevrai  avec  intérêt  les  renseignements  que  vous  au» 

à  m 'adresser  à  ce  sujet. 


SPECTACLE. 

Les  maires  ont,  comme  nous  l'avons  vu,  la  surveillance 
les  théâtres  au  point  de  vue  de  la  réunion  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  ûYhabftanti  ;  mais  la  lurretl 
lance  des  oeuvres  dramaliqm  s,  r.mbnisation  ou  la  dé- 

frnsi'  il--  représenler  ni vi  uye,  son!  réseï  véQI  I  î  .idnu- 

n  istr.it  mn  supérieure. 

Un  décret  du  30  juillet  1880  prescrit  de  ne  représenter 
un  ouvrage  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  préfets  dans  les  départements. 


SURVEILLANCE  DE  LA  POLICE. 


__ _,_ 

suivantes  sur  les  condamnés  à  la  surveillance  : 

Art.  1".  Tout  individu  placé  ftOUl  In  surveillai  r  de 
la  hante  1 1' il  ne,  qui  sera  reconnu  coupable  du  délit  de 
rupture  5e  ban  pourra  être  transporté,  pai  mesure  da 
hii  été  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Ca venue 
ou  en  Algérie,  La  durée  de  la  transporlation  sera  de  i:m<\ 
années  au  moins  et  de  dii  ans  au  plus. 

Maires.  ^ 
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Art.  2.  ta  même  mesure  est  applicable  aux  individus 
reconnus  coupable  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète. 

Art.  3.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera»  à  l'avenir,  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamne 
devra  résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine» 

L'administration  déterminera,  les  formalités  prej 
constater  la  présence  continue  du  condamné  dans  le  lieu 
de  sa  résidence. 

Art.  4.  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de 
cette  ville  sont  interdits  à  tous  les  individus  placés  sfltt* 
la  surveillance  de  la  haute  por 

Art.  S.  Les  individus  désignés  par  l'article  précédent 
seront  tenus  de  quitter  Paris  et  sa  banlieue  dans  U 
de  dix  jours  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  permis  de 
de  L'administration  ;  il  sera  délivré  à  ceux  qui  la  demaft- 
deront  une  feuille  de  route  et  de  secours  qui  réglera  leur 
itinéraire  jusqu'à  leur  domicile  d'origine  ou  jus 
lieu  qu'ils  auront  désigné. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux  di>  pres- 

crites par  les  articles  4  et  5  du  présent  décret,  les  con- 
trevenants pourront  être  transportés,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne 
ou  en  Algérie. 

Art.  7.  Les  individus  transportés  en  vertu  du  pn 
décret  seront  assujettis  au  travail  sur  rétablisse m6i 
nilenliaire,  ils  seront  privés  de  1 eu rs  dn 
litiques;  lisseront  soumis  à  la  juridiction  militai] 
lois  militaires  leur  seront  applicables.  Toutefois, 
d'évasion  de  L'établissement,  les  transportés  seront  con- 
damnés à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  h 
temps  pendant  lequel  ils  auront  en< 
porlalion.  Ils  seront  soumis  à  la  discipline  et  I  la  subor- 
dination militaires  envers  leurs  chefs  et  sur  veillants  ci- 
vils ou  militaires  pendant  la  durée  de  l'emprisonnement. 

La  loi  de  juillet  1852  interdit  le  séjour  du  départ» 
de  la  Seine  et  des  communes  formant   l'agglomérati 
lyonnaise;  1»  aux  individus  non  domiciliés  qui 
condamnés  depuis  moins  de  dix  ans,   pain 
coalition,  mendicité  ou  vagabondage:  2°  aux  ind 
qui   n'ont  pas,  dans  les   lieux  ci-dessus  indiqi 
moyens  d'existence;  cette  interdiction,  qui  ne  peut  e: 
céder  deux  ans,  pourra  èttei  rcnoMNft^, 
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arrêté  d'interdiction  sera  pris  par  le  préfet  de  police 
par  le  préfet  du  Rhône;  il  doit  être  approuvé  par  le 
inistrede  la  police  générale. 

Toute  contravention  à  cette  loi  sera  punie  de  huit  jours 
un  mois  de  prison,  et,  en  outre,  au  gré  du  tribunal, 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  à  cinq 
os.  En  cas  de  récidive,  la  prison  sera  de  deux  mois  a 
eux  ans,  et  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  aussi 
e  deux  à  cinq  ans. 

Le  ministre  de  la  police,  par  une  circulaire  en  date  du 
9  février  1852,  autorisait  les  préfets,  aux  termes  de  l'ar- 
icle  7  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  à  expulser  de  France 
et  à  faire  mener  à  la  frontière  tout  étranger  non  natu- 
ralisé dont  la  présence  serait  de  nature  à  compromettre 
la  sécurité  publique. 


SURVEILLANCE  JOURNALIÈRE. 

Maintenir  le  bon  ordre,  garantir  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, écarter  tout  ce  oui  peut  compromettre  leur  sû- 
reté, c'est  pour  l'autorité  municipale  un  devoir  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  moments. 

De  ce  principe  dérive  pour  chaque  maire  l'obligation, 
1°  de  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  religieux,  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  soient  troublés,  soit  par  des  tu- 
multes excités  dans  l'intérieur  des  temples,  soit  par  des 
attroupements,  des  clameurs  et  des  désordres  venant  des 
maisons  ou  des  rues  voisines.  (Voyez  Police.) 

2°  De  réprimer  les  atteintes  portées  aux  mœurs  ;  d'in- 
terdire tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  les  altérer;  de  sur- 
veiller d'une  manière  particulière  les  personnes  suspectes 
de  favoriser  la  débauche  et  de  corrompre  les  jeunes  gens 
des  deux  sexes;  d'empêcher  qu'aucun  individu  ne  se 
baigne  publiquement  dans  les  endroits  voisins  des  ha- 
bitations ;  de  prohiber  la  vente  ou  l'exposition  de  toute 
image  obscène.  (Voyez  Bains y  Jeux.) 

3°  De  protéger  la  liberté  individuelle,  en  s'opposant  à 
toute  arrestation  qui  ne  serait  pas  faite  en  vertu  d'une 
loi,  ou  sur  l'ordre  d'une  autorité  investie  par  la  loi  du 
droit  de  faire  arrêter.  Ils  encourent  sous  ce  rapport  une 
grande  responsabilité,  et  peuvent  être  poursuivis  sans 
autorisation  du  conseil  d  Etat,  s'ils  ont  agi  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  (Arrêt  du  &  février  Vtâ&:\ 
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4  •  De  maintenir  la  tranquillité 
publiques,  les  foires  et  marchés,  »mi  il  lieu 

3e  rassemblement  les  diseurs  de  bonne  aventure  i 

es  qui  volent  l'argent  des  liabii  ani  pagne* 

par  des  loteries  et  des jeui  de  hasard  ;  en  empêchant  et 
faisant  punir  les  hrtiits  nocturnes  qui  troublent  le 
des  citoyens;  eu  défendant  les  charivaris,  source  ordi- 
naire de  liai  ne  et  de  dissensions;  en  faisant  fermer  à  des 
heures  convenables  et  déterminées  les  cabarets,  cafés, 
salles  de  danse,  et  tous  les  autres  lieux  de  réunions  pu- 
bliques. 

:»■  De  délivrer  tous  les  certificats  qui  leur  sont  deman- 
des, mais  de  ne  le  faire  qu'après  avoir  obtenu  la  certi- 
tude des  faits  certifiés  par  ou  ;  en  ce  qui  concerne  Tas- 
m:e  judiciaire  accordée  aux  indigents  par  la  loi  du 
30  janvier  1851,  il  ne  suffit  pas  d'un  certificat,  il  faal 
que  le  maire  donne  acte  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  lèi 

Dans  tous  ces  différents  cas,  les  maires  ont  reçu  de  U 
loi  La  double  mission  de  prescrire  ou  de  rappeler,  par 
des  ordonnances  de  police,  qu'ils  rendent  comme  admi- 
nistrateurs ,  les  mesures  légales  ou  locales  qu'exigent 
Tordre  ou  la  sûreté  publique,  et  de  constater  par  d« 
procès-verbaux  les  infractions  faites  aux  lois  et  aux  rè- 
glements existants.  Leurs  ordonnances  n'ont  pas  besoin 
d'être"  homologuées  lorsqu'elles  ne  font  que  rappeler  i 
l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés  du  préfet;  mais  si  elles 
contiennent  quelques  dispositions  particulières  aux  lo- 
calités, et  non  prévues  par  les  règlements  ant 
doivent  les  soumet! re  à  l'approbation  du  préfet. 


TRAVAIL  DANS  LES  MANUFACTURES. 

L'Age  des  enfants  qui  travaillent   dans    les  main 
tures  doit  ûtre  constaté  sans  frais  par  le  maire  de  la 
m  une,  aux  termes  de  la  loi  du  2z  mars  1841,  où  nous 
trouvons  les  dispositions  suivantes  : 

Nul  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ne  sera  admis  qu 
si  les  parents  ou  tuteurs  justilient  Ott'il   fréquente  ac 
luellenv  ni  une  école  publique  ou  privée  de  la  localité 
Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés 
de  suivre  une  école,  lorsque  le  maire  attestera  par  un 
(Xtrtfâmt  qu'ils  ont  reçu  naslrvwtttW!  primaire  élémen 
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m  maii i m  Mnl  tenus  de  remettre  aux  père  et  mère 

iv,  un  livret  portant  Tâge,  les  nuui  et  prénoms, 

le  naissance  et  le  domicile  de  l'enfant,  et  le  tempe 

lequel    il  iiiir.i  suivi   l'enseignement  primaire 

air*.  Les  eJiefs  d'établissement  inséreront:  |»iur 

t  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans 

ssemeiil  et  de  sa  soiïie  ;  istu  lui  registre  spécial 

$  les  indications  mentionnées  par  le  maire  sur  le 

tde  l'enfant. 

décret  du  17  mai    1K5I  détermina  1rs  limites  de 

ô  du  travail  dans  ces  mêmes  manufactures  et  fabri- 

;  le  devoir   rigoureux  des  maires  est  de  s'assurer 

les  dispositions  de  n  ■>  .  Imv  in  us  sont  conscieucîeu- 

nent  exécutées   dans  les  établissements  situés  dans 

mmunes. 


TRAVAUX  PUBLICS  DES  COMMUNES. 


erreurs 


Rien  ne  mérite  plus  d'examen  que  les  lois  et  j 
iTienls  turlefl  travaux  pul  om  mu  nés,  parce 

n'y  a  aucune  partie  de  l'administration   où  I 
soient  plus  faciles  et  les  fraudes  plus  multipliées. 

Personne  ne  se  fait  scrupule,  dans  les  campagnes,  de 
tromper  l'administration,  quand  il  s'agit  des  intérêts  Je 
la  commune»  TnnliM*  c'est  en  «'entendant  entre  entrepre- 
nait s  pour  avoir  des  adjudications  au  plus  haut  prfj  ; 
tantôt,  c'est  en  fourni-s  ani  de  mauvais  matériaux,  des 
objet*  mal  confcctionins;  lant<»t  en  faisant  lin  e  dis  tra- 
vaux inutiles  dans  l'unique  intérêt  de  tel  ou  tel  protégé; 
tantôt  on  fait  faire  des  devhl  mensongers,  el  Ion  obtient 
ainsi  de  l'administration  supérieur**  des  subventions 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  légalement  dues,  Nous 
ne  nous  arrêtons  Ici  qu'aui  circon&fancei  les  plus  ordi- 
>.  Nous  ne  disons  rien  des  influençai  de  toute  na- 
ture oui  déterminent  à  faire  OU  à  ne  pas  faire  eerlains 
travaux;  de  celles  qui  portent  à  être  quelquefois  d'une 
•\lè  excessive  à  l'égard  de  tetlfl  personne.  0Q  d'au- 
I  s  d'une  indulgence  blâmable  à  l'égard  de  telle 
autre,  C'est  pour  obvier  à  ces  graves  Inconvénient*,  doiil 
les  villes  ne  BOUl  pas  tOUJOUIl  exemples,  que  l'administra- 
lion  mi|  ■  i;  >\  une  multitude  de  mesures  qui  M- 

raient    parfaitement   inutiles  si  chacun  reraoUssa&  wa 
devoir.  là  se  trouve  la  garantie  «tes  cûmmw 


rom 
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départements.  C'est  laque  les  citoyens  trouvent  au 
moyens  de  surveillance  qui  tiennent  en  •  -  diU- 

pidateurs  de  plus  d'un  genre  des  deniers  communaux  et 
<1>  p.irlementaux. 

Tout  travail  communal,  construction  nouvelle  on 
construction,  ne  peut  être  autorisé  qu'à   la  suite  des 
formalités  que  voici  : 

Etablissement  du  projet  de  la  construction,  plans  né- 
lires  à  son  exécution.  —  Devis  descriptif.  —  Devis 
estimatif  de  L'architecte. 

Présentation  du  projet  par  le  maire  au  conseil  muni- 
cipal. 

Vote  du  conseil  municipal  qui  approuve  Le  ; 
assure  les  voies  et  moyens  d'exécution.  —  Envoi  des  pi 
jets  et  délibérations  au  préfet, 

Examen  à  la  préfecture,  qui  demande  l'avis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  s'il  en  existe  un  dans  le  département» 

Approbation  préfectorale,  —  Renvoi  des  pièces  avec 
ordre  de  mettre  en  adjudication. 

Publication  faite  par  le  maire  de  la  mise  en  adjudi- 
cation du  projet.  —  Rédaction  du  cahier  ri< 
—  Modèle  des  soumissions,— *  indication  des  conditions 
imposées  à  l'entrepreneur,  —  indication  du  mode  et  des 
époques  du  paiement,  —  Cette  publication  ■  lieu  par  des 
a  llichcs. 

Le  jour  de  l'adjudication,  le  maire,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  en  réunion  - 1  As 
eveur  municipal,  ouvre  le*  soumissions,  — en  donne 
lecture,  —  véritie  si  les  conditions  imposées  aux  concur- 
rents sont  bien  remplies,—  puis  désigne  l'adjudicataire, 
sauf  approbation  préfectorale, 

Toutes  les  pièces  son!  do  nouveau  envoyées  à  la  pré- 
fecture, qui,  s1  il  y  a  lieu,  ratifie  l'adjudication. 


Responsabilité  de*  entrepreneurs. 


Une  Instruction  ministérielle  du  36  mars  1838,  pi 
ci  il  de  laisser  à  L'avenir  à  la  charge  des  entreprend 
tous  les  travaux  exécutes  sans  autorisation,  et  de  sup- 
primer les  honoraires  des  architectes  sur  tous  les  devis 
supplémentaires  non  autorisés,  qu'ils  soient  utUes  ou  non. 

Kous  insistons  sur  ces  mots,  parce  que  les  maires  ont 
souvent  la  faiblesse  de  favotlser  Les  antrepreneoj 
déclarant  utiles  les  travaux  tsM»  eu  tafaon  fa&  devis,  et 


pan 
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14.  Certificat  du  maire  pour  le  plus  âgé  de  deux  frères 
désignés  tous  les  deux  par  le  sort  dans  un  même  ti- 
rage. 

Nous  soussigné  ,  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 
sieurs  ,  habitants  de  ,  pères  de  jeunes  gens  en  acti- 
vité de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir 
à  la  formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions, 
après  nous  être  assuré  de  l'exactitude  de  l'attestation  qui 
nous  a  été  faite,  que  le  nommé  ,  né  le  ,  désigné 
par  le  sort  dans  le  môme  tirage,  et  que  pour  ce  motif, 
ledit  a  droit  à  l'exemption,  d'après  les  dispositions  de 
la  loi. 
Fait 

Nota.  Le  reste  comme  au  modèle  N°  9. 

lis.  Certificat  du  maire  pour  un  jeune  soldat  ayant  un 
frère  sous  les  drapeaux,  ou  mort  en  activité  de  service, 
ou  réformé. 

Nous  soussigné  ,  maire  de  ,  sur  l'attestation  des 
sieurs  ,  habitants  de  ,  pères  de  jeunes  gens  en  ac- 
tivité de  service,  ou  désignés  par  le  sort  pour  concourir 
à  la  formation  du  contingent  de  leur  classe,  certifions 
que  le  nommé  ,  né  le  ,  désigné  par  le  sort,  pour 
concourir  à  la  formation  du  contingent  de  sa  classe,  n'a 
aucun  frère  qui  ait  été  exempté  du  service  pour  défaut 
de  taille,  ou  comme  étant  aîné  d'orphelins,  ou  fils  unique, 
ou  l'aîné  des  fils ,  -ou  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  pe- 
tits-fils d'une  femme  actuellement  veuve,  d'un  père  aveu- 
gle, ou  d'un  vieillard  septuagénaire,  ou  dont  l'exemption 
doive  faire  perdre  au  réclamant  le  bénéfice  des  disposi- 
tions de  la  loi. 
Fait 

Nota.  Le  reste  comme  au  modèle  N°  9. 

le.  Vrocès-vevbal  de  reconnaissance  d'un  assassinat 
suivi  de  vol. 

L'an        ,  nous  maire  de  la  commune  de       ,  ayant  été 
informé  par       qu'un  cadavre  a  été  trouvé  sur  le  çfcfc- 
min  de       (indiquer  le  lieu  d'une  manière  «précis^  Vi  &\v- 
tanceetla  position;  s'il  y  a  à  cet  égard  quelque  v^1^*^ 
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rite,  la  faire  connaître)  nous  nous  y  sommes  à  l'instant 
transporté  (assisté  de  M.  médecin,  officier  de  santé,  s'il 
a  été  possible  d'en  avoir  un  sur-le-champ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  maire  le  fait  mander,  et  part  aussitôt  pour  faire 
la  levée  du  corps),  et  nous  avons  reconnu  que  le  corps 
dont  il  s'agit  est  du  sexe  masculin,  qu'il  paraît  âgé  de  . 
Il  était  étendu  la  face  contre  terre,  les  bras  dans  telle  po- 
sition, les  jambes  .  Nous  l'avons  fait  fouiller,  et  nous 
avons  reconnu  par  une  lettre  contenue  dans  son  porte- 
feuille, que  cet  individu  est  N.       P.       demeurante 

.  Il  était  porteur  d'une  ceinture  dans  laquelle  nous 
n'avons  rien  trouvé  ;  il  nous  a  paru  qu'il  était  mort  de 
blessures  considérables  produites  par  plusieurs  coups 
d'un  instrument  tranchant,  tant  à  la  gorge  qu'au  bas- 
ventre.  Nous  avons  fait  transporter  ce  cadavre  dans  la 
maison  la  plus  voisine  ;  avons  fait  demander  un  médecin 
pour  procéder  à  l'examen  desdites  blessures,  et  exprimer 
son  avis  sur  la  cause  de  la  mort. 

Et  sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  par  que  ce  ma- 
tin, à  la  pointe  du  jour,  J.  N.  a  été  vu  par  plusieurs  per- 
sonnes rentrant  furtivement  dans  son  domicile,  parais- 
sant porteur  de  beaucoup  d'argent  qu'il  avait  dans  sa 
blouse,  laquelle  était  ensanglantée,  nous  avons  requis 

garde  champêtre,  ainsi  que  les  sieurs  de  nous  ac- 
compagner, afin  de  nous  assurer  du  fait,  et  d'opérer  l'ar- 
restation dudit  J.  N.,  s'il  y  avait  lieu.  Ces  trois  personnes 
ayant  obtempéré  à  notre  réquisition,  nous  sommes  entré 
dans  le  domicile  du  prévenu,  après  nous  être  préalable- 
ment ceint  de  notre  écharpe:  nous  l'avons  trouvé  occupé 
à  placer  une  commode  au-dessus  d'un  trou  qu'il  venait 
de  pratiquer  dans  sa  chambre  ;  nous  avons  immédiate- 
ment fait  opérer  l'enlèvement  du  carreau,  et  nous  avons 
trouvé  une  somme  de  en  pièces  d'or,  dont  plusieurs 
nous  ont  paru  tachées  de  sang.  Cette  circonstance  nous 
ayant  semblé  un  indice  suffisant  de  la  culpabilité  de 
J.  N.,  nous  l'avons  fait  saisir  ainsi  que  l'or  trouvé  dans 
son  domicile  ;  et  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  qui  sera,  avec  le  prévenu  et  les  pièces  de  con- 
viction, mis  ce  jour  à  la  disposition  de  M.  le  procureur 
impérial. 

Et  ont  signé  avec  nous,  après  la  lecture,  lesdits  garde 
champêtre  et  gardes  nationaux. 

Fait       les  jours,  mois  &\  on  <çafc  &«»&&. 

Nota.  Quelques  auteurs  pensent,  et  en  ceta  ^»  egwwfcX» 
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nnel,  et  qu'on  tolérât  cet  abus,  U  serait  con- 

lermettre  aux  tribunaux   correctionnels  de 

lions  criminelles;   ils  déviaient  pour  cela  se 

point  appliquer  de  peines  atllictives  ou  infa- 

ais  il  ne  peut  en  rU^  ainsi.  La  mm 

starament  annulé  les  jugements  de  simple  po— 

relaient  immiscé»  dans  une  juridiction  qui  ne 

.1  tenait  pas.  On  trouve  en   effet  au  Hé y fer toi re 

mot  Tribwwtde  pottce%  section  I,  g  3,  cinq  ar- 

lécident  que,  pour  déterminer  cette Yompri 

*voir  recours  au  maximum  de  la  peine  qui  peut 

moncée,  et  non  pas  à  la  peine  appliquée  par  fa 

foyc*  les  articles  MO  et  l(ÎÔ  du  Code  d'instruction 

'Uêi  qui  règlent  les  attributions  des  tribunaux  de 

I 

.ribunnl  de  police  n'a  dans  ses  attributions  que  la 
ssion  des  contraventions;  d'où  il  suit  que  lorsqu'il 
ve  une  question  sur  ta  propriété  ou  toute  autre  ex - 
jon  ayitnl  pour  objet  un  droit  réel,  incidemment  à  la 
lande  en  réparation  du  délit  prétendu,  cette  question 
ndiclelle  doit  être  renvoyée  aux  tribunaux  ordinal- 
toutes  eboscs  étant  suspendafta,   et  l'affaire  demeu- 
:  en  état  devant  le  tribunal  de  police.   {Arrêts  âê  la 
•  de  casant  ton ,  drs  30  mars  et  M  noùt  1810,  ï)  mars  et 
millet  IHit.)  Mail  si  m  tribunal  a  condamné  un  indi- 
Ju  pour  contravention  âun  règlement  sur  la  voirie,  il 
st  oo©  pé  te  ni  puni  ordonner  ta  démolition  de  ce  qui  a 
été  fait  en  contravention  à  ce  règlement,  et  il  doit  la  pro- 
noncer comme  réparation  de  la  contravention.  {Arrêt  du 
\1  avril  \H*l.) 

L<is  tribunaux  de  police  sont  obligés  d'insérer  dans 
leurs  jugements  1rs  termes  de  la  loi,  comme  le  font  les 
tribunaux  correctionnels  et  criminels,  a  peine  de  nullité, 
[Arrêté  d*s  1H  octobr*  1810,  *  cl  8j:uiW*MHI3,  ii  janvier 
ti  91  février  1HI0,  18  ^  31  octobre  ÎH11  i 

Les  dispositions  lu  il-  I  instruction  criminelle  sur 
tes  tribunaux  de  police  sont  trop  nombreuses  pour  Les 
rapporter  ici;  mais  il  est  utile  de  retracer  celles  qui  se 
rattachent  directement  aux  attributions  des  juges  de  paix 
ou  des  maires:  on  trouvera  oe  qui  se  rapporte  a  la  forma 
fane  les  articles  lîtt,  153,  IB6,  IS7,  EIR,  iff,  §1  eeqnl  .i 


rapport  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation ,  dans    les 
articles  \12  fi  I7«. 


540  rotâmes, 

dans  la  huitaine,  passé  lequel  temps,  Lucas  Grandjean 
est  autorisé  à  la  reconstruire  ou  à  la  démolir  si  le  pro- 
priétaire se  refuse  à  cette  réparation. 

Nous  avons  enfin  constate  que  le  four  de  P.  M.  est  lé- 
zardé à  trois  endroits,  ce  qui  provient  de  mauvaise  con- 
struction ;  ce  pourquoi  nous  l'avons  fait  démolir  en  notre 
présence. 

Et  après  que  les  susnommés  ont  été  informés  par  nous 
que  nous  ferions  une  nouvelle  visite  le  de  ce  mois,  et 
qu'ils  seraient  cités  au  tribunal  de  simple  police,  s'il  y 
avait  lieu,  en  exécution  de  l'article  471  du  Code  pénal, 
nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal,  qu'ils  ont 
signé  avec  nous  et  ledit  Grandjean  (1). 

Nota.  S'il  résulte  de  la  visite  que  les  fours  et  cheminées 
sont  en  bon  état,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  aucune  me- 
sure, le  maire  ne  dresse  point  de  procès-verbal,  il  se  borne 
à  constater  sur  son  répertoire  que  la  visite  a  été  faite,  et 
en  mentionne  la  date  et  le  résultat. 

19.  Procès-verbal  contre  le  refus  d'écheniUer. 

L'an  le  février  18  ,  nous,  maire  de  la  commune 
de  ,  soussigné,  certifions  qu'ayant  fait  la  visite  des  ar- 
bres, bois  et  haies  situés  sur  notre  territoire  communal, 
à  l'effet  d'examiner  si  les  lois  et  règlements  qui  prescri- 
vent l'échenillage  ont  été  exécutés  par  les  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  desdits  arbres  et  haies,  nous  nous 
sommes  aperçu  que  plusieurs  pommiers  et  poiriers  plan- 
tés dans  le  jardin  de  ,  propriétaire  en  cette  commune, 
étaient  couverts  de  bourses  et  toiles  remplies  de  chenilles 
qui  auraient  dû  être  enlevées  avant  le  20  de  ce  mois,  en 
exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  26  ventôse  an  iv  ;  en  con- 
séquence, nous  l'avons  sommé  de  les  enlever  dans  le  dé- 
lai de  trois  jours,  et  l'avrns  averti  que,  faute  de  le  faire, 
il  y  sera  procédé  à  ses  dépens,  sans  préjudice  de  l'amende 
à  laquelle  il  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  de  po- 
lice, en  vertu  de  l'art.  471,  n°  8,  du  Code  pénal. 

En  foi  de  quoi        ,  etc.,  etc. 

(i)  Dans  le  cas  où  Time  des  personnes  ne  saurait  on  ne  voudrait 
signer,  il  y  aurait  lieu  d'en  faite,  mention.  Cette  règle  s'applique 
i  tous. 
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«©.  Procès-verbal  de  saisie  de  faux  poids  et  mesures. 

Nota.  Ce  modèle  devra  servir  pour  tous  les  poids  et  me- 
sures,  le  principe,  les  faits  à  constater,  et  la  saisie  à  opérer 
sont  xles  mêmes. 

L'an,  etc.,  etc.,  nous,  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune de  soussigné ,  accompagné  de  Jacques  P. 
agent  de  police,  ou  de  Denis  H.  appariteur,  nous  nous 
sommes  transportés  dans  le  magasin  de  drap  de  Pierre 
N.  situé  en  cette  ville,  rue  de  n°  ,  et  nous  avons 
trouvé  sur  un  comptoir  où  l'on  venait  de  livrer  de  la 
marchandise ,  un  mètre  qui  nous  a  paru  n'avoir  pas  la 
longueur  voulue  par  la  loi.  Nous  Pavons  fait  observer  à 
David  J.  qui  nous  a  répondu  l'avoir  acheté  chez  Louis 
H.  et  ne  pas  savoir  que  cette  mesure  ne  fût  pas  exacte; 
mais ,  attendu  que  les  marchands  savent  très-bien  quel 
est  l'aunage  des  pièces  qu'ils  vendent,  et  qu'il  leur  est 
facile  de  voir  si  la  vente  produit  plus  de  longueur  que 
n'en  avait  la  pièce  achetée;  qu'il  est  difficile,  au  con- 
traire, de  croire  qu'un  marchand  s&  méprenne  sur  une 
mesure  dont  il  fait  habituellement  usage,  nous  avons  saisi 
le  mètre  ci-dessus  désigné ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  mars  1851,  art.  1,  et  avons  déclaré 
audit  sieur  Pierre  N.  qu'il  serait  procédé  contre  lui, 
conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  signé  de  nous,  de  Jacques  P.,  le  dit  Pierre  N. 
ayant  déclaré  ne  vouloir  signer. 

Nota.  Si  la  mesure  a  été  saisie  sur  la  plainte  d'une  per- 
sonne trompée,  le  procès-verbal  en  doit  faire  mention.  Il  en 
doit  être  de  même  si  cette  mesure  était  cachée,  ou  si  elle  était 
placée  avec  de  bonnes  mesures  de  même  nature,  de  manière 
à  tromper  plus  facilement  les  acheteurs. 

»l .  Procès-verbal  contre  des  marchands  vendant  à  faux 
poids  ou  à  fausses  mesures. 

(Voyez,  en  tête  dn  n°  20,  une  observation  sur  les  actes 
de  cette  nature.) 

L'an,  etc.  (comme  n°  20),  sur  la  déclaration  à.  ofin&{*2ta. 
par  Michel  lv       Je  4  de  ce  mois,  par  Jo^p\i^       Nfc^sx. 
par  Lucien  P       cejourd'hui ,  qu  \\s  avateuX.  wîûfcVk  \^- 
Af aires.  *ft 
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sieurs  fois  du  pain  chez  0.  K  boulanger  de  cette  com- 
mune, et  qu'ils  s'étaient  aperçu  que  sur  12  kilog.  il  leur 
en  manquait  un  et  quelquefois  plus  ;  voulant  nous  assu- 
rer du  fait,  nous  avons  invité  les  susnommés  à  prendre 
leur  pain  chez  0.  K  comme  de  coutume,  et  à  rappor- 
ter à  la  maison  commune  ;  ce  qui  avant  eu  lieu ,  nous 
avons  fait  peser  en  notre  présence  :  1»  un  demi-pain  de 
10  kilog.  vendu  à  Michel  N  comme  en  pesant  5,  et  nous 
avons  trouvé  qu'il  en  pesait  moins  de  4  et  demi  ;  2°  un 
pain  de  6  kilog.  vendu  à  Joseph  D  et  nous  avons  vu 
qu'il  n'en  pesait  que  5  et  demi  ;  un  pain  de  10  kiloç.  vendu 
a  Lucien  G.  P  et  nous  avons  vu  qu'il  n'en  pesait  que  9. 
Ces  circonstances  constituant  charge  suffisante  pour  re- 
chercher si  0.  K  se  rend  habituellement  coupable,  soit  de 
vendre  du  pain  qui  n'a  pas  le  poids,  soit  de  faire  usage 
de  faux  poids ,  nous  nous  sommes  à  l'instant  transporté 
dans  sa  boutique ,  et  lui  avons  demandé  représentation 
de  ses  poids  et  balances ,  à  quoi  il  nous  a  répondu 
Nous  l'avons  alors  sommé  de  nous  représenter  ses  poids 
et  balances,  et  il  nous  a  effectivement  représenté  (faire 
la  désignation  des  balances  et  poids,  leur  numération,  et  les 
rapprocher  des  mesures  exactes).  Nous  avons  alors  re- 
connu que  {indiquer  les  mesures  ou  poids  faux,  les  placer 
sous  le  scellé). 

Nous  avons  alors  interrogé  S -S.  K.  0  sur  les  causes 
de  sa  détention  de  mesures  inexactes ,  ce  à  quoi  il  nous 
a  répondu  (1). 

Et  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal,  déclarant 
au  sus-nommé  telle  suite  que  de  droit. 

En  foi  de  quoi        etc. 

»».  Plainte  par  une  personne  qui  se  porte  partie  civile. 

L'an  le  heure  par-devant  nous,  maire  de  la 
commune  de  ,  s'est  aujourd'hui  présenté  J.  C. 
P.  ,  propriétaire,  demeurant  à  ,  lequel  a  déclaré 
que,  rentrant  dans  son  domicile  ce  matin,  il  a  trouvé  le 
nommé  P.  D.  J.  qui  se  disposait  à  sortir  par  la 
fenêtre;  que  cette  démarche  lui  ayant  paru  suspecte,  il  a 
voulu  l'arrêter,  mais  qu'il  a  menacé  le  déclarant  de  le 

(!)  S'il  s'agit  de  fausse  mesure,  Vaste  est  le  même,  sauf  les  indica- 
tions des  témoins  et  la  vériacaX\ou  te*  ttv\&,  vtatà\n£i\  marchand  de 
drap,  d$  toile  t  de  soie,  etc.,  VbouUm^T-,  fràVrtWaUvranNws^At. 
même  procès-verbal  servira  pour  \wv*  <«&  <»&. 


FORMULES.  543 

frapper  de  son  couteaa  s'il  s'approchait,  ce  qui  Ta  déter- 
mine à  le  laisser  sortir  ; 

À  déclaré,  en  outre,  que  s'étant  aussitôt  aperçu  que  son 
secrétaire,  placé  dans  la  chambre  où  il  a  surpris  le  sus- 
nommé, a  été  forcé,  et  qu'on  y  a  volé  216  francs  80  cen- 
times en  quarante-neuf  pièces ,  savoir  :  quarante  pièces 
de  5  francs,  huit  pièces  de  2  francs  et  une  pièce  de  50  cen- 
times, reçus  hier  en  paiement  d'un  cheval  que  le  décla- 
rant a  vendu  à  ,  il  pense  que  ledit  P.  D.  J. 
est  l'auteur  d'un  vol  a  son  préjudice;  pourquoi  il  rend 
plainte  contre  iedit  P.  D.  J.  et  déclare  se  por- 
ter partie  civile  afin  d'obtenir  réparation  du  tort  qu'il 
vient  d'éprouver  ;  ce  dont  il  a  requis  acte. 

Le  maire  peut  alors,  comme  officier  de  police  judiciaire, 
procéder  à  une  information ,  conformément  à  notre  for- 
mule première,  ou  bien  envoyer  le  procès-verbal  ci-joint 
au  commissaire  cantonal ,  au  juge  de  paix  ou  au  procu- 
reur impérial. 

{Signature  du  plaignant  et  du  maire.) 
»3.  Dénonciation  pour  le  même  fait. 

L'an,  etc.,  par-devant  nous,  maire  de  la  commune  de 
s'est  présenté  J.  C.  P.  propriétaire,  lequel 
nous  a  dit  que,  rentrant,  etc.  {comme  ci-dessus;  le  maire 
a  soin  de  n'omettre  aucun  des  détails  qui  peuvent  caracté- 
riser le  fait,  puis  il  ajoute)  ;  en  conséquence  nous  nous 
sommes  à  1  instant  transporté  chez  le  plaignant,  et  nous 
avons  reconnu  que  la  fenêtre  de  sa  chambre  est  brisée  ; 
que  le  secrétaire  qu'il  nous  a  désigné  a  été  forcé  avec  un 
instrument  en  fer,  dont  les  traces  sont  visibles;  il  nous  a 
semblé  aussi  que  ce  forcement  avait  été  fait  à  l'aide  d'un 
ciseau  de  charpentier  que  nous  avons  trouvé  dans  la 
chambre,  et  qu  on  nous  a  dit  appartenir  à  P.  D. 
J.  sur  lequel  se  portent  les  soupçons  ;  en  conséquen- 
ce, nous  avons  rapproché  ce  ciseau  des  empreintes  res- 
tées sur  le  secrétaire,  nous  avons  reconnu  qu'il  s'y  adap- 
tait parfaitement.  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  procès- 
verbal  pour  être  envoyé  à  M.  le  procureur  impérial,  ainsi 
3ue  l'instrument  du  crime,  que  nous  avons  enveloppé 
ans  une  feuille  de  papier  et  scellé  du  sceau  de  notre  com- 
mune, pour  qu'il  puisse,  s'il  y  a  lieu,  servir  de  ^\à<»  <ift 
conviction. 

En  fol  de  quoi  nous  avons,  avec  \eâ\\  1 .       ^      ^  * 


544  FORMULES. 

signé  le  présent,  tant  à  la  fin  que  sur  le  premier  feuillet 
{ou  mention  que  le  plaignant  ne  sait  pas  signer.) 

Nota.  S'il  s'agissait  de  faits  constitutifs  de  simple  con- 
travention, la  forme  de  ces  deux  plaintes  serait  la  même, 
sauf  la  fin  delà  seconde,  dont  il  faudrait  faire  disparaître 
ce  qui  regarde  le  procureur  impérial,  puisque  le  fait  devrait 
être  jugé  au  tribunal  de  police. 

94.  Procès-verbal  contre  un  colporteur  de  livres 
contraires  aux  mœurs. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  heures  après  midi, 
nous,  maire  de  la  commune  de  P  ,  ayant  été  informé 
par  notre  appariteur  qu'un  étranger,  se  disant  colpor- 
teur, débitait  dans  les  maisons  et  dans  les  rues  de  petits 
livres  de  chansons,  tantôt  gratuitement»  tantôt  à  des  prix 
différents,  selon  que  les  acheteurs  se  montraient  plus  on 
moins  empressés,  nous  Pavons  fait  inviter  à  se  rendre  à 
la  mairie  pour  justifier  de  la  permission  de  vendre  ou  de 
la  patente  ;  sur  cet  avis  il  a  cherché  à  s'évader,  mais  il 
a  été  arrêté  par  le  garde  champêtre  au  moment  où  il 
quittait  cette  commune.  Amené  devant  nous,  il  a  déclaré 
s  appeler  J.-J.  P  ,  n'avoir  ni  permission  de  débiter,  ni 
patente  de  marchand  (1).  Sur  notre  sommation  d'exhiber 
les  livres  dont  il  était  porteur,  il  nous  en  a  remis  vingt- 
cinq  qu'il  avait  dans  une  cassette  à  bretelles,  et  nous 
avons  remarqué  :  1°  qu'ils  ne  portaient  ni  le  nom  de 
l'auteur  ni  celui  de  l'imprimeur; 

2°  Qu'il  y  avait  à  la  page  quatrième  une  chanson  ob- 
scène ayant  pour  refrain  {ou)  contenant  les  expressions 
suivantes ; 

3°  Que  la  page  septième  contenait  un  récit  intitulé 
Histoire  d'un  Revenant;  lequel  récit  est  rempli  d'injures 
grossières  contre  le  gouvernement; 

Que  la  vente,  sans  brevet  et  sans  estampille  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  pareils  écrits  nous  paraissant 
constituer  un  ou  plusieurs  délits  prévus  par  les  lois  sur 
la  presse,  nous  avons  ordonné  que  ledit  J.-J.  P        et  les 

(i)  L'eiistence  de  la  perm\ss,\OTL  ow  teU  patente  oe  ferait  pis  dis- 
piraitre  le  délit  ;  on  ne  parle  \c\  (\vxe  te*  t&&  qj\\^  wks«xy\Kat.  U-  çlus 
souvent;  on  pourrait  donc  cons'xftwv  Y*i\%\««*  te  \*\Awfc*,*v^ 
eédrr  de  mime. 
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èi  du  3  septembre  suivant  a  décidé  qu'un  juge- 
police  doit  être  répuié  en  dernier  ressort,  et  non 
île  d'appel,  à  l'égard  tte  taporffe,  s  H  ne  prononce 
»prisonnement  ni  de  condamnations  pécuni 
s  de  5  francs,  quel  qu'ait  rie  rnhjet  de 
J'est  aussi  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  de  1H23. 
tuons  en  faisant  observer  qu'en  matière  d'injures 
es,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  sans  con- 
ns  de  la  partie  plaignante,  ordonner  l' impression 
lit -lir  dhl  jugement»  quand  même  le  ministère  public 
ait  conclu. 

cour  de  cassai  ion  a  déridé  plusieurs  fois  qu'une 

iécision  est  une  aggravation  de  peine  qui  viole  la 

orsquo  le  juge  de  paix  accorde  l'affiche  du  jugement 

i  demande  de  la  parlie,  c'est  comme  réparation  du 

mage  causé  et  peut  tenir  lieu  de  dommages-intérêts; 

âche  peut  cependant  être  accordée  concurrement  avec 

*  dommages-intérêts,  quand  la  contravention  a  de  la 

Évité, 


IÎN1F0HME, 

§  l«\  Le  décret  du  l*r  mars  1852  a  rendu  le  port  du 
costume  obligatoire  pour  les  fonctionnaires  de  Tordre  ad- 
ministratif, dans  les  cérémonies  publiques  et  tout* 
fois  que,  dans  l'eion  n  <•  il-'  leurs  fmn  ti<»us  re  signe  dis- 
tinctif  de  leur  autorité  peut  être  uliUv 

Le  costume  des  m  a  in  s  es!  «un  si  lîié  :  habit  bleu»  bro- 
derie en  argent,  branche  d'olivier  aux  collet,  parements  et 
taille,  baguette  au  bord  de  l'habit;  gilet  blanc;  pantalon 
bleu  ou  blanc;  chapeau  français  à  plurnts  noires,  ganse 
brodée  en  argent;  épée  argentée  a  poignée  de  nacre; 
écharpe  trtaolote  avec  glands  à  franges  d'or. 

Petite  tenue.  —  Même  broderie  aux  0Olle<  et  parements. 

Celui  des  adjoints  :  coins  brodés  aux  collet  de  Thabil, 
parements,  ta llle  et  baguette. 

Petite  tenue*  —  Cinq  coins  aux  collet  et  parements; 
écharpe  tricolore  à  franges  d'argent. 

En  l'absence  de  costume  olïicicîlj  les  maires  et  adjoints 
doivent  être  ceints  de  l'écbarpe  quand  ils  sont  dans  [  exer- 
cice de  leurs  fonctions»  surtout  lorsqu'ils  procèdent  à  un 
mariage,  à  une  adjudication,  ou  qu'ils  atafeteot  i  uue  <&- 
rémonie  publique. 
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Préséances,  —  Le  rang  des  maires  est  immédiatement 
après  celui  des  présidents  de  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  commerce;  celui  dos  commissaires  de  police 
après  les  juges  de  paix.  Le  corpe  mun  ici  pal  marchera 
après  les  tribunaux  de  premier  instaoot  et  de  com- 
merce. 

Quand  le  chef  du  gouvernement  doit  venir  dans  une 
place,  te  maire  et  les  adjoints,  accompagnés  par  une  garde 
d'honneur  de  trente  hommes  au  moins,  que 
garde  nationale  s'il  en  existe,  se  rendent  à  cinq  cents  pas 
environ  en  avant  de  la  porte  ou  de  la  barrière,  p 
présenter  les  clefs  de  la  ville. 

A  rentrée  du  chef  de  l'Etat  dans  chaque  commune,  tou- 
tes les  cloches  sonnent.  Si  l'église  se  trouve  sur  .sou  pas- 
sage, le  curé  ou  desservant  se  tient  sur  ta  porte  a\ 
clergé. 

Bans  les  villes  où  le  chef  de  l'Etat  s'arrête  ou  séjourne, 
les  autorités  municipales  sont  averties  de  l'heure  à  la- 
quelle il  leur  accordera  audience. 

Les  ministres,  dans  les  villes  de  leur  passage,  sont  re- 
çus par  les  maires  à  la  porte  de  la  ville.  Le  détachement 
de  la  garde  nationale  va  au-devani  d'eux- ,  à  l'entrée  da 
faubourg,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  à  cent  cinquante  pas  eo 
avant  de  la  porte. 

Les  maires  et  adjoints  vont,  au  moment  de  leur  dé] 
prendre  congé  d'eux  dans  leur  logis. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  tenus  de  se  trouver  à 
résidence  des  grands  officiers  de  l'Etat  avant  leur  arrivY 
Ces  grands  officiera  doivent  trouver  à  l'entrée 
un  détachement  de  la  garde  nationale  sous  les  armes,  f 
maires  et  adjoints  vont  prendre  congé  d'eux,  au  mom< 
de  leur  départ,  dans  leur  logis. 

Les  généraux  de  division,  commandant  une  armée  ou 
un  corps  d'armée,  reçoivent,  dans  retendue  de  leur 
mandement,  les  honneurs  civils  attribuée  aux  maiccba 
de  France;  ils  sont  conduits  à  leur  logement  pi 
res,  escorlés  par  un  détachement  de  la  garde  nation 
À  leur  sortie  de  la  ville,  les  maires  et  adjoints  les  atl 
dent  à  la  porle  par  laquelle  ils  doivent  sortir. 

Le  préfet,  arrivant  pour  ta  première  fois  dan 

lieu  de  son  département,  est  revu  a  II  porte  d< 

par  le  maire  et  ses  adjoints,  accompagnes  d'un  ii< 

mt*nt  (h>  J,i  garde  nationale,  et  d'un  di  t  de 

gendarmerie  commandé  par  \e  c.a$\lavû*,  CaUe  e-v 
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lit  à  son  hôtel,  où  il  est  attendu  par  le  conseil  de 
Hure  et  le  secrétaire  général  qui  le  complimentent, 
sous-préfets,  arrivant  dans  le  chef-lieu  de  leur  sous- 
:ture,  sont  attendus  dans  leur  hôtel. 


VAGABONDAGE  ET  MENDICITÉ. 

a  mendicité  est  ordinairement  l'école  du  crime.  Le 
gandage  se  recrute  dans  la.  mendicité ,  et  se  cache 
vent  sous  ses  haillons. 

'est  donc  un  devoir  pour  les  maires  d'écarter  soigneu- 
lent  de  leurs  communes,  et  de  signaler  à  la  gendar- 
me tous  les  mendiants  étrangers  à  leur  canton,  qui 
anent  surprendre  ou  extorquer  des  secours  réservés 
:  pauvres  du  lieu.  Ils  peuvent  même  les  faire  saisir 
-le-champ ,  et  Pintérét  public  exige  qu'ils  n'hésitent 
ais  à  faire  usage  de  ce  droit  contre  les  mendiants  va- 
is ou  insolents,  et  contre  ceux  qui  cherchent  à  inté- 
$er  les  Ames  charitables  par  des  infirmités  supposées. 
yez  Mendicité,  Passe-Port.) 


VISA. 

'oute  assignation  à  une  commune  doit  être  visée  par 
naire;  si  le  maire  était  absent,  l'original  serait  visé 
*  le  juge  de  paix  ou  par  le  procureur  impérial.  (Art.  69, 
5  du  Code  de  proc.  civ.) 

/huissier  qui,  vu  l'absence  ou  le  refus  du  maire,  ferait 
er  son  exploit  par  l'adjoint,  commettrait  une  nullité, 
rets  des  22  mars  1813  et  10  février  1817.)  Il  y  a  ici  at- 
jution  spéciale  et  dérogation  au  droit  qu'a  l'adjoint  de 
oplacer  le  maire.  (Art.  70  du  Code  de  proc.  civ.) 
Plusieurs  autres  actes  doivent  être  revêtus  du  visa  des 
ires  :  tels  sont  les  procès-verbaux  de  perquisitions  fai- 
en  vertu  de  mandats  d'arrêts,  les  passeports  pendant 
inée  durant  laquelle  ils  n'ont  plus  besoin  d'être  renou- 
és, les  affiches  de  vente  des  biens  des  mineurs  (art.  459), 
procès-verbaux  de  saisie-brandon  (art.  628),  de  saisie 
mobilière  (art.  673  et  676,  ibid.) 
>i  l'huissier  ne  trouve  personne  au  doiû\c\\feta 
copie  de  la  citation  sera  laissée  au  m&Vr«  w 


32*  DE    L  ÀDMIMSTUATION   ES    GÉNÉRAL* 

de  la  commune,  qui  visera  l'original  sans  frais,  (kï\.  4  < 
Code  de  «roc  « 

L'article  601  veut  qu'en  cas  d'absence  de  la  p*j 
Ire  Laquelle  on  procède  par  voie  de  saisie-exécution, 
copie  du  procès-verbal  soit  laissée  au  maire  ou  adjoii 
ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  porte*,  a  fait  fam 
L'ouverture,  et  qu'il  vise  l'original.  La  cour  de  eassatio 
a  jugé,  le  $  janvier  1834,  que  le  visa  donné  en  cas  d'en 
péehement  du  maire  ou  de  l'adjoint  par  le  plus  aneU 
de*  conseillers  municipaux,  est  valable.  La  cour  de  Bo 
deaux  est  du  même  sentiment.  (Arrêt  du  1e*  février  48 
Il  i  aussi  été  juçé  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  janvw 
1830,  qu'en  matière  correctionnelle,  la  citation  donne*  à 
un  maire  n'est  pas  nulle,  a  défaut,  par  ce  fonctionnaire 
d'avoir  apposé  sou  visa. 

Le  débiteur  admis  :iu  bénéfice  de  cession,  qu; 
mément  à  Tari*  901,  veut  faire  la  déclaration  par  laqucl 
il  réitère  sa  cession  à  la  maison  commune ,  un  jour  < 
Séance,  doit  également  faire  viser  et  signer  par  Ifl  i 
le  procès-verbal  qui  la  constate, 

IL  en  est  de  môme  des  procès-verbaux  des  employés  des 
contributions  indirectes  pour  refus  d'exercice;  ils  doivent 
être  présentés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de 
la  commune,  qui,  d'après  les  dispositions  des  art,  I 
la  loi  du  8  décembre  1814  et  68  de  ceïle  du  2»  avril  1816, 
est  tenu  de  viser  l'original. 

Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques 
préposées  pour  le  recevoir  doivent  être  visées  par  elles 
sans  frais  sur  l'original.  [Codé  de  proc.  civ.,  art.  1039.) 

Les  négociants  enJln  doivent  faire  coter,  parapher  et 
viser  leurs  registres  par  les  tribunaux  de  commerce  oa 
par  les  maires.  (Art.  8,  9,  10,  11  et  24  du  Code  de 
merct,) 


VISITES  DOMICILIAIRES, 

Elles  ne  peuvent  être  faites  pendant  la  nuit,  à  moins 
de  circonstances  graves,  telles  que  l'incendie,  l'inonda- 
tion, ou  la  réclamation  partant  de  l'intérieur  delà  m 

Tout  administrateur  ou   loul   uHu-ier  de    poliea 
justice  qui  s'introduirait  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les    form 
qu'elle  a  prescrites,  sevaW.  \nn\\  &^<£  amende  de  tfîfr. 
u  munis  ci  ilt*  20Û  francs  au  \>\us.  VfciWfcV  tax  z^yé- 


qu'élit 
au  mm 
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iToyez  au  surplus  l'article  16  du  Code  d'instruction 
îelle,  et  les  articles  184  et  185  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1820,  sur  la  Gendarmerie. 


VOIRIE. 

Voie  publique. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  la  voie 
blique,  est  du  ressort  de  l'administration  municipale. 
»yez  art.  471  du  Code  pénal.) 

a  voirie  se  divise  en  grande  et  petite,  selon  qu'elle 
q prend  l'administration  et  la  police  des  rues  ou  des 
ites. 

la  grande  voirie,  celle  relative  aux  routes  et  canaux, 
îves,  etc.,  esta  la  charge  de  l'Etat;  les  devoirs  des 
ires  à  cet  égard  se  bornent  à  constater  les  contra  ven- 
us qui  viennent  à  leur  connaissance. 
iToici  quelles  sont  les  principales  règles  tracées  par  la 
du  27  floréal  an  x  : 

Lrt.  1".  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
les  qu'anticipations,  dépôt  de  fumiers  ou- d'autres  ob- 
3,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
indes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les 
ses,  ouvrages  d'art,  et  matériaux  destinés  à  leur  en- 
tien;  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables, 
rs  chemins  de  hallage,  francs- bords,  fossés  et  ou- 
iges  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies 
r  voie  administrative. 

urt.  2.  Les  contraventions  seront  constatées  conçu r- 
nment  par  les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des 
3ts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la 
/igation,  les  commissaires  de  police,  et  par  la  gendar- 
rie.  A  cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci- 
isus  désignés  qui  n'ont  pas  prêté  serment  en  justice, 
prêteront  devant  le  préfet. 

Lrt.  3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  se- 
ît  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera,  par  provi- 
n,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour 
re  cesser  les  dommages. 

trt.  4.  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 
ture;  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  \û.tùs 
tut  des  tribunaux,  nonobstant  et  saut  VcwX  ?*& 
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et  les  indtvidiia  condamné*  seront  contraints  par 
de  garnisaires  et  saisie  de  meubles,  en  vertu 
rêtés,  qui  seront  exécul  emporteronl  tr 

D'après  les  instructions  ministérielles, 
peuvent  ordonner,  par  provision,  la  répression  i 
trav entions  en  matière  de  grande  voirn,  >ur  le  - 
procès-verbaux,  et  sauf  le  recours  au  préfet.  En  cas  de 
réclamation,  c'est  au  préfet  à  statuer  en  conseil  de  pré* 
fecture. 

Les  conseils  de  préfecture  jugent  déOnïtivement  et 
prennent  les  mesurer  nécessaires  pour  la  poursuite  des 
contrevenants,  oui  peuvent  se  pourvoir  devant  l'autorité 
supérieure*  après  s'être  conformés  à  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture. 

Ainsi,  la  police  rie  contravention  des  routes,  qui  con- 
siste dans  la  répression  des  contraventions  en  matière  <i 
grande  voirie,  n'appartient  pas  aux  tribunaux. 

Dans  te  cas  où  les  contraventions  de  voirie  constituei 
un  délit  soumis  à  la  peine  d'emprisonnement,  comme 
dans  ceux  qui  sont  prévus  par  les  articles  43  et  44  delà 
loi  du  6  octobre  1791,  sur  les  hiens  ruraux,  ces  circons- 
tances ne  peuvent  empêcher  l'autorité  administrative  de 
connaître  de   la  contravention;   elle  doit    pi 
dispositions  de  sa   compétence»   c'< 
concerne  la  peine  pécuniaire,  sauf  à  renvoyer  les  i 
venants  ou  délinquants  devant  le  tribunal'  correcliotnel 
pour  l'application  de  \u  [Mine  corporelle. 

Cette  distinction  trace  à  chacun  les  limites   des  pou- 
voirs, et  l'on  ne  peut  les  dépasser  sans  r  à  un 
recours,  soit  en  conseil  d'Etat,  pour  les  arrêtés  ta 
seils  de  préfecture,  soit  en   cour  de   cassation,  pour  les 
jugements  qui  empiéteraient  surTautorité  administrative. 

Les  procès-verbaux  rapportés  par  le*  fonctionnaires  on 
agents  désignés  en  l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  i, 
doivent,  comme  tous  I. ■-  p pires- verbaux,  sans  distinction 
ni  exception,  être  visés  pour  timbre  et  enregi:-;< 
déhety  sauf  le  recours  sur  les  parties  condamnées,  pour  le 
paiement  du  droit. 

Les  contraventions  doivent  être  distinguées  des  délits 
qui  sont  commis  sur  les  grandes  routes.  Les  premières 
sont    réprimées   par  les  conseils  de  préfecture; 
couds  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  j  u  le*  tri- 

bunaux correctionnels. 

Le»  frais  et  les  amendes  q\ri  wyn\  yxouoncés  par  des 
arrêtés  des  conseils  de  prétscAuT*,  s&\&  tokwyH  ^*t 
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munede  ,  canton  de  9  département  de  ,  a,  dans 
son  audience  publique  du  ,  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

Entre  L.  G.  P demandeur,  selon  la  citation  donnée 

à  sa  requête,  le       par       ,  enregistrée  à       ,  le 
d'une  part  ; 

Et  P.  D.  R ,  charpentier,  demeurant  à  ,  défen- 
deur d'autre  part. 

La  cause  ayant  été  appelée,  le  défendeur  a  comparu. 
Le  président  lui  a  demandé  quels  sont  ses  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure.  Lecture  du  procès-verbal 
du  a  été  donnée  par  le  greffier,  ainsi  que  de  la  plainte 
du  11  courant.  Les  témoins  ont  été  ensuite  entendus, 
après  avoir  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi. 

P.  D.  R interrogé  sur  les  faits  a  lui  imputés  d'avoir, 

le  10  de  ce  mois,  a  répondu  qu'il  est  entièrement 
étranger  au  fait  dont  il  s'agit.  Puis  il  a  proposé  ses 
moyens  de  défense. 

Le  demandeur  a  persisté  dans  les  conclusions  portées 
en  sa  citation. 

L'adjoint  de  la  commune  a  résumé  Vaffaire,  et  a  requis 
que  le  défendeur  fût  condamné  à  vingt-quatre  heures  de 
prison  et  10  francs  d'amende. 

P.  D.  R a  répondu  à  ces  réquisitions.  La  question  à 

juger  est  de  savoir  si  .  Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
clarations des  témoins  et  du  procès-verbal  rédigé  le  : 
que  ledit  P.  D.  R  ....  est  convaincu  d'avoir  ce  qui 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'article  du 
Code  pénal,  qui  est  ainsi  conçu  :  Le  tribunal  con- 
damne ledit  P.  D.  R à  vingt-quatre  heures  de  prison, 

10  francs  d'amende  et  aux  dépens,  liquidés  à 

Jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  par  le  maire 
de  la  commune,  qui  a  signé,  ainsi  que  le  greffier. 

Nota.  Voyez  ta  note  N°  36. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  on  juge  par  défaut,  et 
alors  le  prononcé  doit  être  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

se.  Jugement  de  police  par  défaut. 

La  cause  ayant  été  appelée,  et  le  défendeur  n'ayant 
pas  comparu,  ni  personne  en  son  nom,  le  demandeur  a 
requis  défaut  et  demandé  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sions :  sur  quoi  lecture  faite  par  le  greffier  de  la.  ^Uûate. 
rendue  le       (ou  du  procès-verbal  dressé  \a  Y 

Attendu       {comme  le  N°  précédent^ . 


5iti  DE    Î.'AIIUIMSTRATIOH     EN    GÉX&BlL 

expose  rien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  pq^Wastt" 
Les  passants;  qu'on  laisse  vaguer  des  fou* 
animaux  dangereux;  ils  doivent  égalern 
clairage  ri  a  l'arrosage  des  villes,  quand  le  ©««»*- 
nicipal  a  vole  des   fonds  à  cet  effet,  et  faire  eaVUljg 

,  les  neiges,  les  glaces,  soît  dans  les  ; 
places,  soit  flans  les  écouta  et  ^uv  les  bords  d«  rim» 
qui  traversent  ou  bordent  les  villes  et  villages- 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lien  l*p«*- 
meut  des  matériaux  employés  sur  la  voie  publique** 
du  ressort  des  tribunaux  [ordonnance  du  i 
el  les  contraventions  en  matière  de  petite  voirie  soet <b 
la  compétence  des  tribunaux  de  police,  à  l*exdusiosd» 
l'administration,  {arrêt  du  22  murs  18â3,) 

Il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  cassation,  que  lorsqum 
maire  oui  constate  une  contravention  donne  un  <WUi 
pour  détruire  des  travaux  faits  sans  autorisation,  lepf> 
priélaire  qui  sa  conforme  a.  Tordre  de  l'autorité  ne  part 
être  poursuivi  à  raison  de  la  contravention.  [ArrHé 
7  ai?riUB37.)  Cette  disposition  est  digne  de  l'atlentioû^ 
tous  les  maires. 

La  môme  Cour  a  encore  consacré  un  principe  non  rnoiM 
important  pour  les  maires  :  c'est  qu'eux  seuls  sont  com- 
pétents pour  ordonner  la  démolition  des  édifices  mena- 
çant ruine,  et  qu'un  tribunal  de  police  saisi  dune  con- 
travention à  un  arrêté  prescrivant  cette  démoli! 
peut  ordonner  qu'avant  de  statuer,  des  experts  exami- 
neront si  rédïûee  menace  ruine.  (Arrêt  du  30  jamHtr 
1836) 

De»  droit*  de  voirie. 


Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  pi 
priétaires,  eu  vertu  des  lois  et   des   usages  locauv 
réparties  par  délibération  du  conseil  municipal  approu- 
vée par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publiq 


pu- 
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un  fossé  de  1  mètre  299  millimètres  de  large  sur  812 
millimètres  de  profondeur. 

La  première  enchère  sur  la  mise  à  prix  ci -dessus  fixée 
à  6  francs  par  arbre,  par  estimation  faite  le  par  , 
montant  à  84  francs,  a  été  de  3  francs  sur  le  tout,  par 
C.  P.  P.,  menuisier;  ~ 

La  deuxième  de  2  francs,  par  L.  D.,  charpentier; 

La  troisième  de  1  franc,  par  D.  8.,  charron. 

Personne  n'ayant  manifesté  Pintention  de  surenchérir, 
et  le  prix  offert  excédant  de  6  francs  celui  de  l'estima- 
tion, nous  avons  adjugé  les  quatorze  arbres  à  D.  8.,  char- 
ron, demeurant  en  ladite  commune  de  ,  moyennant 
la  somme  de  90  francs  ;  ce  que  ledit  D.  B.  a  déclaré 
accepter  pour  lui  sous  les  conditions  ci-dessus  expri- 
mées; et  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  qu'il 
a  signé  avec  nous  après  lecture. 

Le  maire  [Signature  du  maire.) 
[Sceau  de  la  commune.) 

Nota.  S'il  s'agissait  d'une  opération  à  laquelle  l'admi- 
nistration forestière  dût  concourir,  il  faudrait  mentionner 
au  procès-verbal  la  présence  du  sous-inspecteur  ou  du  garde 
général  qui  y  aurait  assisté;  il  devrait  également  signer. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  ne  sait  pas  signer,  le 
maire  doit  faire  mention  de  la  déclaration  qui  lui  est  faite 
à  cet  égard.  (Voyez  la  formule  d'affiche  N°  37.) 

39.  Procès-verbal  d'adjudication  au  rabais  (1). 

L'an,  etc.  (comme  au  n°  38\  avons  procédé  à  l'ad- 
judication au  rabais  des  réparations  à  faire  à  l'église 
paroissiale,  conformément  au  devis  dressé  par  L.  0.,  en- 
trepreneur en  bâtiments  ;  et  J.  K.,  maître  couvreur,  de- 
meurant à  .  Lequel  devis,  déposé  à  la  mairie,  a  été 
communiqué  à  tous  ceux  qui  l'ont  demandé. 

Lecture  ayant  été  faite  par  nous,  en  présence  du  pu- 
blic, des  clauses  et  conditions  du  devis  a  exécuter,  nous 
avons  annoncé  que  les  enchères  auraient  lieu  d'après  l'es- 
timation, portée  à  1,395  francs. 

0.  P.  a  déclaré  accepter  l'adjudication  à  1,392  francs. 

J.  L.  à  1,391  francs. 

J.  K.  à  1,390  francs  ;  et  personne  ne  se  présentant  pour 
sou  s- enchérir,  nous  avons  adjugé  lesdvta  VroroxiA  \»V.% 

(t)  Pour  l'atiichet  voyez  l'ohservation  %cH\s\fc"&°  ^« 
Maires.  ^ 


t>E  l'aouinistraïion  en  général* 

Une  ordonnance  du  22  février  1838  décide  qu'une  coq- 
it  aven  lion  à  un  arrêté  préfectoral,  qui  prohibe  la  largeur 
du  chargement  de  travers  au-delà  des  moyeux,  doit  être 
réprimée  par  le  tribunal  de  simple  police* 


VOL. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police 
chargés  de  recevoir  les  plaintes  et  dénonciation 
tives  aux  vob  commis  dans  leurs  communes;  i- 
vent  dresser  procès-verbal  des  fait>,  des  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes,  dont  ils  ne  sont  pas  juges. 
et  faire  saisir  les  auteurs  ou  complices  s'ils  sont  con- 
nus, et  s'il  y  a  des  indices  de  culpabilité,  et  informa 
le-champ  là  gendarmerie,  le  procureur  impérial  ouk 
juge  d'instruction.  (Voyez  li\t<   lll,  Formules.) 


VOLAILLES. 


ont 


Les  personnes  sur  les  propriétés  desquelles  elles  font 
du  dégât,  ont,  aux  termes  de  l'article  12,  titre  II  de 
loi  du  6"  octobre  1784,  le  droit  de  les  tuer  à  l'instant  et 
sur  le  lieu  ou  est  le  dommage;  toutefois,  le  propriétaire 
des  volailles  tuées  sur  le  terrain  d'atitrui  n'est  point  i 
l'abri  des  peines  de  simple  police,  ainsi  que  fa  juj 
cour  de  cassation,  le  11  août  Î808. 

La  môme  cour  a  jugé  que  celui  qui  empoisonne  des 
volailles  appartenant  à  autrui,  sur  un  terrain  dont  le 
maître  de  ces  volailles  n'est  ni  propriétaire  nî  fermier, 
est  passible  des  dispositions  de  l'article  479,  n"  I,  Code 
pénal,  et  qu'il  doit,  pour  ce  fait,  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police,  et  non  pas  devant  le  tribunal  dépo- 
li- correctionnelle,  en  vertu  des  articles  432  et  434  du 
môme  Code. 

Par  deux  autres  arrêts,   18  novembre   1824  et  1" 
vembre  Itëlô,  elle  a  encore  jugé  que  le  dégât  causé  par 
des  volailles  ne  donne  pas  lieu  seulement  a  une  action 
civile,  mais  constitue  un  délit  rural  passible  des  | 
de  police. 


_ 
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descendre  sous  peine  d'amende  ;  et  sur  le  refus,  j'ai  ré- 
digé le  présent  procès-verbal,  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits. 

(Signature.) 

4&.  Procès-verbal.  Inspection  des  routes  traversant  une 
commune. 

L'an  nous,  maire  de  la  commune  de  ,  faisant, 
en  exécution  des  articles  58  et  59  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  l'inspection  des  routes  qui  traversent  notre 
commune,  et  du  service  des  cantonniers  qui  y  sont  pla- 
cés, nous  avons  remarqué  que,  sur  la  route  de  première 
classe  de       à       se  trouvent  de  fréquentes  ornières, 

Provenant  de  l'insuffisance  des  matériaux  employés  ;  que 
»s  fossés  sont  mal  entretenus,  et  la  pente  si  peu  ména- 
gée; aue  l'eau  qui  tombe  sur  la  route  y  demeure  au  lieu 
de  s'écouler  à  droite  ou  à  gauche,  ainsi  que  le  veulent 
les  règlements. 

43.  Réquisition  à  la  gendarmerie. 

DE  PAR  L'EMPEREUR, 

Nous,  maire  de  la  commune  de  ,  agissant  comme 
officier  de  police  auxiliaire  de  M.  le  procureur  impérial, 
ayant  été  informé  qu'un  vol  a  été  commis  ceiourd'hui  au 
domicile  de  D.  et  que  P.  K  ,  prévenu  d'en  être  l'auteur, 
s'est  réfugié  à  requérons  M.  le  maréchal-des-logis  (ou) 
brigadier  commandant  la  gendarmerie  G  ,  de  conduire 
devant  le  procureur  impérial  ledit  P.  K  prévenu  de 
vol  dans  une  maison  habitée,  avec  escalade,  crime  prévu 
par  l'article  384  du  Code  pénal  (1). 
Fait  à       le       mil  huit  cent 

(Signé.) 

44.  Réquisition  pour  incendie. 

Nous,  maire  de  la  commune  de  ayant  été  informé 
qu'un  incendie  s'est  manifesté  dans  la  rue  de       ,  et 

(i)  Cette  désignation  de  l'article  de  la  loi  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire ;  il  suffirait  de  spécifier  le  fait  et  de  le  qiiafifier  crime  ou  délit 
pour  que  la  gendarmerie  dut  obéir  ;  on  çotot&VX,  «mpiwX'Sk*  toMUr 
tances,  se  borner  k  dire  :  prévenu  de  vol,  à*  wcenà\e ,  «  <i&v»**v<va.v  ï«* 
de  tout  antre  crime  on  délit  prévu  par  \e  C»o&fe  -çfe^\. 


■ossy  étant  transporté,  «www  nmmii'  «jnc  la  maison 
de  était  preqae  entihimint  éétraïte  mate  d'eau 
poor  alimenter  la  pompe,  et.  coone  les  fanas  aaa 
çaient  les  maisons  veêiiie&,  noos  avons  requis  et  requé- 
rons 5.  P.  D.  et  J.  ©.  K-,  tous  deux  cultivateurs  de  cette 
commune,  de  fournir  à  l'Instant  chacun  une  voiture  i 
deux  cher  aux  pour  aller  chercher  de  Tean  à  la  rivière 
et  La  transporter  sur  le  lien  de  [Incendie. 
Fait  a 


44*.  irvccs-ccrani  félntum 


La  formule  est  à  peu  près  invariable  et  < 
modèles  envoyés  par  le  gouvernement  dont  nous  avons 
parlé. 

S'il  s'élève  des  incidents,  il  mut  les  exposer  ainsi,  et 
constater  la  décision  du  borean. 

Au  moment  où  J.  P.,  cultivateur,  demeurant  à  P 
s'est  présenté  pour  voter,  L.  R  cultivateur  à  s'est 
opposé  à  ce  qu'il  votât  ;  attendu,  a-t-il  dit,  que  ledit 
J.  P  n'est  pas  celui  porté  sur  la  liste,  mais  bien  son 
frère.  J.  P.  a  répondu  que  demeurant  à  ,  et  son  frère 
étant  décédé  an  même  lieu  il  y  a  six  mois,  il  a  pensé  qu'il 
pouvait  voter,  puisqu'il  habitait  sa  maison. 

Sur  quoi  le  bureau  ayant  délibéré,  conformément  à 
Parti  de  50  de  la  loi  municipale,  il  a  été  décidé  que  J.  P. 
n'étant  pas  porté  sur  la  liste,  et  n'ayant  fiait  aucune  ré- 
clamation près  de  l'autorité  chargée  de  la  publier,  il  ne 
peut  être  admis  à  exercer  des  fonctions  pour  lesquelles  il 
ne  réunit  pas  les  conditions  nécessaires. 

Autre  incident. 

Plusieurs  électeurs  se  sont  opposés  à  ce  que  L.  R.,  né- 
gociant à       fût  admis  à  voter,  parce  qu'il  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  depuis  la  clôture  des  listes.  L.  R.  a  ré- 
pondu que  le  fait  était  taux;  <\ui  la  vérité  il  avait  sus- 
pendu  ses  paiements  il  y  a  deux  moNs^  v*i  %\&*&'afiai- 
res  malheureuses  et  de  pertes  \mv*w»,  **»  <sj£\\\*& 
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a  repris  depuis,  et  ne  peut  être  exclu  de  rassemblée  sur 
une  simple  allégation  dénuée  de  fondement.  Sur  quoi  le 
bureau  ayant  délibéré,  il  a  déclaré  que  le  fait  allégué 
n'étant  pas  prouvé,  L.  R.  serait  admis  à  voter. 

Autre  incident. 

Au  moment  de  déposer  son  vote,  P.  D  ,  propriétaire, 
a  demandé  qu'on  fit  mention  au  procès-verbal  de  la  dé- 
claration par  lui  faite  que  les  listes  ont  été  affichées  de 
manière  qu'on  ne  pût  les  lire  ;  que  s'étant  présenté  plu- 
sieurs fois  à  la  mairie  pour  les  examiner,  il  n'a  pu  en 
obtenir  communication,  parce  que,  tantôt  sous  un  pré- 
texte et  tantôt  sous  un  autre,  on  a  trouvé  moyen  de  Té- 
carter;  que  ces  circonstances  lui  font  présumer  qu'il 
s'est  commis  quelque  fraude  susceptible  de  vicier  l'é- 
lection, et  qu'il  proteste  contre  cette  illégalité. 

Le  maire  a  répondu  que  les  listes  ont  été  affichées 
comme  de  coutume  et  communiquées  à  ceux  qui  les 
ont  demandées,  mais  qu'il  ne  s'opposait  point  à  ce  que 
mention  de  la  déclaration  fût  faite,  afin  que  la  vérité  fût 
recherchée,  et  que  le  préfet  pût  prononcer  en  connais- 
sance de  cause. 

Le  bureau  a  décidé  que,  sans  rien  préjuger  sur  la 
question,  qui  n'est  point  une  difficulté  prévue  par  la  loi, 
mention  de  l'incident  sera  faite  au  présent  procès-verbal, 
ainsi  que  de  la  réponse  du  maire. 

Nota.  Il  est  impossible  de  prévoir  ici  tous  les  incidents 
qui  peuvent  se  présenter-  mais  il  suffit  des  exemples  ci" 
dessus  pour  mettre  les  électeurs  à  portée  d'exercer  leurs 
droits  et  de  remplir  leurs  devoirs. 

Règle  générale,  le  bureau  juge  provisoirement  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée; 
et  comme  les  procès-verbaux  doivent  être  l'image  de 
l'assemblée  même  ;  comme  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  par  la  loi  à  prononcer  sur  les  nullités  qui  peuvent 
être  faites,  il  est  essentiel  de  consigner  dans  les  procès- 
verbaux  tous  les  détails  propres  à  bien  retracer  l'opéra- 
tion dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails. 

Non-seulement  le  préfet  a  le  droit  de  poursuivre  la 
nullité  de  l'élection,  s'il  estime  que  les  conditions  léga- 
lement   prescrites  n'ont  pas  été  TercNp\ta%\  tb»S&  Nss^* 
membre  de  l'assemblée  a  le  même  dro\\.%  *X  ^  ws*.*sor- 
servation,  sa  plainte  n'a  pas  été  coTkft\«pte  *xv  <çtf*fc»r 
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titer  de  l'offre  que  fait  le  sieur  P  ,  propriétaire  de 

l'ancienne  maison  curiale,  de   la  vendre  à  la  comarone 
movenuaut  3,000  fr.,  prix  auquel  il  Ta  acquise;  sur  quoi 
le   Conseil  ayant  délibéré,  il    ne    s'est    prodoit  attMM 
abjection  sur  le  fait  même  de  l'acquisition, 
ment  sur  le»  ressources  communales  au  moyen  de*-:. 
il  peut  être  fait  face  à  la  dépense  projetée  ;  M,  lu  maire 
a  alors  proposé  d'employé  me  de  1800 

fr.  qui  forme  le  montant  des  excédants  libres  du  présent 
exercice  et  de  porter  la  somme  de  600  fr.  au  budget  de 
18.  .*  chapitre  des  -  eitraordinan  utaai 

600  fr.  formant  le  solde,  ils  pourraient  ur  te 

tant*  du  chapitre  additionnel  de  ce  mèmt 
M.  le  maire  a  dit  que  ce  mode  de  paiement  avait  été  par 
Lui  proposé  au  sous-préfet  qui  l'avait  accepté;  quant  au 
intérêts  et  aux  frais,  ils  seraient  portés  au  budget  de 
18...  Ladite  proposition  étant  mise  aux  voix  au  scrutin 
secret,  sur  seize  membre>  mi  une  ma- 

jorité de  douze  voix.  Eu  cooséquoikoe  le  Cou  se  il  décide: 
i*  l'acquisition  de  la  maison  dont  s'agit  au  prix  de 
3,000  fr.;  3°  le  paiement  de  ladite  somme  comme  suit 
(transcrire  ce  qui  vient  d'être  énon  3  bien,  dons 

le  cas  contraire,  que  L'acquisition  proposée  ne  pouvait 
pas  être  faile,  attendu  que  la  commune  n'a  pas  les  fonds 
nécessaires).  La  présente  délibération  signée  de 

M.  Acte  civil  d'adoption. 

L'an,  etc.        ,  par-devant  nom  r  de  l'étal 

de  la  commune  de  ,  sont  comparus  Charles-Iîidun* 
Crandchamp,  propriétaire,  demeurant  rue  du  Rempart, 
et  Charles-Henri  Nelfort,  officier  au  t*  régiment  de  dra- 
gons, lesquels  nous  ont  présenté  un  jugement  du  15  du 
mois  d'octobre  dernier, rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  ,  portant  homologation  de  l'acle  passé 
devant  le  juge  de  paix  de  ,  par  lequel  ledit  Ch 
Isidore  Grandcnamp  déclare  adopter  ledit  Charles-Henri 
Nelfort,  et  celui-ci   accepter  celte  adoption;  ensemble 

(l)  Il  peut  arriver  qu'une  commune  «oit  disposée  a  aliéner  ou 
rehaut  r  run.fi  de  w*  propriétés;  alors  on  en  oc* 

,..'u\  de  rendra  uim  partjp  do  son  quart  .1 
proprii  h  ,  ou  bi<  U  11-  pmpri 

igtt,  il  â  Hé  d  rçnirait  pr.< 
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Responsabilité  des  entrepreneurs.  .....  510 

Des  fraudes  et  des  fautes 51 1 

Travaux  dispensés  d'adjudication 512 

Tribunal  de  police 512 

Des  juges  de  police 514 

Des  maires  juges  de  police 516 

Uniforme 519 

Vagabondage  et  menà\c\tà 521 

Visa..  ..     ,••••••••*•»»  ^21 

Visi tes  domiciliaires *    •  "^ 

Voirie 


TABLB  DBS  MATIÈRES.  571 

Voie  publique 523 

Petite  voirie 525 

Des  droits  de  voirie 526 

Ditures  publiques .  527 

Voitures  des  particuliers 527 

Voituriers 527 

ol.        528 

olailles 528 

LIVRE   III. 

FORMULES. 

$o»  i.  Procès-verbal  constatant  un  accident.    •    .  529 

2.  Procès-verbal  constatant  un  refus  de  secours.  530 

3.  Délibération  du  conseil  municipal.  .     .     .  530 

4.  Délibération  du  conseil  municipal  sur  une 

proposition  d'acquisition. 531 

5.  Acte  civil  d'adoption. 532 

6.  Délibération  pour  les  règlements  de  l'af- 

fouage communal 533 

7.  Procès-verbal  d'alignement 533 

8.  Acte  d'engagement 534 

9.  Certificat  du  maire  pour  un  aîné  d'orphelins.  535 

10.  Certificat  du  maire  pour  un  fils  unique  ou 

aîné  de  fils  d'une  veuve 535 

11.  Certificat  du  maire  pour  un  petit-fils  uni- 

que ou  aîné  des  petits-fils  d'une  veuve..    536 

12.  Certificat  du  maire  pour  un  fils  unique  ou 

aîné  des  fils  d'un  père  aveugle.  •     .     .    536 

13.  Certificat  du  maire  pour  établir  les  droits 

d'un  jeune  homme  fils  unique  d'un  vieil- 
lard septuagénaire 536 

14.  Certificat  du  maire  pour  le  plus  âgé  de 

deux  frères  désignés  tous  les  deux  par 

le  sort  dans  un  môme  tirage 537 

15.  Certificat  du  maire  pour  un  jeune  soldat 

ayant  un  frère  sous  les  drapeaux  ou  mort 

en  activité  de  service  ou  réformé.    .    .    537 

16.  Procès-verbal  de  reconnaissance  d'un  as- 

sassinat suivi  de  vol 537 

17.  Procès-verbal  pour  délit  de  chasse. .    .     .    539 

18.  Procès-verbal.  Visites  des  fours  et  cheminées.    539 

19.  Procès- verbal  contre  le  refus  tffccftieti\\\«t.  ^b*& 
30.  Procès-verbal  de   saisie  de  tau*  potàa  «X 

mesures •     »   ^* 


FORMULES* 

par  leurs  noms  et  prénoms),  nous  ont   déclaré  que  I*  <•£ 
fnot  a  plusieurs  fois  accusé  ladite  Julie  C      de Ts 
empoisonné,  ce  qui  vient  à  l'appui   des  cor 
fait  naître  la  découverte  de  l'arsenic,  nous  avons  grfanié 
qu'elle  sérail  conduite  devant  le  procureur  impériilpH" 
la  gendarmerie  que   nous  avons    requise  a 
auxquels  nous  avons  remis  le  présent  et  les  pièces  pou- 
vant servir  à  la  conviction. 
De  tout  quoi*        etc. 

»y.  Procès-verhat  constatant  un  vol  avec  circonstance 
aggravantes. 

L'an,  etc.  {commeau  N"  10  ,  sur  les  plaintes  de  P.  D 
propriétaire  en    cette  commune  y    demeurant,  rue 
de  laquelle  il  résulte  que  des  voleurs  se  sont  introduits 
celte  nuit  dans  une  chambre  au  premier  de  sa  m^ 
Ton!  complètement  dégarnie,  après  avoir  brisé  lafert,J 
nous  nous  sommes  à  riastanl   transporté   dan> 
maison,  où  étant:  nous  avons  remarqué  qu'une  [ 
dressée  près  do  la  croisée  de  la  chambre  du  premier 
étage  avait  servi  à  gravir  le  long  du  mur,  ainsi  que  l'in- 
diquaient des  traces  de  souliers  ferres  sur  l'appui 
fenêtre  du  rez-de-chausse  el   sur  celui  de  la  fenélrt 
supérieure.  Ayant  examiné  la  croisée,  nous  avons i 
qu'un  carreau  de  vitre  avait  été  détaché  près  de 
trimli'ite,  ;>(jh  d*en  faciliter  l'ouverture;  que  les  \ 
une  foffl  entrés  avaient  allumé  plusieurs  bon 
une  était  placée  sur  la  commode,  et  l'autre  au  milieu 
d'un  cabinet  voisin;  que   la  commode  parait  av 
forcée  à  l'aide  d'un  ciseau  en  fer,  dont   il   est  facile  < 
faire  l'application  aux  empreintes  marquée- 
roirs;  que  le  secrétaire  du   cabinet  dont   il  vient  d'èti 
parlé  est  intact,  mats  vide  et  ouvert,  ce  qui  doit  dons 
a  penser  qu'on  s'en  est  procuré  l'ouverture  à  l'aide  d'u 
fausse  clef.  Le  sieur  P        ,  interrogé  par   nous  sur 
nature  et  le  nombre  des  objets  volés,  a  répondu  qu'il  i 
été  enlevé  du  secrétaire  -154)  francs  en  pièces  de        ,  T 
la  commode  douze  chemises  de  toile  marquées  P.  D 
etc.,  etc.  [Faire  la  désignation  la  plus  détaillée  qu'il  sm 
possible) 

Nous  avons  également  demandé  au  sus-nommé  H 
•oupçotinait  quelqu'un  de  ce  vol  et  quels  sont  les  motil 
de  ses  soupçons;  à  quoi  il  a  répondu  qu'il  [ 
h  crime  a  été  commis  par  \toas  om  *\Mfc\*s  élranç e 


&  teneur 
î reconnu 

nés  (tout 


3o.  Reconnaissance  d'un  infant  par  la  mit. 

L'an,  etc.,  etc.  par  devant  nous,  officier  frréui 
civil  de  la  commune  de  canton  de  depanW4 
de       estcomp  -Sophie  D.        demeurant* 

laquelle  nous  a  *  de  J*  P.  et  4tr\ 

[duifntr  fr*  témc***U  quelle  est  la  mère 
du  sexe  masculin  que  nous  avons  inscrit  sur  le  rflgWe 
de  l'état  civil  le  *  sous  le  nom  de  ,  et  nous  a  re- 
quis de  lui  donner  acte  de  la  prése  dion.eeç» 
nous  avons  fait  en  présence  des  meniez  témoins  qui  ont 
signé  avec  nous  et  la  déclarante,  après  leclu: 

ai.  Reconnaissance  <Tun  enfant  par  le  père  et  ta  mèr*- 


L'an,  etc.  (comme  ci-dessus),  sont  comparus  (« 
tes  noms,  prénums,  professions  et  domiciles  des  y 
lesquels  nous  ont  déclaré  qu'ils  sont  le  père  el  Umèrt 
d'un  enfant  du  sexe  masculin  que  nous  avons  ui> 
te  registre  de  l'état  civil   le        sous  les  noms  de 
lequel  enfant  est  né  d'eux  le        du  mois  de       W 
et  nous  ont  requis  de  leur  en  donner  acte;  ce  que 
avons  fait  en  présence  de  {désigner  tes  cnoi» 

qui  ont  signé  avec  nous  et  les  déclarants*  après  If"*" 

a».  Ordonnance  de  police  sur  la   f 

Nous  maire,  < 

Vu  les  dispositions  de  l'article 471  du  Code  pénal,  nJ 
3  et  0,  qui  sont  ainsi  conçues  :  «  Seront  punis  d'ont 
»  amende  depuis  1  fr,  jusqu'à  5  francs  exclusivement, 
»  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  vde- 
l  prisant  ou  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou 
j»  des  chosi>  qiu'li  "iiques  qui  empêchent  ou  diminuent 
liberté  mi  la  sûreté  du  passage. 

»  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les 
»  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie; 

»  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs 
»  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  «» 
*»  par  des  exhalaisons  insalubres.  » 

Ordonnons: 

Que  les  neiges,  glaces  et  ordures  qui  embarrassent  U 
voie  publique  daus  U.  plupart  des  rues,  soient  en 
à  la  diligence  des  propùèYaVre»  o\\\râj&taÀres  des  maison 


